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LETTRES  INEDITES 


DE 


Do  Pont  de  Nemonrs  au  (kmite  Ghreptowicz 


Le  9  juin  1770,  le  marquis  de  Mirabeau  écrivait  au  margrave 
dé  Bade  : 

«  J'ai  promis  au  comte  Chreptowicz,  secrétaire  de  la  Républi- 
que de  P<^ogne,  qui  a  passé  Thiver  ici,  de  le  présenter  à  Votre 
Aheese  et  de  la  prévenir  sur  le  mérite  rare  de  ce  digne  sei- 
gneur. Vous  en  jugerez  mieux  que  personne,  Monseigneur, 
mais  je  puis  vous  assurer  d'avance  que  je  ne  connais  pas  de 
meilleur  économiste  pratique,  par  la  solidité  de  l'esprit  et  par 
la  bonté  du  cœur  »  (1). 

Le  comte  Joachim  Chreptowwicz,  dont  Mirabeau  faisait  ainsi 
réloge,  était  d'une  très  ancienne  famille  de  la  Russie  blanche  ; 
avant  de  voyager  dans  l'Europe  Occidentale,  il  avait  été  plu- 
sieurs fois  député  à  la  Diète  de  Pologne  et  il  avait  rempli  dans 
soù  pays  des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  A  Paris,  il 
avait  été  bien  accueilli  par  Mme  Geoffrin,  —  la  «  maman  »  du 


(1)  Cari  Knies,  C»rl  Friedrichs  von  Baden  brieflicher  Verkelir  mit 
Mirabeau  und  Du  Pont. 
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roi  Stanislas  I^onialowski  —  cl  il  était  entré  en  relations  avec 
les  éconoinisles;  on  l'avait  vu  aux  dîners  que  le  marquis  de  Mira- 
beau donnait  le  mardi  et  auxquels  assistait  habiluelleme«l  son 
amie,  Mme  de  Pailly.  Le  comte  s'était  lié  surtout  à  Du  Pont,  plus 
jeune  que  lui  d'uno  dizaine  d'années  (1),  et  alors  rédacteur  des 
Ephéméridcs  du  citoyen, 

A  cette  époque,  Técole  de  Quesnay  avait  perdu  du  terrain.  Les 
spéculateurs  en  céréales  avaient  persuadé  au  public  que  la  li- 
berté commerciale  engendrait  la  cherté  du  pain  ;  Galiani  avait 
fait  paraître  au  mois  de  janvier  ses  fameux  Dialogues  :  l'abbé 
Terray  était  entré  au  contrôle  général  et,  soit  par  obstination 
réglementaire,  soit  pour  favoriser  les  profits  «  de  ses  amis  et 
amies  »  il  recommençait  les  achats  et  ventes  de  blés  au  compte 
du  roi  qui.  deux  ans  auparavant,  avaient  donné  lieu  aux  plus 
fûcheuses  suppositions  et,  pour  rendre  les  opéra4ions  plus 
faciles,  s'apprêtait  à  révoquer  les  édits  qui  avaient  établi  la 
liberté  du  commerce  des  grains. 

Le  rédacteur  des  Ephémcrides  du  ciloyen  se  trouva  bientôt 
aux  prises  avec  un  censeur  qui  ne  ménagea  pas  les  coups  de 
ciseaux  ;  la  copie  lui  manqua  ;  sa  revue  ne  parut  plus  aux  dates 
annoncées,  malgré  le  concours  d'un  collaborateur  de  passage, 
De  Saint  Maurice  de  Saint  Leu.  colonel  au  ser\ice  de  la* Polo- 
gne, attaché  depuis  longtemps  à  la  maison  des  princes  Mas 
salski  et  qui  se  trouvait  en  France  avec  Tévôque  de  Vilna. 

En  novembre  1772,  les  Ephémérides  furent  supprimées  par  le 
ministre.  Du  Pont  avait  travaillé  pendant  plusieurs  années  pour 
lutter  contre  une  foule  de  préjugés  et  pour  donner  aux  doctrines 
économiques  Tunilé  qui  leur  faisait  défaut  ;  le  résultat  pour  lui 
était  qu'il  se  trouvait  obéré  et  sans  situation.  Heureusement, 
les  économisles  avaient  dos  prolecteurs  à  l'étranger.  Sans 
doute,  Catherine  II,  après  avoir  appelé  Le  Mercier  de  la  Ri- 
vière l'i  Moscou  l'avait  pres(|ue  chassé  :  mais  Gustave  III  était, 
par  rintermédiaire  du  comte  de  Scheffer,  en  relations  avec  Mi- 
rabeau et  a\ec  Du  Pont  ;  mais  Tarchiduc  Léopold  à  Florence  et 
le  mai*gra\o  de  Rade  à  Carlsrulie  étaient  des  partisans  du  sys- 
tème de  Ouesnay  ;  enfin,  Ponialowski,  lorsqu'il  avait  eu  à  lut- 
ter avec  Ich  dissidents  de  son  rovaume,  avait  demandé  des  con- 
seils  l'i  rabl>é  Raudeau  et  l'avait  gratifié  d*un  canonicat. 

Du  Pont  songea  ù  faire  pour  les  souverains  amis,  un  journal 

(1)  Lo  Comte  était  né  en  1721);  Du  Pont  en  1789.  Le  premier  mourut 
en  1812;  le  second  en  1817. 
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manuscrit,  où  il  aurait  exposé  ses  idées  sans  avoir  à  craindre  la 
censure. 

Le  prince  évoque  de  Vilna,  Massalski,  chancelier  de  Lithua- 
nie,  allait  retourner  dans  son  pays,  emmenant  avec  lui  le  petit- 
fils  de  Quesnay.  Il  se  chargea  de  passer  par  Carlsruhe  et  de 
parler  du  projet  de  Du  Pont  au  margrave  de  Bade. 

«  J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  chez  moi,  pendant  quelques  jours, 
M.  le  prince  évêque  de  Vilna,  hamme  aimable,  savant  et  bon 
économiste,  écrivit  le  margrave  à  Mirabeau  le  29  décembre  1772. 
J'ai  été  édifié  de  sa  conversation  et  enchanté  d'avoir  fait  sa 
connaissance  ». 

Le  margrave  avait  accueilli  fort  bien  les  ouvertures  du  prince 
évêque;  il  accorda  à  Du  Pont  une  subvention  pour  son  journal 
et  le  titre  de  conseiller  aulique  ;  il  songea  même  à  confier  à  l'an- 
cien rédacteur  des  Ephémérides,  la  direction  des  finances  des 
Etals  badois,  mais  les  jalousies  locales  ne  permirent  pas  de  met- 
tre ce  projet  à  exécution. 

Après  un  voyage  à  Carlsruhe,  Du  Pont  venait  de  rentrer  à 
Paris,  lors({ue  le  prince  Czartoryski  lui  proposa  d.e  le  charger 
do  l'éducation  de  son  fils  Adam,  à  des  conditions  très  avanta- 
geuses, dont  Tune  était  que  des  fonds  seraient  avancés  au  pré- 
cepteur pour  lui  permettre  d'acquérir  une  propriété  rurale  en 
France. 

En  même  temps  Bandeau  offrit  à  Du  Pont  de  lui  céder  une 
place  qui  lui  avait  été  récemment  donnée,  celle  de  secrétaire  du 
roi  et  de  la  République  de  Pologne  à  la  Commission  d'éducation 
nationale. 

Du  Pont  accepta  et  partit  pour  Varsovie  où  il  trouva  comme 
président  de  la  Commission,  le  prince  évoque  de  Vilna  et  comme 
membre  actif,  le  comte  Chreptowicz  qui  en  avait  été  le  princi- 
pal fondateur. 

La  confiscation  des  biens  des  jésuites  avait  mis  aux  mains 
du  gouvernement  polonais  des  revenus  qu'on  avait  de  loin 
évalués  à  neuf  millions  et  qui  ne  dépassaient  pas  trois  mil- 
lions. Cette  somme  ne  pouvait  suffire  pour  assurer  l'orga- 
nisation complète  de  l'instnjction  publique  en  Pologne,  car 
il  fallait  réformer  l'enseignement  supérieur  dans  les  Univer- 
sités de  Cracovie  et  de  Vilna  et  y  établir  des  laboratoires,  des 
cliniques,  des  observatoires,  elc,  refaire  un  enseignement  se- 
condaire en  remplacement  de  celui  des  jésuites,  soutenir  \in  col- 
lège de  cadets,  ouvrir  des  écoles  dans  les  villages,  en  créer 
d'autres  pour  les  filles,  pour  les  juifs,  etc.  Cependant,  quelques 
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résahafs  heureux  auraient  pu  être  obtenos.  srrâce  à  Fintrfligenle 
collaboratioii  de  Chreplowiez  el  de  Du  Pont,  si  le  parti  mos- 
covite n'avait  fait  créer,  pour  gérer  les  biens  des  jésuites,  une 
commission  administrathe  indépendante  de  la  conunissioD  d'é- 
ducation, de  sorte  que  les  ressources  mises  à  la  disposition  de 
celle-ci  furent  considérablement  réduites  (!)• 

Stanislas  Auguste  qtii  av'ait  vn.  dans  la  commission  d'édu- 
cation, riostroment  ée  la  régénération  de  son  pa3rs  ne  cacha  pas 
à  Du  Pont  lo  chagrin  que  lui  causait  son  impuissance. 

Du  Pont  était  arrivé  à  Varsovie  à  la  fin  d'août  1774;  au  mois 
d'octobre,  il  était  rappelé  par  Turgot  qui  voulait  Ta  voir  au- 
près de  lui  au  contrAle  général,  et  qui  fit  reml>ourser  par  le  tré- 
sor, les  avances  du  prince  Czartoryski. 

Mais  Du  Pont  ne  rompit  jamais  les  liens  qui  Tavaient  momen- 
tanément attaclié  à  la  Pologne.  Il  entretint  pendant  longtemps. 
a\ec  Fassentiment  de  notre  ministre  de^  Affaires  étraoïrères,  de 
Vergennes,  une  correspondance  chiffrée  avec  Poniatoirski.  H 
échangea  aussi  des  lettres  intimes  avec  Chreplowiez  qui  était 
vice-chancelier  de  Lithuanie  depuis  1773  (2).  et  qui  ecmtinoait  à 
^'occupr^r  de  Tinstruction  publique  de  son  pays,  en  libéral  et  en 
lettré.  L'académie  de  \nina  et  les  écoles  de  Lithuanie  étaient  sous 
sa  jurifliotîon  sptH*iale. 

Ce  sont  les  lettres  de  Du  Pi^at  ;i  cet  ami  qui  sont  ci-après  re- 
produites. Les  premières  datent  de  1778  et  1779  :  les  dernières 
de  l^Wt  à  1811.  Entre  les  unes  et  les  atitres.  il  y  a  une  interrup- 
tion de  près  de  ringt-cinq  ans.  et  pendant  ce  «^nrirt  de  siècle* 
t|ue  dVvènemets  avaient  traversé  la  \ie  des  deux  correspondant^! 

ChreptonScï  a\^it  assisté  k  la  décadence  île  sa  patrie.  .\près 
le  roou\'ement  rénoxTiteur  de  1790.  le  p»>rtefeuille  des  affaires 
étrangères  Iwi  avait  »^!é  cxMitî^  dans  le  ministère  créé  par  la 
Constitution  du  3  mai  IT^l.  Il  t^at  peut-être  iiK>rs  sur  ravenir 
de  la  Poli>gne.  K^  ilhisions  quo  Stanislas  Augii<te  résuma  dans 
ces  mots  écrits  à  un  i^^nstituant  —  protvaiMemec  t  Du  Pont  —  : 

«  Je  suis  plus  heiireux  t|iie  \ous  :  fai  commencé  plus  tard 

\fini  plirs  !At  une  Rexotution  o?  une  Constitution  qui  n'ool  pas 

oxHitê  une  cv^utte  de  samr,  qui  nVnt  pas  fait  \erser  une  lame  ». 

La  confédération  ik^  Targv>\ilra.  prélude  \iu  s^^ond  démem- 
brement de  la  Polog:*e.  reiniit  Chrv|vto\%i<'i  à  la  \ie  privée.  En 


■utf^gjmTv  «ii^  IWI«> 


d^  INi 
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1798,  i*  partit  pour  l'Italie  eo  vue-  de  rétablir  sa  santé*  ébranlée; 
il  était  à  peine  en  roate  que  la  diète  de  Grodno  était  convoquée 
el  que  commençait  une  nouvelle  guerre  civile. 

Pendant  les  tronbles,  lé  prince  évoque-  de  Vilna,  dont  Adam 
Gzartorygki  a  pu  dire  dans  ses  Mémoires  «  qu'il  était  bien  connu 
par  ses  mœurs  et  ses  principes  dissol'us  »  fut  pondu  parla  popu- 
lace (1). 

Chrepfowicz  fut  à  sa  place  le  dernier  chancelier  de  Lithuanie. 
Après  l'abdication  forcée  de  Stanislas  Auguste  et  le  troisitoie  dé- 
membrement, il'  vécut  dians  la  retraite,  tantôt  à  Varsovie  an 
milieu  de  ses  livres  el  de  ses  collections,  tantôt  dans  son  domaine 
de  Szcrorse  (2),  où  il  avait  fait  bâtir  un  beau  château  Louis  XV 
et  où  il  s'occupait  de  ses  paysans  ;  depuis  longtemps,  il  l'es 
avait  affranchis  de  la  corvée  ;  il  leur  donna  d*es  écoles  el  orga- 
nisa pour  eux,  ime  juridiction  relativement  libérale. 

Quant  â  Du  Pont,  îl  avait  pu,  lorsqu'il  était  aux  côtés  de  Tur- 
got,  constater  que  la  faiblesse  méfiante  de  Louis  XVI  et  la  légè- 
reté dfe  son  entiourage  amèneraient  un  cataclysme.  Il  avait  servi 
de  son  mieux  les  ministres  qui  avaient  accepté  ses  vues  et 
avait  dressé  en  1789,  dans  lies  cahiers  du  baillage  de  Che- 
vannes,  où  se  trouvait  sa  propriété  du  Bois  des  fossés,  un 
admirable  programme  de  réformes  qu'il  s'était  efforcé  de  faire 
appliquer  par  la  Constituante.  Poursuivi  par  les  Jacobins, 
il  avait  échappé  par  hasard  à  la  guillotine  ;  pf  oscrit  à  nouveau 
en  fructidor,  il  avait  failli  aller  mourir  à  Sinamary.  Ruiné  par 
les  événements,  il*  se  voyait  contraint  à  l'âge  de  64  ans,  de  se 
livrer  à  des  travaux  qui  le  rebutaient. 

Les  lettres  qu'il  adressa  à  Chreptowicz,  le  font  bieni  connaître; 
il  parle  sans  amertume  des  vicissitudes  de  sa  vie,  il  énufflère  avec 
complaisance  les  progrès  auxquels  il  a  contribué  et  mesure  les 
hommes  d'Etat  avec  lesquels  il  a  travaillé  d'après  l'importance 
du  concours  qu'il  leur  a  prêté.  Ni  ses  malheurs  personnels,  ni 
les  secousses  violentes  qui  onl  remué  son  pays,  n'ont  ébranlé 
son  optimisme,  ni  éteint  ses  sentiments  généreux. ^  Le  point  capi- 
tal, dit-il  en  vrai  Physiocrate,  est  d'améliorer  la  culture  et 
d'augmenter  les  jouissances  ».  Il  avait  en  1771,  écrit  dans  les 
Ephémérides  :  «  La  propagation  des  espèces  n'est  jamais  limi- 


(1)  Lar>  prino»  évoque  appartcnAit  à  la  bra&dM  Uthuanieaae  d'une 
dw  ylm^  anci«iiifls  familles  ruases  ;  il  desoendait  de  Rurik. 

(2)  Bans  le  district  de  Nowognnidok,  gouvernement  de  Minsk. 
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lée  que  par  la  difCculté  des  subsistances  :  seule  digue  naturelle 
au  torrent  naturel  qui  verse  sur  la  terre  les  êtres  animés.  Recu- 
lez la  digue  et  vous  verrez  la  population  s'étendre  ». 

Et  Du  Pont  veut  que  les  braves  gens  ne  se  lassent  jamais 
de  reculer  la  digue  et  de  travailler  pour  le  genre  humain.  Môme 
après  leur  mort,  ils  peuvent  encore  par  leurs  écrits,  inspirer 
de  bons  mouvements  aux  cœurs  honnêtes  : 

«  Je  viens  de  faire  imprimer  en  neuf  volumes,  dit-il,  les  œuvres 
de  Turgot  et  il  y  a  trente  ans  que  Turgot  n'est  plus.  Donnez  ces 
travaux  à  vos  enfants  et  qu'ils  les  laissent  aux  leurs  ». 

Dans  son  édition  des  œuvres  de  Turgot,  Du  Pont  venait  d'in- 
sérer une  Motice  sur  les  économisteSf  où  il  avait  parlé  de  Chrep- 
towicz.  Il  l'avait  cité,  immédiatemeot  après  lui,  parmi  les  prin- 
cipaux disciples  de  Quesnay.  Le  chancelier  de  Lithuanie  n'avait 
pourtant  publié  aucun  ouvrage  ;  mais,  ainsi  que  l'annonçait  le 
marquis  de  Mirabeau  en  1770,  il  avait  été  un  économiste  pra- 
tique, autant  du  moins  que  le  lui  avaient  permis  les  événements. 

En  1803,  l'éphémère  reconstitution  de  la  Pologne  sous  le  titre 
de  grand  duché  de  Varsovie  ne  pouvait  être  prévue.  Du  Pont 
disait  à  son  ami  :  «  Vous  avez  survécu  à  votre  patrie  ;  je  sens 
combien  cola  est  triste  ;  mais  il  est  possible  que  le  peuple  de 
votro  pays  y  gagne  ».  Tdle  avait  été,  en  effet,  Tatroce  alterna- 
tive dans  laquelle  axnient  été  placés  les  penseurs  polonais  : 
avoir  à  choisir  etitre  le  peuple  et  la  patrie,  entre  Texisteoce  éco- 
nomique de  leur  nation  et  Texisteoce  politique  de  leur  pays  ! 

Du  Pont  montra  nettement  en  1810  les  causes  des  désastres  de 
la  Pologne,  lorsque,  dans  un  mémoire  à  Tlnslitut,  il  employa 
son  éloqueiKo  à  défendre  le  faible  Stanislas  Auguste,  contre  les 
sé\*érités  de  réori\*ain  Rulhière.  «  L*anarchie,  disait-il,  a  seule 
amené  le  ^^rtage  de  la  Pologne  ;  elle  Ta  rendu  se«il  possible  ; 
elle  a  seule  empêché  la  Pologne  d*ètre  ou  de  devenir  une  pais- 
T^iH^e  )i.  Cent  mille  nobles  se  disputaient  le  pou\x>ir  ;  avec  le 
Hb^rum  r<rlo«  il  n  y  a\'ait  pas  de  lois  possibles,  il  n*y  a\'ait  pas 
de  dictes  durables,  car  les  gentilshommes  que  les  lois  frois- 
$aient«  s  opposaient  à  leur  adoption,  ou  rompaient  ks  diètes 
)H>ur  en  em^^^'^her  Texécution  :  le  peuple  ne  comptait  pas  ;  le 
roi  n'était  rieiu  Le  faible  Stanislas  Auguste  ne  sut  pas  trouver 
le  UKn^n  dVtn^  quelque  chose. 

Chreplowioi  ne  \ècut  que  quelques  nnns  après  a\'oir  reçu  la 
demiènf  lettn?  de  Du  Pont  écrite  en  ISll,  (tendant  la  courte 
1^x^sle^lce  du  grand-duehè  de  Var^oxîe:  Du  Pont  rentra  uo 
iustanl  dans  la  vie  politique  comme  secrétaire    du  goaveme- 
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ment  provisoire  en  1814  ;  puis,  ainsi  qu'il  lavait  prévu,  il  alla 
retrouver  son  ûls  aux  Etats-Unis,  où  il  mourut  en  1817  (I). 

SCHELLE. 


Au  Bois  des  fossés^  30  septembre  1778. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  mon  cher  ami,  je  suis  retombé  ma- 
lade, et  je  vous  écris  dans  une  chétive  convalescence  pour  soula- 
ger mon  ennui.  Une  grande  mélancolie  m'assiège.  Ce  sentiment 
rend  tous  nos  amis  encore  plus  chers,  et  vous  êtes  un  des  plus 
chers  que  j'aie  au  monde,  et  un  des  plus  dignes  de  l'être  par  votre 
sagesse,  votre  bonté,  vos  lumières,  votre  sensibilité,  vos  inaltéra- 
bles vertus.  Quand  je  suis  triste  il  me  semble  que  ce  que  j'aime 
le  soit  aussi  ;  je  tends  les  bras,  mais  je  ne  les  ai  pas  assez  longs 
pour  vous  embrasser.  Mon  cœur  s'étend  davantage  —  il  est  dans 
votre  cabinet,  sur  votre  sopha,  auprès  de  vous.  N'êtes-vous  point 
triste  aussi  ?  dites-le  moi.  On  prétend  que  vous  aujez  une  diète 
sans  confédénation  avec  le  libe/min  veto.  Il  y  a  de  quoi  désoler 
un  patriote. 

Comment  sont  vos  affaires  domestiques,  votre  culture,  vos  do- 
maines, vos  enfants  et  leur  aimable  mère  (2)  qui  est  aussi  un 
enfant,  mais  un  enfant  bien  né   1 

Laissons  les  princes,  puisque  nous  ne  pouvons  les  servir,  cau- 
sons de  la  famille.  J'ai  dans  la  mienne,  non  pas  dans  celle  du 
premier  degré,  mais  dans  le  premier  des  collatéraux  des  sujets 
de  chagrins  très  cui&ans,  que  je  vous  dirai  quelque  jour,  mais 
il  faudrait  un  volume,  et  ce  serait  un  triste  volume. 

Il  y  a  des  gens  puissans  qui  ont  soulevé  contre  moi  un  scélérat 
qui  a  mangé  mon  pain  pendant  longtems,  et  qui  ne  subsiste  en- 
core que  de  mes  bienfaits  pour  m' attaquer  par  d'absurdes  calom- 


(1)  Nous  n'avons  mis  au  bas  des  lettres  de  Du  Pont  que  les  notes 
indispensables.  Voir  pour  plus  de  détails  notre  ouvrage  :  Du  Pont  de 
yemotÊtrê  et  V Ecole  Physioeratique, 

(2)  Constance  Prsczdiecka,  alliée  aux  premières  familles  de  Lithua- 
nie. 
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nieft.  C'est  cet  homme  que  j'avais  ameci  moi  à  Varsofvie  (1),  et  que 
j'ai  voulu  vous  donner  parce  qu'il  me  veaait  d»  Mme  et  Pailly,  et 

que  je  le  croyais  un  homme  de  bien.  Point  du  tout,  mon  ami, 
c'étaii^  lie  plus  lâche,  le  plus  ingrat,  le  plus  cruel  des  hommes.  Il 
ne  m'est  pas  difficile  de  me  défendre  contre  lui,  mais  cela  m'est 
bien  dégoûtant.  J'ai  à  faire  face  à  mes  ennemis  et  à  ceux  de 
M.  Turgot  ;  on  me  querelle,  parce  qu'on  le  craint. 

Je  quitte  la  Philosophie  de  Pangloss  pour  celle  de  Martin. 

Je  serai  peut-être  forcé  de  quitter  ma  douce  campagne  et  le 
bien  si  consolant  que  j'y  fais,  pour  aller  soutenir  des  procès  à 
Paris,  après  livoir  donné  l'incroyable  pour  n'en  point  avoir. 
Mais  m*a  générosité  n'a  fait  qu'acharner  contre  moi.  J'ai  £ait 
comme  notre  Charles  le  Simple  payant  les  Normands  pour  avoir 
la  paix,  et  n'en  ayant  qu'une  guerre  plus  cruelle. 

Ce  m'est  une  grande  perte  dans  ces  afflictions  d'être  loin  de  vous 
Je  n'ai  ici  que  M.  Turgot  d'ami  entièrement  intime.  Ecrivons-nous 
du  moins,  mandez-moi  votre  bien  et  votre  mal,  je  parta^rai 
l'un  et  l'autre  ;  et  puis  nous  conseillons  mieux  nos  amis  que  nous- 
mêmes. 

Mettez  mon  respect  infiniment  tendre  aux  pieds  de  Madame, 
embrassez  pour  moi  Adam  et  ses  petits  frères  et  sœurs.  Je  suis 
content  des  deux  miens  et  de  leur  mère  ;  mon  contentement  ne  va 
pas  plus  loin.  Mes  petits  embrassent  les  vôtres,  ils  se  souvién 
nent  très  bien  d'Adam  Chreptowicz  et  du  jeûne  Adam  Czarto- 
ryski  (2)  qui  est  vraiment  aussi  un  enfant  aimable. 

Madame  Du  Pont  vous  salue  et  offre  son  resx>ect  à  Madame  la 
Ohancelière. 

Adieu,  mon  ami.  Je  ne  sais  si  Streski  est  revenu  par  la  France, 
je  ne  l'ai  pas  revu.  Mais  je  l'ai  traité  de  mon  mieux  et  lui  ai 
procuré  de  bonnes  connaissances  à  Paris  et  à  Londres. 

Vaïe  et  me  amor  et  mihi  scribe. 

Du  Pont. 


(1)  c  n  certain  De  Noyer,  qui  avait  laissé  do  mauvais  souvenirs  à 
Varsovie  ;  ^'liun  Czarto^akf  en  parle  dans  se»  mémoires. 

(2)  Adam  Cz»rtoryaki  ne  i<eooii]ii:d^  pBs-J>ii  Pont  lorsqu'il  le  lenoontsm 
à  Paris  sous  la  Restauration.  Il  n^araît,  en  effet,  que  cinq  ao»  quand 
]>ii.  Boné  fut  son  préocfiteur  et  eelvirei  ne  le  fut  ^e  pendant  quelques 
semaines. 
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!•'  octobre  177S, 


Monsieur  le  Comte, 


Je  r'oavre  ma  lettre  qui  allait  partir  paroe  que  je  reçois  dans 
ce  moment  la  votre  en  date  du  premiei*  mai.  Elle  a>  été  oinq  mois 
en  route,  il  me  parait  que  c'est  beaucoup.  Comme  elle  n'est  point 
timbrée,  je  juge  qu'elle  aura  été  remise  à  ma  porte  à  Paris  par 
quelqu'un  que  vous  en  aviez  chargé.  Mais  je  ne  trouve  pas.  dans 
son  contenu  d'indication  positive  de  celui  qui  me  l'a  apportée.  Je 
conjecture  cependant  que  ce  pourrait  être  l'abbé  Streski  lui- 
même  revenant  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Cela  me  domne  espé- 
rance qu'il  sera  encore  tems  de  négocier  rassoeiation  dont  vous 
me  parlez  entre  la  Société  Boyale  astronomique  de  Wilna  et 
l'Académie  des  sciences  de  Paris.  Je  vais  en  écrire  à  mes  amis,  et 
faire  les  premières  démarches  si  M.  l'abbé  Streski  lui-même  n'a 
pas  commencé  trop  vite  en  mon  absence.  J'adresserai  à  tout  ha- 
sard une  lettre  pour  lui  chez  le  secrétaire  de  l'académie  oè  il  ira 
sûrement  s'il  est  à  Paris. 

Quant  au  fond  de  la  chose,  je  croirais,  sauf  votre  meilleur  avis 
et  celui  du  Conseil  de  T instruction,  qu'il  faudrait  peut-être  ne  pas 
se  borner  à  une  branche  et  demander  non  TassoeiaticHi  du  Coèlège 
asironomique  mais  celle  de  la  Société  ou  Académie  Boyale  des 
Sciences  de  Pologne  avec  l'Académie  des  Seiences  de  Paris.  11  me 
semble  que  de  mon  tems  le  Conseil  de  l'Instruction  avait  résolu 
d'établir  une  Académie  Royale  des  Sciences  et  belles  lettres»  Le 
collège  astronomique  ne  ferait  qu'une  partie  deioette  académie.  Son 
mérite  est  connu  et  ferait  présumer  du  reste  et  peat-être  la  mane 
entière  de  l'établissement  paraîtrait-elle  plus  imposante,  plus  res- 
pectable, plus  digne  de  la  parité.  Le  conseil  aurait-il  abandonné 
le  projet  d'une  académie  1  j'aurais  peine  à  le  croire.  C'est  un 
établissement  digne  de  vos  vues  et  du  goût  du  Roi  pour  les  scien- 
ces. S'il  a  lieu,  je  me  chargerai  volontiers  de  négocier  l'associa- 
tion qui  ne  peut  être  qu'utile,  et  donnée r  du  lustre  au  nouvel  éta- 
blissement. C'est  pour  moi  un  devoir.  Je  n'ai  point  oublié  que 
le  Roi  et  vous  m'avez  honoré  d'une  patente  de  conseiller  hono- 
raire. Daignez,  mon  cher  comte,  me  donner  des  nouvelles  des  di- 
verses  institutions  qu'aura  fait  ce  conseil  si  respectable  et  si 
je  puis  encore  ccmcourir  à  ses  vues  de  quelque  travail.  Le  loisir 
de  ma  retraite  et  les  dernières  annés  d'une  vie  prodiguée  à. l'envie 
de  bien  faire  et  d'être  utile,  et  prête  à  s' éteindre  bientôt,  sont  en- 
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core  à  ses  oidres.  Je  puis  servir  pour  quelques  livres  classiques  ou 
pour  quelques  plans  d'établissement  à  faire. 

Au  reste,  je  vous  dirai  dans  ma  prochaine  dans  quelle  disposi- 
tion   est  notre  académie  sur  la  proposition  dont  je  désire  le  suc- 

Voilà  ce  que  j'ai  à  lépondre  avec  i>espect  à  Monsieur  le  comte 
Chreptowicz  qui  a  pvis  la  peine  de  m'écrire  très  poliment  avec 
le  Monsieur  en  vedette  et  votre  très  humble  serviteur. 

Et  puis  je  me  jette  aux  pieds  de  mon  ancien  et  cher  ami,  je  presse 
ses  genoux,  je  fixe  ses  yeux  ;  et  les  miens,  en  se  remplissant  de 
larmes,  lui  disent  :  Ah  !  mon  cher  comte  est-ce  que  vous  ne  m'ai- 
mez  plus  ?  faut-il  que  j'ajoute  ce  malheur  aux  peinee  qui  m'as- 
siègent ?  Vous  ne  savez  pas  combien  Votre  cœur  m'est  précieux. 
Plus  j'ai  vu  les  hommes,  moins  j'en  ai  trouvé  d'estimables,  et 
plus  je  vous  ai  révéré  et  chéri.  Si  vous  me  regardez  avec  froideur, 
vous  ne  rendrez  pas  justice  à  mon  âme  brûlante,  et  brûlante  sur- 
tout d'attachement  pour  vous.  Si  je  méritais  votre  colère,  je  vou- 
drais votre  colèi>e  et  non  de  la  politesse,  de  la  considération  et  de 
la  froideur.  Mais  si  vous  pouviez  lire  dans  mon  âme  vous  verriez 
combien  elle  vous  est  dévouée,  quelle  place  vous  y  tenez,  vous 
verriez  que  mon  sang  n'est  pas  plus  à  moi  qu'à  vous,  et  vous  ne 
pourriez  vous  empêcher  de  m'aime/  avec  la  tendresse  que  vous 
m'avez  quelquefois  montrée  et  promise. 

J'attends  avec  la  dernière  impatience  une  lettre  de  mon  ami, 
et*,  dans  tous  les  cas,  je  me  conformerai  avec  le  zèle  le  plus  exact 
et  le  plus  respectueux  aux  ordres  de  Son   Excellence    Monsei- 
gneur le  Chancelier  de  Lithuanie. 
Adressez-moi  toujours  vos  lettres  chez  M.  Orand,  banquier,  rue 

Montmartre,  à  Paris.  C'est  le  seul  moyen  pour  que  je  les  aie 
promptement  en  quelque  lieu  que  je  sois. 

II 

Parts,  37  septembre  1770. 

Mon  cher  comte, 

Je  ne  laisserai  certainement  pas  partir  Monseigneur  le  Prince 
Evêque  de  Wilna  sans  le  prier  de  vouloir  bien  se  charger  d'une 
lettre  pour  vous  qui  me  rappelle  à  votre  souvenir,  et  réclame  votre 
ancienne  amitié  si  précieuse  pour  mon  cœur.  Croyez  que  ni  l'ab- 
sence, ni  le  tems  n'affaibliront  jamais  l'attachement  qui  me  lie  à 
vous.  J'ai  bien  peu  de  loisir  pour  vous  loxprimer  ;  mes  travaux 
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rustiques,  T éducation  de  mes  enfans,  et  beaucoup  d'affaires  dont 
le  gouvernement  s'est  remis  depuis  un  an  à  mo  renvoyer  l'exa- 
men et  la  discussion  consument  tout  mon  tems  ;  mais  n'affai- 
blissent pas  le  sentiment  dont  je  serai  toujours  animé  pour  vous 
et  que  je  vous  dois  à  tant  de  titres. 

Si  vous  me  demandez  la  situation  de  votre  ami,  je  vous  dirai 
qu'elle  est  assez  douce.  Je  n'ai  pas  une  grande  fortune  mais  une 
aisance  très  suffisante  pour  mes  besoins,  et  l'bonneur  d'avoir  pur 
être  fort  ricbe,  si  je  ne  l'avais  pas  dédaigné. 

Je  jouis  de  la  considération  attachée  à  la  probité  et  au  travail. 
Et  La  suite  des  circonstances  m'a  conduit  à  y  joindre  une  grande 
liberté  personnelle.   Comme  je  m'étais  fait  laboureur  et  fixé  à. 
la  campagne,  lorsque  les  ministres  ont  jugé  à  propos  de  ne  me  pas 
laisser  entièrement  à  ma  douce  oisiveté,  j'ai  pu  représenter  le 
tort  qu'on  me  ferait  si  l'on  m'obligeait  de  quitter  mes  entreprises 
champêtres,  à  peine  commencée,'  mais  dont  tous  les  frais  étaient 
déjà  faits,  et  i'MÏ  obtenu  qu'on  me  permettrait  de  travailler  dans 
b'cn  paisible  et  rustique  ermitage  ;  je  prends  donc  les  papier», 
qu'on  n:o  confie,  je  les  emporte  chez  moi,  j'y  reste  tant  que  mon 
travail  dure  et  je  ne  reviens  à  Paris  que  l'instant  d'en  rendre 
compte  et  de  remporter  quelque  nouvel  objet  de  travail.   Cela 
sert  beaucoup  à  réparer  et  soutenir  ma  santé,  et  à  la  douceur  de 
ma  vie  domestique.  Il  n'y  a  que  votre  bibliothèque  pour  laquelle 
cela  ne  vaille  rien  ;  car  je  n'ai  pas  encore  trouvé  à  employer  tout 
l'argent  que  vous  m'avez  fait  remettre  par  l'abbé  Streski,  et  je 
ne  veux  pas  pour  si  peu  de  chose  vous  faire  deux  envois.  Je  pré- 
sume que  je  vous  enverrai  le  tout  le  printemps  prochain. 

Mes  enfans  deviennent  grands.  Je  ne  suis  pas  mécontent  de 
Icu/  travail.  Leur  raison  se  forme  un  peu.  C'est  encore  une  grande 
jouissance.  Dites-moi  des  nouvelles  des  vôtres,  et  de  leur  aimable- 
cnèi-e.  On  a  prétendu  qu'elle  était  venue  à  Paris  l'année  passée, 
pendant  que  j'étais  à  la  campagne,  mais  je  ne  peux  le  croire, 
d'autant  que  ni  M.  de  Mirabeau,  ni  moi,  n'avons  eu  de  ses  nou- 
velles, ni  des  vôtres,  à  ce  sujet  et  par  cette  occasion. 

Adieu,  mon  cher  comte,  je  vous  souhaite  la  santé,  la  philoso- 
phie, la  paix,  la  joie  et  le  bonheur  et  je  vous  embrasse  avec  l'ex- 
trême tendresse  que  vous  a  vouée  pour  la  vie,  mcyn  cher  comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Du  Pont. 

P,  S,  —  Pendant  que  j'écrivais  ceci  le  Prince  Evêque  est  parti 
précipitamment  ;  je  vous    l'envoie  par  la  poète.  Mon  respect  k 
Madame  la  comtesse,  i 'embrasse  vos  enfans. 


précipitamment  ;  je  vous    i  envoie  par  la 
Madame  la  comtesse,  j'embrasse  vos  enfans. 
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III 

Paris,  3  nivôse  12  (fl&  décembre  1803). 


Je  lie  puis  pas  vous  exprimer,  mon  ezœUeat  uû^  fe 
que  m'a  fait  votre  lettre. 

Je  n'osais  espérer  que  vous  eussiez  sunréea  aux  toonUBS,  aux 
malheurs,  aux  ora^pes  de  votre  Patrie  ;  lest  voua  4Mree  aûreBient  été, 
plusieurs  fois,  dans  la  même  inquiétude  à  DMA  sujet. 

Quand  j'ai  vu  que  vous  viviez,  que  vous  cultiviez  anwrr  paisi- 
blement les  lettres  et  la  Philosophie,  comme  nous  le  faisions»  il  y 
&  trente  ans  ;  et  que  vos  enfants  étaient  devenus  des  hommes  di- 
gnes de  vous,  une  joie  très  pure  s'est  répandue  dans  mon  eoMir. 
Si  fractus  ilUtbat'ur  orbit^  Impavidum  f crient  ruinae^ 

Je  l'eqpérais  de  votre  raison  profonde.  Mais  combien  d'aoci- 
dens  pouvaient  voys  entraîner  avec  le  monde  où  votre  poote  était 
éminent. 

Vous  avez  donc  daigné  vous  souvenir  avec  bienveillance  de  ee 
Du  Pont  dont  vous  aimâtes  le  travail,  dont  Tesprit  encore  jeune 
vous  plût,  dont  le  cœur  n'a  jamais  été  coupable. 

Hélas  !  mon  ami,  de  quelle  étrange  et  variable  vie  naos  aurions 
réciproquement  à  nous  rendre  compte    ! 

Je  sens  ce  que  vous  aurez  soufifert  entre  des  conquérans  et  des 
taciienx,  vous  homme  de  paix,  de  diplomatie,  d'administration  ; 
vous  homme  sensé,  chez  une  nation  brillante,  mais  trop  ardente 
et  trop  légère  ;  vous«  aimant  avec  toute  la  passion  que  votre  sa- 
gesse pouvait  comporter,  votre  patrie,  votre  prinœ,  le  rang  tel 
qu'il  était  que  votre  nation  avait  encore,  et  surtout  celui  qu'elle 
pouvait  acquérir  entre  les  puissances  ;  vous,  assez  sensible  pour 
aimer  toujours  Tanii  de  tiente^inq  ans,  dont  voos  n*aTez,  depuis 
plus  de  vingt-cinq,  reçu  aucune  nouvelle.  Vous  m'en  direz  quelque 
chose,  mon  bien  cher  ami.  Il  ne  faut  pas  que  j'aie  retrouvé  Chrep- 
tovricz  pour  le  reperdre. 

Je  vais  de  mon  coté  von  s  esquisser  les  parties  principales  de 
m%  destinée.  J^ai  quitte  en  pleurant  votre  Bépublique  oè  je 
si^r!i!<i  îrort  génèral-niajor  ot  où  j*aurais  fait  tuer  avec  moi  mes 
«leux  enfants,  Tun  Cv^lonel  v^*t  l'autre  capitaine  aide  de  camp,  si 
»  v   fusse  resté. 

Mon  admirable  ami,  M.  Turgi>t,  urappelait.  Il  a  bien  voulu 
m*associer  à  ses  travaux  Ws  plus  intimes.  J  ai  vu  le  moment  ou 
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noua  allioQs  fsirs  donner  à  la  Fraaice,  p&r  son.  ^rortue«x  Roi,  uno 
heunnae  et  solide  constitution,  sans  révolution  et  sans  secousse. 

Le  Prinœ  de  Conti  (1)  et  les  Parlements,  pour  un  intérêt  trës 
Til,  cherchaient  à  renverser  mon  digne  Patron.  Ile  suscitèrent  et 
pajèi«nt,  ou  firent  pa^yer  des  séditions  (2)  :  nous  les  vainquîmes, 
liais  notxe  soooès  même  irrita  cositre  M.  Targot  le  premier  Minis- 
tre M.  de  Maurepas,  auquel  il  devait  sa  place.  Un  principe  de  dé- 
licatesse empêcha  M.  Turgot  de  se  défendre  comme  l'amitié  per- 
sonnelle du  Roi  pouvait  lui  en  fournir  le  moyen.  Il  fut  disgracié, 
et  le  premier  Ministre  m'enjoignit  de  me  tenir  à  la  eampagn^e. 

Du  sein  de  oette  campagne  oii  j'élevais  mes  Enfans,  des  liai- 
sons que  j'avais  formée  ehez  Franklin  avec  un  homme  de  mé- 
rite (3) -qui  avait  eu  quelque  part  à  l'éducation  du  fils  du  roi 
d'Angleterre  et  qui  était  intime  ami  de  Lord  Shelbume,  aujour- 
d'hui Marquis  Lansdown,  me  mirent  à'  portée  de  négocier,  sous  la 
direction  de  M.  de  Vergenne,  la  paix  de  l'Amérique,  puis  la  nô- 
tre avec  l'Angleterre.  Pour  récomx)ense  de' oette  négociation  j'ai 
été  fait  Conseiller  d'Etat. 

M.  de  Vergennes  ne  borna  point  là  ses  bontés.  Il  me  fit  donner 
sous  le  titre  de  Commissadre  général  du  Vommerce  et  sous  les  or- 
dres combinés  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  de  oelui  de 
la  Marine  et  de  eelui  des  Finances,  l'Administration  principale 
du  commerce  extérieur  et  intérieur,  pour  une  partie  de  celle  de 
l'agriculture.  —  Elle  a  eu  du  succès.  —  Nous  avons  préparé  la 
suppression  des  douanes  intérieures  ;  nous  avons  établi  la  fran- 
chise de  Bayonne  et  du  Pays  de  labour  et  relevé  notre  commerce 
avec  l'Espagne.  Nous  avons  introduit  à  Dunkerque  la  pêche  de 
la  baleine.  Nous  avons  formé  la  compagnie  du  Nord,  et  fait  le 
traité  de  commerce  avec  la  Russie.  Nous  avons  fait  venir  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre  des  béliers  et  des  brebis  de  belles  races,  et 
Boos  les  avons  multipliés.  Nous  avons  ouvert  la  Loire  au  com- 
merce des  vins  et  des  eaux-de-vie.  Nous  avons  supprimé  les  droits 
de  sortie  de  celles-ci.  Nous  avons  permis  la  distillation  des  ci- 
dres, des  poirés,  de  l'hydromel  et  des  marcs.  Nous  avons  créé  la 
fabrication  des  vernis.  Nous  avons  élevé  les  premières  filatures 


(1)  Le  prince  de  Conti  louait,  en  qualité  de  grand  prieur,  le  droit 
de  s'établir  dans  Fenclos  du  Temple  et  d'y  exercer  toute  espèce  de 
profession  et  de  commerce  sans  maîtrise.  La  suppression  des  jurandes, 
aloni  en  préparation,  devait  ix>rter  atteinte  à  ses  intérêts. 

(S)  La  guerre  des  farines. 

(3)  James  Hutton. 
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de  coton,  le%  premières  fabriques  françaises  de  mousselines.  Nous 
avons  appelé  les  machines  anglaises.  Nous  avons  rappelé  les 
Protestans  fugitifs,  et  encouragé  leur  retour  par  des  faveurs  par- 
ticulières. Nous  avons  triplé  les  mtanufactures  de  toiles  peintea 
Nous  avons  augmenté  les  prairies  naturelles  et  artificielles, 
étendu  la  culture  des  pommée  de  terre,  amélioré  celle  des  grains, 
doublé  la  quantité  des  arbx^s  fruitiers,  repeuplé  les  forets  de  boii 
iSo  charpente,  etc.,  etc. 

Vous  verrez  avec  plaisir,  mon  digne  ami,  le  fruit  de  cette 
suite  d'opérations  utiles.  En  1763,  lorsque  MM.  Trudaine  et  Tur- 
got  firent  prévaloir  (1)  auprès  du  gouvernement  les  principes  que 
vous  avox  adoptés  et  que  j'ai  toujours  suivis,  la  populaticn  de  la 
France  n'excédait  pas  vituft-deux  mi f lient  cinq  cent  mille  âmes. 
Et  en  1789,  elle  était  montée  à  vingt-sept  millions  cent  soixante 
et  neuf  mille.  Ainsi  nos  travaux  avaient  contribué,  non  seulement 
à  faire,  mais  à  nourrir  et  à  élever  quatre  millions  six  cen£  mille 
onfuns  en  vingt  six  années  :  environ  un  million  do  familles,  plus 
d*un  cinquième  enfin  de  félicité  et  de  puissance  (8). 

J^avais  eepéitince  que  la  progression  continuerait.  M.  de  Ca- 
lonno  qui  avait  du  talent  et  du  génie  autant  que  M.  de  Yergen- 
nes  avait  de  justesse  dVsprit  et  de  raison,  et  M.  de  Castries  qui 
tétaient  pWin  de  lèleet  de  probité,  me  laissaient  à  peu  près  entière- 
ment le  maître  de  ces  nie«u«>es  administratives  qu'ils  appuyaient 
de  leur  autorité. 

J'avais  fait  pour  eux  pnraque  tous  les  plans  proposés  à  l'as- 
semblée des  notables  dont  j*ai  été  secrétaire. 

Dans  cette  assemblée,  comme  dans  les  Etats  généraux,  qui  lui 
«uccèd^^imt^  Thabilelê  du  Cierge  a  égaré  la  Noblesse.  Le  Ministre 
fut  sacrifiée  Les  projets  qui  auraient  sauvé  TEtat  forent  lepoos- 
cecik  L'arcKev^ue  de  Sens  qui  avait  tous  les  défaau  d'une  TÎeine 
femme^  avançai  la  Rèvv4ution«  dont  j*ai  Tainement  ai^ec  qndqnes 
lH>mine«  de  bien^  tàcbé  d'arrêter  le  tornNit.  Mirabeau,  trop  célèbre 
fil»  de  iK4i^  ami  uni  allers  aux  Lameth  et  à  Dn  Pont  contre  qni 
^  luttais  de  txMite  la  fcrw  qui  ne  se  pemef  qne  des  mosrens  bon> 
n<M<^  disait    :  f^ti^m^  />»  /V-**.  l*  t^f  nM»«Ni»  •>#  bomt  càermmT 

Je  w^^is  fenà  |VM*rr  %);;hrK^:MS  >>«r  *»  ealù^rs  da  Rai^age  de 
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<K>mih«Toe  pouir  «u^  ^  pour  mot.  Cette  maiBon  dé  commèro^  a 
Pendu  des  sërtiofes  au  goûyemement  Français,  et  je  buib  reventi 
dans  tna  Patrie,  laissani  aux  Etats-Unis  mes  enfans  et'mefi  per- 
tits  énfans,  mais  je  suis  ivt^enu  chargé  pour'  eux  et  pour  mes 
flBknTs  et  associés  de  la  direction  d'ttne  m^Uitudle  <i'affàârte  eom- 
mercialcs  qui  dévorent  ma  vie  et  mon  tems  d'une  'manière  déses- 
pérante. Tous  devesT  Juger  eombien- elies  ine  déplaisénti  il  n'y  a 
là  aucune  pâture  poux'  mon  esprit,  ni  pour  Boon  oosuv. 

Je  jouis  de  quelque  eonsiëération  personnelle.  Mais  le  Gouver- 
nement, surpris  que  j'aie  pu  avoir  envers  «es  associés  deg' devoirs 
assez  irapbrtans  pour  rester  enootre  deux  ans  en  Amérique  depuis 
son  avènement,  ne  me  regarde  p-lus  coaune  on  homme  d'Etat* 

Je  suis  confiné  dans  mon  cabinet  de  banquier,  ii  la  Chambre 
de  Commerce  dont  je  suis  factionnaire,  et  à  l'Institut  national, 
Seule  |>artie  de  ma  vie  qui  ait  quelque  agrémeoti.  Je  suis  esclave 
de  mon  ennuyeux  métâer  au  point  que  je  ne  peux  finir  qu'aujour- 
d'hui 13  nivôse  cette  lettre  commencée  le  3.  M.  Malesievaki  m'ex- 
cuse auprès  de  vous  du  long  retaixl  de  mes  lettvca  et  ne  le  cont- 
prend  pas  lui-même.  Comprenee  qu'il  faut  que  je  sois  bien  mal*- 
trisé  par  d'impérieux  devoirs  pour  ne  voiiis  avoir  pas  écrit  de 
suite,  à  vous  que  j'aime  et  respecte  plus  que  je  ne  puis  vous  le 
dire,  autant  que  votre  coenr  bon  et  sensible  peut  le  eoaeevoir. 
Platgnez-moî  ;  de  vive  voix,  console«-moi.  Vous  avez  le  bcmbeur 
des  bonheurs  :  le  loisir  et  la  liberté  perscmnelle. 

Que  Dieu  vous  bénisse,  mon  exoelient  -  ami  I  Je  sens  combien  il 
vous  est  triste  de  survivie  à  votre  Patrie.  Mais  il  est  poeaiblc 
que  le  peuple  de  votre  pays  y  gagne.  Le  point  capital  est  d'amélio- 
rer la  culture  et  d'augmenter  les  jouissances  du  genre  humain. 
Et  l'on  ne  survit  ni  à  la  philosophie,  ni  à  la  morale.  Ne  survi- 
vons jamais  à  l'amitié. 

Je  vous  salue  et  vous  embrasse.  Que  Dieu  béuisse  vos  enfana 

Du  PoHT  (de  Nemours). 


TV 


Paris,  12  août  1807. 
rue  de  Provence  n*  1. 


Mon  cher  et  ancien  et  respectable  ami, 
J'ai  eu  le  plus  grand  plaisir  à  recevoir  de  vos  nouvelles  paz 
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M.  Hejrbei^!  (1)  et  par  M.  de  Talleyrand  (3).  Tous  cfcevx  m'ont 
dit  que  votre  santë  était  bonne,  votre  vie  paisible,  votre  biblio- 
tjièque  auperbe  et  qiie  voua  étiez  ^eomme  voos  avez  totijoan  été 
le  plus  raisonnaUe  et  le  plus  instruit  des  Polonais.  ^  ^ 

Ils  m'ont  dit  aussi  que  vous  aviez  la  bonté  de  désirer  mon  petit 
ouvrage  sur  lés  Banques  en  général  et  sur  celle  de  France  en  par- 
ticulier. Vous  le  trouverez  ici  joint.  Et  je  vous  prie  d'agréer  aussi 
le  recueil  de  Quelques  Mémoires  de  physique  ou  d'histoire  natu- 
relle que  j'ai  lus  ou  adressés  à  la  première  classe  de  notre  Insti- 
tut. 

Je  félicite  votre  Patrie  de  ce  qu'elle  commence  à  renaître. 

La  constitution  donnée  au  Duché  de  Varsovie,  quoique  loin  en- 
core de  ce  que  pourrait  être  celle  d'uni  pajs  plus  avancé,  doit  ren- 
dre k  sort  de  cette  partie  de  la  Pologne  très  préférable  à  celui 
dee  deux  autres. 

Cest  un  centre  de  vie  pour  votre  aimable  et  courageuse  nation. 
Quand  le  cœur  d'un  fœtus  en. est  formé  et  a  commencé  à  battre, 
r^îne  du  dos  pousse,  la  tête  paraît^  les  membres  se  déploient 
successivement  ;  encore  quelque  tems,  il  vient  complejb  au  jour. 

Je  ne  pourrai  jamais  m'empêcher  d'avoir  un  patriotisme  polo- 
nais, non  plus  qu'une  tendre  amitié  pour  vous.  Dites-moi  ce  que 
sont  devenus  vos  enfans.  J'en  suis  inquiet.  Les  auriez-vous  per- 
^dus  Y  M.  Hçyberg  m'a  dit  qu'il  vous  croyait  garçon  :  cela  m'a 
serré  le  cœpr. 

Les  miens  sont  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  je  compte  les  re- 
joindre dans  le  pours  de  l'année  prochaine  quand  j'aurai  fini 
d'élever  un  monument  que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  Turgot. 

L'ainé  a  éprouvé  de  grands  malheurs,  dont  la  cause  honorable 
est  dans  sçm  zèle  exagéré  pour  le  service  de  la  France*  Je  ne  Fen 
blAme  pas,  quoi  qu'il  en  résulte  qu'il,  s'est  ruiné  et  qu'il  m'a 
rainé. 

Son  frère  prospère  dans  une  manufacture  dé  poudre  à  feu  qu'il 
a  fondée  et  qui  a  le  plus  grand  succès.  C'est  là  que  j'irai  cher- 
cher enfin  la  paix,  la  tranquillité,  la  liberté,  la  sûreté,  dans  un 
moulin  à  poudre.  Mais  le  travail  auquel  je  me  suis  engagé  m'o- 
blige à  rester  encore  au  moins  un  an  en  France,  où  jerwri8"Tioe- 
préaideat  de  la  Chambce  de  commerce,  de  la  Société  pbilantropi- 


(1)  H«grb«rg.  (1758^1836),  danois  d'on&ae,  an  service  diploniajbique 
de  la  FoMMse. 

(2)  TaUeyrand  avait  accompagné  Napoléon  à  Varaoria  ea  1806-1807. 


20  JOLRiNAL  DES  ÉCONOMISTES 

que  et  de  la  Société  pour  l'encouragement  de  Tindustrie  natio- 
nale. 

Conaervez-moi,  mon  cher  comte,  votre  amitié.  C'est  un  de  mes 
trésors.  Je  vous  embrasse  avec  tendresse  et  respect. 

Du  Pont  (de  Nemours). 


Mon  très  cher  et  très  ancien  ami, 

A  tous  les  voyageurs  qui  arrivent  de  Pologne,  ma  première 
question  est  :  comment  se  porte  le  respectable  comte  Chrtpto- 
uncz  ?  On  m'a  répcftidu  :  Il  pense  ett  citoyen^  il  raisonne  en  saf/e, 
il  Ut  en  philosophe  et  quelquefois  il  se  tranquillise  en  champi- 
gnon. Avec  ces  champignons-là,  mon  excellent  ami,  on  assaison- 
nerait de  bien  bons  et  bien  salutaires  alimens,  dont  le  genre  hu- 
main n'est  guère  digne,  et  qu'il  ne  faut  cependant  pas  se  las- 
ser de  lui  offrir. 

Je  n'en  quitterai  le  métier  que  lorsque  vous  m'aurez  écrit  : 
Du  Ponty  tiens-toi  en  repos.  Encore  est-il  possible  que  je  répli- 
que :  Pourquoi  sitôt  ?  n^y  ferai-je  pas  cusez  longtemps  après  ma 
mort  f  Et  même  depuis  que  l'on  nous  a  enseigné  à  écrire,  ne 
pouvons-nous  pas,  après  la  mort,  donner  quelque  bon  mouve- 
jnent  à  quelques  cœurs  honnêtes,  à  quelques  hommes  de  sens  et 
de  courage   ?  Mens  agitât  molenu 

Je  viens  de  faire  imprimer  en  neuf  volumes  les  Œuvres  th 
I£.  Turgot  dont  sept  volumes  ont  paru  il  y  a  un  an,  un  il  y  a 
deux  mois,  et  celui  qui  reste  paraîtra  dans  quinze  jours.  Cela 
sera  dans  les  choses  utiles  à  quelques  nobles  âmes  ;  et  il  y  a 
cependant  trente  ans  que  l'admirable  Turgot  n'est  plus.  Donnez 
ces  travaux  à  vos  enfans,  et  qu'ils  les  laissent  aux  leurs. 

C'est  avec  une  extrême  satisfacticm  que  j'ai  appris  que  ces 
deux  bons  enf&ns,  Adam  et  Irénée  Chreptowicz  (1),  étaient  d'ho- 


(1)  Adam  Chreptowics  (1768-1844)  detneura  presque  toute  sa  vie 
dans  ses  terres  de  la  Russie  Blanche  ;  il  était  bibliophile  oomme  son 
père. 

Irénée  ChreptowicE  (1775-1850),  grand  mélomane,  eut  un  fils,  Mi- 
chel, qui  épousa  la  fille  de  Nesselrode  et  deux  filles  mariées  à  d'autres 
diplomates  russes,  MM.  Boutrineff  et  Tito£P.  Les  fils  du  premier  obtin- 
rent Tautorisation  d*adj(nndre  à  leur  nom  celui  de  C^reptowics. 
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Dorables  fils  de  leur  très  bon  et  très  distingué  père  ;  Adam  que 
j'ai  connu  déjà  aimable,  Irénée  à  qui  vous  avez  donné  oe  nom 
par  bienveillance  pour  mon  petit  Irénée,  que  vous  aimeriez 
beaucoup  plus  encore  aujourd'hui,  car  il  est  devenu  un  homme 
de  haut  mérite. 

Vous  aurez  vu  dans  mon  heureux  combat  contre  Rulhière,  qui 
m'a  valu  quelque  amitié  de  la  généreuse  Madame  de  Mniszèck,  et 
quelques  regards  de  la  belle  princesse  Elisabeth  Radziwill,  que 
je  n'ai  oublié  ici  votre  Patrie,  ni  vous,  cher  Chreptowicz,  ni  nos 
ancien»  travaux. 

Si  d'écrire  quelques  lignes  ne  vous  fatigue  pas  trop,  jetez-les 
pour  moi  sur  le  papier.  Elles  seront  reçues  avec  le  tendre  et  res- 
pectueux attachement  que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie. 

Du  Pont  (de  Nemours). 


Paris,  16  juillet  1811. 
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THÉORIE  DE  L'ÉVOLUTION 


(») 


Progrès  nécessités  par  la  fondation  des  Etats. 


.»  f 


I 


L'Etat  fondé,  le  domaine  avec  son  cheptel  partagé  entre 
les  membres  de  la  société  conquérante  en  rai-son  de  leur  apport 
et  de  leurs  services,  il  fallait  pourvoir  à  sa  conservation.  Or, 
toutes  les  sociétés  en  possession)  d'un  établissement  alimentaire 
de  ce  genre,  autrement  dit  d'un  «  Etat  »,  étaient  exposées  à 
un  risque  qui  les  menaçait  incessamment  de  destruction  ou  tout 
au  moins  de  dépossession.  Ce  risque  provenait  de  la  concur- 
rence sous  sa  forme  destructive  de  guerre.  Toute  société  en 
possession  d'un  Etat  avait,  en  effet,  à  lutter  contre  deux  caté- 
gories de  concurrents  :  1®  Contre. le«  tribus  ou  le&  hordes  guer- 
rières vivant  de  la  chasse  et  du  pillage,  auxquels  les  plus 
avancés  joignaient  l'élève  du  bétail  ;  2®  contre  les  autres  socié- 
tés propriétaires  d'Etals. 

Dans  la  première  période  de  Texislence  des  Etats,  lorsque, 
d'umie  part,  les  sociétés  qui  les  avaient  fondés  n'occupaient 
encore  que  la  plus  petite  portion  de  notre  globe,  lorsque,  d'une 
autre  part,  elles  ne  possédaient  point  un  armement  supérieur 
à  celui  des  tribus  guerrières,  elles  ne  pouvaient  manquer  d'être 
l'objet  des  convoitises  de  ces  tribus  dont  l'augmentation  naturelle 
de  la  population  diminuait  les  moyens  de  subsistance.  Pendant 
une  longue  durée  de  siècles,  les  invasions  de  ces  tribus  faméli- 
ques mirent  en  péril  les  sociétés  propriétaires  d'Etats,  Tantôt, 


(1)  Voir  le  numéro  du  15  mars. 
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quand  les  envahisseurs  n'étaient  point  arrivés  au  degré  de  déve^ 
loppement  intellectuel  et  moral  qu'exigeait  l'exploitation  d'ua 
Etat,  ils  se  bornaient  au  pillage  du  domaine  et  au  massacre  de  sa 
population;  C'^  ainsi  que  les  Indiens  chasseurs  de  l'Amérique 
du  Nord,  par  -exemple,  détruisirent  la  civilisation  eominen^nte 
de  la  région  du  Sud,  et  que  beaucoup  d'autres  civilisations 
subirent,  selon  toutes  probabilités^  ie  même  sort  dajas  les  dif- 
férentes régions  du  globe.  Tantôt,  au  contraire,  les  aiMcahis- 
seurs,  arrivés  à  un  plus  haut  degpré  de  développement  intellec- 
tuel et  moral,  s'emparaient  du  domaine  pour  l'exploiter, 
quelquefois-  en  le  partageant  avec  ses  propriétaires.  Il  y  avait 
^rs  nsk  recul  temporaire  de  civilisatipn.  Cette  concurrence  et 
ces  invasions  des  tribus  guerrières  subsistèrent  jusqu'à  ce  que 
les  sociétés  propriétaires  d'Etals  eurent  acquis  une  prépondé- 
rance décisive  dans  l'art  de  la  destruction.  Les  invasions  des 
tribus  de  chaleurs  et  de  pasteurs  cessèrei^,  en  coniséqueiicev 
de  se  produire  conune  toutes  les  entreprises  que  se  soldent  par 
une  perte. 

Le  risque  de  destruction»  ou  d'expropriation  qui  menaçait 
toutes  les  sociétés  propriétaires  d'Etats  n'en  subsista  pas  moins, 
et  même  alla  s'aggravanU  Car,  daxis  l'intervalle,  ces  sociétés 
s'étaient  multipliées,  et  ellesi  se  faisaient  une  concurrence  de 
plus  en  plus  active,  sous  ri>aflueJ9€e  de  la  même  cause  qui 
avait  provoqué  les  invasions  des  tribus  barbares  :  l'augmenta- 
tion de. leur  population  déterminant  l'insuCfisanoe  croissante  de 
leurs,  nfeoyens  de  subsistapce.  Les  membres  de  l|i  société  pro- 
priétaire d'un  Etat  ne  possédaient,  en  ^et,  qu'un  débouché 
étipit,  consistant  seulement  dans  la  gestion  de  leur  domaine 
privé,  dans  leur  participation  au  gouva:*nement  de  l'Etal  et  Ut 
pratique  de  la  guerre.  Ils  ne  pouvaient,  sans  perdre  le  pres- 
tige {nécessaire  à  leur  domination^  se  livrer  aux  industries  au- 
trement, ^ombreuses  qui  étaient  exercées  par.  la  population 
assujettie.  Et  s'ils  pouvaient  limiter  la  reproduction  de  leurs 
esclaves  de  manière  à  la  proportionner  au  besoin  qu^ils  en 
avaieoi^  il  leur  était  plus  difficile  de  limiter  la  leur.  Elle  ten- 
dait- donc  incessamment  à  dépasser  le  débouché  qui  lui  était 
wverl;.:  Ce  débouché  elle  oe  pouvait  l'agrandir  ^fue  par  un  seul 
procédé,  la  conquête  d'un  domaine  possédé  par  une  ^autre 
société,  c'est-à-dire  par  la  guerre.  La  guerre  était,  par  consé- 
quent, une  nécessité  vitale  pour  toutes  les  sociétés  propriétaires 
d'Etats,  et  elle  devait  le  demeurer  jusqu'à  ce  que  les  progrès 
de  l'industrie  leur  eussent  ouvert  un  autre  débouché  que  la  con- 
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(|uôte  et  rexploitation  d*un  domaine  meublé  d'esclaves  ou  de 
sujets. 

Sous  la  pression  de  celte  forme  destructive  de  la  concur 
rcnce,  toutes  les  sociétés  propriétaires  d'Etats  étaienl  obligées, 
ù  moins  d'être  détruites  ou  dépossédées,  de  réaliser  des  pro- 
grès qui  aiugmentassent  leurs  forces  et  leurs  ressources. 
lx)rsque  ce  véhicule  de  progrès  demeurait  inactif,  le  besoin  de. 
devenir  plus  fort  cessant  de  se  faire  sentir,  le  mouvement  osceti- 
sionnel  qu'il  déterminait  se  ralentissait  et  fkrissait  par  s'arrê- 
ter. En  même  temps,  le  chômage  des  ouvriers  de  la  guerre 
donnait  carrière  aux  vices  desiructewrs  des  forces  vitales, 
engendrés  par  l'oisiveté.  A  la  vérité,  la  guerre  causait  aux 
vainqueurs  aussi  bien  qu'aux  vaincus  une  perte  d'hommes  et  de 
richesses.  Mais  cette  perte  était  rachetée  avec  profit  par  les 
forces  dont  elle  suscitait  la  création  ou  dont  elle  empêchait  la 
destruction.  Et  parmi  les  progrès»  dont  la  guerre  était  le 
véhicule  figuraient,  comme  nous  le  verrons,  ceux  qui  devaient 
finir  par  la  rendre  inutile. 

La  conquête  était,  disons-nous,  pou  r  les  sociétés  proprié- 
taires d'Etats,  comme  elle  l'avait  été  pour  les  tribus  dont  elles 
étaient  issues.  Tunique  mode  d'acquisition  et  d'agrandissement 
de  leur  domaine  alimentaire.  Or,  ce  mode  primitif  d'acquisition 
des  subsistances  procédant  par  le  vol  et  le  meurtre  avait  pour 
effet  naturel  de  les  rendre  naturellement  ennemies.  Car  elles  ne 
I>ouvaient  subsister  et  prospérer  qu'aux  dépens  les  unes  des 
autres.  Leur  politique  devait  donc  avoir  poair  objet  d'affaiblir 
et  de  diviser  leurs  concurrents,  afin  d'arriver  plus  aisément, 
avec  une  moindre  dépense  de  forces,  à  les  dépouiller  et  à  les 
détruire.  C'est  ainsi  que  l'adage  :  homo  homini  ïupii^  était  l'ex- 
pression exacte  des  rap-ports  des  hommes  appartenant  à  des 
sociétés  différentes  et  concurrentes. 

Comment,  par  l'opération  de  quels  progrès,  accomplis  sous 
la  pression  de  cette  forme  ifûtiale  de  la  concurrence,  s'est  opé 
réo  l'évolution  qui  devait,  en  substituant  l'échange  au  vol  et 
au  meurtre  dans  Tacquisition  des  matériaux  de  la  vie,  intéresser 
à  la  prospérité  les  uns  des  autres  les  hommes  appartenant  à 
fies  sociétés  auparavant  enmemies,  c'est  ce  que  nous  aurons  k 
examiner. 
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II 


Toutes  les  sociétés  ea  possession  d'un  Etat  étant  exposées  à 
un  risque  de  destruction  ou  de  dépossession,  le  premier  et  le 
plus  -ur-gent  de  leurs  besoins  était  de  s'a'ssurer  contre  ce  risque. 
L'instrument  adapté  à  cette  espèce  particulière  d'assurance 
consistait  dans  une  force  destructive  organisée,  savoir  une 
armée.  Après  avoir  ser\i  à  la  conquête  d'un  domaine  alimen- 
taire, cet  instrument  devait  être  employé  à  en  assurer  la  con- 
servation et  à  en  procurer  au  besoin  l'agrandissement.  Or,  il 
faut  remarquer  que  si  la  conquête  d'un  domaine  occupé  par 
une  population  dépourvue  des  facultés  de  combat  nécessaires 
à  sa  défense  n'avait  point  exigé  un  déploiement  considérable 
de  puissance  destructive,  il  en  était  autrement  de  sa  conserva- 
tion. La  société  conquérante  allait  être  désormais  en  butte  aux 
agressions  des  autre»  hordes  ou  sociétés  guerrières.  Son  armée 
devait  être  assez  nombreuse  pour  repousser  ces  agressions  iné- 
vitables, sur  quelque  point  de  son  domaine  qu'elles  fussent 
dirigées.  Il  fallait  qu'elle  se  proportionnât  à  Tétendue  de  l'Etat. 
Cependant  le  nombre  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  puissance 
d'une  armée.  Il  apparaît  même  comme  une  cause  de  faiblesse 
lorsque  ses  mouvements  me  sont  pas  ordonnés  et  réglés  con- 
formément à  la  loi  naturelle  de  l'économie  des  forces.  Plus 
cette  armée  est  nombreuse,  plu»  exactement  elle  doit  être  dis* 
ciplinée  pour  déployer  toute  sa  puissance  destruclive.  Et  cette 
puissance  unifiée  par  la  discipline  doit  être  dirigée  de  manière 
à  être  toujours  supérieure  à  celle  qui  lui  est  opposée  dans  le 
lieu  et  le  moment  de  la  lutte.  Tel  est  l'art  de  la  guerre.  C'est 
aux  chefs  d'armée  qui  excellaient  dans  la  pratique  de  cet  art 
que  s'est  attachée,  dès  l'origine  des  Etats,  la  renommée  la  plus 
retentissante  ou  de  son  autre  nom  la  gloire,  avec  la  reconnais- 
sance de  la  société,  —  reconnaissance  justifiée  par  l'impor- 
tance des  services  qu'ils  lui  rendaient  soit  en  sauvegardant  son 
existence,  soit  en  agrandissant  son  domaine.  Dans  le  premier 
cas,  le  chef  d'armée  victorieux  la  préservait  du  pire  des  maux  : 
Texte rminat ion  ou  la  réduction  en  esclavage  ;  dans  le  second, 
la  victoire  lui  valait  un  accroissement  extraordinaire  et  parfois 
énorme  de  richesse.  Quelle  industrie  aurait  pu  lui  rapporter  le 
profit  qu'elle  lirait  de  la  conquête  et  de  l'exploitation  d'un  ter- 
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riloire  ferlile  garni  d'une  populationi  laborieuse,  comme  le  fui 
par  exemple  la  conquête  do  TAnglelerrc  par  les  Normands  î 

A  un  atelier  de  destruction  aussi  bien  qu'à  ^^i  atelier  de  pro- 
duction, il  fallait,  avec  un  chef  capable  de  le  diriger,  un  person- 
nel d'exécution,  composé  d'hommes  ayant  les  qualités  et  les 
aptitudes  qu'exige  ce  genre  d'iandtrstrie,  là  vi^jtieur  physique, 
Tendurance,  la  combativité.  Comme  totites  les  autres  qualités 
et  aptitudes,  cel!es-ci  se  tî^ansmétfent  par  lliérédHé  ci  se  dérc- 
Ibppent  par  l'exercice.  C'est  pourquoi  Tobservalion  et  Texpé- 
rîence  avaient  fait  interdire  les  unions  en  dehors  de  la  caste 
guerrière  et  sacrifier  les  nouveau-nés  trop  faibles  oit  atteints 
d'une  diffoi-mité  physiqtie.  A  Sparte,  ils  étaiwit  plongés  cfans 
rEurbta^,  et,  peut-être,  1©  baptême,  usité  dès  les  temps  pri- 
mftifs  n'd-t-il  pas  eu  d'autre  origine.  L'éducation  était  adap- 
tée à  la  guerf e  :  les  exercices  du  corï>s,  la  lutte,  !a  course  en 
étaient' les  branches  maîtresses.  En  Grèce,  les  jeux  olympiques 
avaient  pour  objet  de  développer,  en  les  glorifiant,  les  apti 
tudes  de  combat.  La  chasse,  qui  entretenait  ces  aptitudes  par 
l'exercice,  devint  le  passe-temps  habituel  des  i^ces  guerrières, 
après  avoir  céséé  d'être  letir  industrie  aliiheiitaire.  Dans  les 
sociétés  éonquéi'anles  et  fondatrices  d'Etats,  tpiti  devaient  à  la 
guerre  leurs  '  nioyeiiè  d^existence  et  ne  pouvaient  les  conserver 
et  les  augmenter  que  par  elle,  les  vertus  milîfâiYes,  le  courage, 
le  miéprfs  de  là  mort,  ë'tàîent  prisées  pai^-dessus  toutes  les 
autres  ;  on  mesurait  la  vafeiir  d'un  honime  à  séis  aptitudes  des- 
trucfivés  bôrtiniè  on  la  mesure  aujourd'hui  à  ses  aptitudes  pro- 
ductives. Et  c'étaient  à  bon  droit  ,car  la  valeur  militaire  était 
la  plus  utile  â  là'sçciété  aussi  bien  qu'à  l'indiiidu  lui-même. 

Ceperldartl,  la'  capacité  directrice  et  organisatrice  du  ch'(!f 
d'une  àrjïiëe,'  l'aptitude  au  commandement  des  officiers  et  les 
aptitudes  coïnbàtives  dés  soldats,,  arutremenl  dit  du  personnel  de 
direction  et  d'êxécutiôh  d'un  atélfer  de  dc^Ffructiort  ne  suffisent 
pas 'sélnle^;  Comme  la'  production,  la  destiHictibn  a  besoin  d'un 
butrllâgç  qiii^  ïùi  soit' ^approprié.' 'Entre' deux  armées,  celle  qui 
pôsdèàfe  le'  matériel  le  pluâ  «poiissâVit/—  la  capacité'  du  personnel 
étant  supposée  iégale,  —  possédé  les  plus  grandes  chances  sinon 
la  certitude  de  réimporter  la  victoire.    * 

•Aîii^i  qiie  non-îS  l'avons  const^té^  routiHage  de'  la  destruction 
a  priScédë  celiii  de  la  production,  Pcspèce  hijmàine  ayant  com- 
niencé  à  demander  sa  subsistance  au  vol  et*  au  meurtre!.  Les 
premières  armes  ont  éfè  des  massoes,  c'est-à-dire  de  gros  bu- 
tons, des  càlllôtrx  ou  des  fragments  de  rochers.  C'étaient  les 
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arm«8  d'Hercule  et  dé  Polyphène.  Au  bws  el  à'  la  pierre,  celle- 
ci  d^aboid  simplemient  éclatée,  ensuite  taillée  et  pdie,  d^e» 
invefiiteiurs  de  géâîe  firent  succéder  les  méte^ix,  à  iconimciicèr 
par  les  plus  fusibies  et  les  plus  malléables,  Tétain  qolls  allraiènt 
au  cuivre,  et  plus  tard  le  fer,  qui  n*é<aît  pas  ebeere 'employé 
à  Tépoque  de  la  guerre  de  Troie.  Aux  armes  offensives,  la 
fronde^  la  lance,'  Tépée-,  le  javelot,  s'ajoutèrent  des  armes  défe^v- 
sive«,  le  bouclier,  le  casque,  la  cuirasse.  La  fondation  des  Etât^ 
néccwiUi  ttik  autre  complément  de  rarmemé^t.  Il  fallut  élever 
de«  renparts,  icrenser  des  fossés,  construire  des  forteresse?* 
pour  proté^eri  le- domaine  conquis  contre  le^  inrdsicms  '  desr 
hordes  pillardes  eidé^  sociétés  concurrentes.  II  fallut  aussi  per- 
cer des  routes  po«r  permettre  aux  armées  de  se  porter'  rapi-^ 
demem  aux:  points  irienacés  des  frontières  ou  aux  parties-  du 
territoire  déjà  envahies.  Pèndanl  longtemps,  juèija'i  ce-  que 
les  progresses  industries  productives  et  réxtensÎOTf  dé*  la  sé-i 
corité-  eussent  multiplié  les  échanges  à  distance,  les  routes"  fir- 
rcni  cOTiâtruiles  umqiiement  pour  faciliter  les  moiivements  de** 
arméesr/  Telle  était"  3*  destination  de  radifnrrablé  réseatf'  d'ë' 
chawôeées  <}ui  ratlactraicnt  à  la' métropole  les  différentes  régiôtf^ 
somnises  à  la  domination  romaine.  C'étaient,  â  rongilld,'Ufti^' 
quemetot  dés  -voies  slra'tégiqtf es.  Tels  étaiclit  encore  ■  les  iriSsthi-' 
menis  de  transport  terrestres  et  maritimes,  chariotis  et  iiâvii^es'.^ 
Ces  derniers  n'étaient  employés  à  Torigine  qu'à  deî  cîit'réJ5risèi' 
de  pillage  du  de  cdnquête.  La  piraterie  n  précédé  le  commère 
maritime. 


•  /'-t 


III 


L'appareil  de  te  destruction  était  donc  Fînstnim(?ht  indispeti^ 
sable  de  la  conservation  d'une  société  en  ipossessiôn  d'un  Etat.' 
La  ri&  ou  \èttl  an  môhfs  la  liberté  de  ses  membres  dépendàîl  de 
la  puissance  de  scfh  artnée  ;  mais  les  éléments  de'* cette  puïs^' 
aance,  personnel  et  matériel^  étaient  puisés  dans  la  société' 
elle-même. 'Em  d'autres  termes,  la  puissance  de  l'àrinéè'  dépè^ri-* 
dait  à  soin  tour  de  celle  de  la  société.'  "A  cet  égiard,  là  situatïbtf 
d'une  sodélé,  prbj^riétaîre  et  e^cploitante  d'uil.  ♦domarne-'aïi-* 
mentaire  el  d'une  population  àssen-îc  ne  différait'  paè  de  celle 
d'iine  tribu' de  chasseurs.  Seulement,  là  défense  de  cc'domaîhe 
eKÎgieait  un  apparefl  plus  compliqué  qtiè  celui  des  terrafns^Hé^ 
chasse  d'une  ïrfbu.  Il  en  ètaïl  dé  même  de  la  garantie    dcT  Ik 
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sécurité  inlérieurc.  L'industrie  de  la  chasse  ne  nourrissait 
qu'une  population  clairsemée  et  ne  comportait  pas  l'appropria- 
tion individuelle  du  sol.  En  vertu  de  la  naKire  môme  de  cette 
industrie,  les  terrains  giboyeux  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  la  propriété  collective  de  la  tribu. 

L'agriculture  et  les  autres  industrie»  productives  nécessi- 
taient au  contraire  une  appropriation  individualisée.  Mais  cette 
individualisation  de  la  propriété  et  l'accroissement  énorme  de 
la  production,  partant  de  la  .population  qu'elle  rendit  possible, 
nécessitaient  aussi  un  développement  correspondant  de  l'appa- 
reil d'assurance  de  la  sécurité.  Il  fallut  délimiter  les  propriétés, 
empêcher  les  propriétaires  de  les  agrandir  aux  dépens  les  uns 
des  autres,  réprimer  les  attentats  contre  les  personnes  qui  nais- 
saient de  ces  conflits  d'intérêts,  et  les  vols  devenus  plus  nom- 
breux à  mesure  que  la  matière  volable,  la  richesse,  se  multi- 
pliait. Il  fallut  fixer  le  montant  de  la  contribution  en  personnel 
et  en  matériel  que  les  propriétaires  devaient  fournir  à  la  dé- 
fense comnKme  en  raison  de  l'importance  de  leur  domaine  et 
en  assurer  le  recouvrement.  Il  fallut  apprécier  au  point  de 
vue  de  Tintérét  de  conservation  de  la  société,  les  trafisactions 
individuelles,  engagements  ou  contrats,  sanctionner  ceux  qui 
étaient  conformes  ù  cet  intérêt  supérieur,  interdire  les  autres  ; 
bref,  il  fallut  adapter  la  législation  aux  nou\'eUes  conditions 
d'existence  de  la  siKMété. 

Nous  aurtiin»  une  idée  de  rin>portance  de  la  fonction  du 
législateur  et  de  sa  complexité  dans  cet  état  nouveau  en 
rappelai  qu'elle  consistait  à  reconnaître  dans  chacun  des 
acl4>s  indi\iduels  <m  «collix^tifs,  ce  qui  était  utile  à  la  société  et 
ce  qui  lui  était  nuisible,  ce  qui  était  de  nature  à  assurer  sa  c<hi- 
servalion  iHi  i\  la  mettre  en  |H^ril,  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant la  sonuno  de  s^^s  forces.  Cette  connaissance  acquise,  et 
elle  IH^  |H>uvait  l'être  que  par  rol^serxation  des  conséquences 
des  mHes  indixiduels,  il  fallait  imposer  aux  individus,  dans  le 
cas  où  ils  tu^  se  Tinipioseraienl  i^s  à  eux-mêmes,  l'obligation 
d'atHunplir  ctHt\-li^  tM  de  s'abstenir  de  ceux-ci,  La  loi  définissait 
cette  obligation  et  commandait  de  s'y  soumettre.  Chaque  loi 
t\>rrt^S|H\ndait  <\  une  obligati^^u  Cette  obligation^  die  renseignait 
w^  iuêim>  len^w  qu^ello  eu  pr\^ori\ait  l'accomplissemcnl. 

Le;*  loin  dauH  leur  onstMuble  c\>iK^MruaietU  la  conduite  de  Tin- 
diNiChi  envoi^H  lui  u^^^ioo  t"^  euuM^  U'^  êtres  placés  sous  sa  dé- 
pethlanoe»  imwoin  le^  autivîi  nuHt^brf^s  de  la  société  et  envers 
Kl  sriHt\eru\>tue*tt  ohai>4x^  de  pvHtrxvnr  à  la  consen^tioD  de  la 
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société  et  de  TEtat;  elles  commandaient  ù  chacun  de  diriger 
sa  conduite  et  celle  des  siens  de  manière  à  conserver  ot  aug- 
menter ses  forces  vitales  et  les  leurs,  d'assister  les  faibles  afin 
d'accroître    ou  d'empêcher    de  s'amoindrir    le  contingent    des 
forces  commu^nes  (ceci  toutefois  à  la  condition  que  l'assistance 
ne  décourageât  point  les  faibles  de  s'assister  eux-mèmies  et  no 
coûtât  pas  plus  de  forces  qu'elle  n'aidait  à  en  conserver  ou  en 
augmenter)  ;  elles  commandaient  enfin  à  chacun  de  mettre  ses 
forces    et   ses    ressources   à   la    disposition    du   gouvernement 
chargé  de  pourvoir  aux  risques    extérieurs  et    intérieurs    qui 
menaçaient  l'existence  de  la  société  et  de  son  Etat,  et  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qui  concernait  l'accomplissement  de  sa  mission. 
Le  législateur  qui  inventait  ou,  pour  mieux  dire,  découvrait 
la  loi  nécessaire  à  la  prévention  dos  actes  nuisibles  ù  la  société 
et  à  l'Etat,  avait  aussi  à  rechercher  la  sanction  pénale  appro- 
priée à  cette  loi.  Trop  faible,  une  pénalité  demeure  inefficace, 
elle  n'atteint  pas  sa»  but;  trop   forte,  elle  dépasse  et  encourage 
à  commettre  une  nuisance  plus  grave.  Reconnaître  si  un  acte 
est  utile  ou  nuisible  à  la  société  et  dans  quelle  mesure,  établir 
la  pénalité  la  mieux  adaptée,  c'est-à-dire  la  plus  juste,  à  la  ré- 
pression d'un  acte  nuisible,  telle  est  en  résumé  la  fonction  du 
législateur.  Elle  exige  la  mise  en  œuvre  d'une  faculté  intellec- 
tuelle et  d'une  faculté  morale,   l'aptitude  à   observer  les  con- 
séquences d'un  acte  et  le  sentiment  du  juste.  Si  la  première  fait 
défaut,  si  un  acte  utile  est  déclaré  tauisible  ou  si  un  acte  nui- 
sible est  déclaré  utile,  l'intérêt  de  la  société  est  également  lésé, 
et  la  loi    provoque  une    réaction  dans  la    foule  à  moins  que 
quelque  passion  plus  forte  ne  fasse  taire  chez  elle  le  senti- 
ment du  juste.  Il  en  est  de  même  si  l'estimaliom  du  degré  de 
la  nuisance  et  de  la  pénalité  qu'elle  comporte  est  faussée  et 
inexacte.  La  fonction  du  législateur  est  donc  particulièrement 
importante  et  difficile  et  elle  exige  une  haute  capacité  intel- 
lectuelle et  morale. 

L'importance  et  la  difficulté  de  cette  fonction  s'accroissaient 
dans  une  société  en  possession  d'un  Etat,  car  les  lois  dont  elle 
avait  besoin  étaient  bien  autrement  nombreuses  et  complexes 
que  celles  qui  suffisaient  à  une  tribu  de  chasseurs  ou  de  pas- 
leurs.  Elles  étaient  formulées  et  réunies  dans  un  codé  que  l'on 
attribue  d'habitude  à  un  législateur  unique,  Moïse,  Manou, 
Solon  ou  Lycurgue,  mais  qui  a  été  probablcnlc^U  l'œuvre  de 
.générations  successives  d'observateurs,  qu'il  s'est  borné  à 
codifier.  Ces  codes  ont  dû  évoluer  avec  les  conditions  d'exis- 
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ienoe  iialurellefneat  changeantes  des  BodétéS'  :  lels  actes  qui 
étaient  particulièremefit  nuisibles  à  une  «tribu  de  pasteurs,  ie 
vol  des  bestiaux  par  exemple,  Test  devenu  motus  à'  une 
société  dont  ralimeiHaiion  était  plus  variée. et  ne  comportait 
plus  une  pénalité  aussi  rigoureuse,  ou  bien  encore  une  péna- 
lité telle  que  le  bannissement  a  |>erdu  de  son.  efficacité  lorsque 
les  relations  des  peuples  sont  de^etui's  moins :hoslUes. 

Entre  ces  codes^  on  peut  signaler  cOTtaines' différences  tenant 
à  des  circonstances  {>articulières  de  situation^  Le  code  de 
Moïse  iK>iamment,  destiné  ù  un  peuple  qui;'arpTè8  avoir  vécu 
de  rindustrie' pasiorale,  avait  émigrés  en  Egypte,  oà  il  avait 
participé  à  utie  civilisation  plus  a\'ancée  et.  appris. mvoc  la  cul- 
ture du  .soi  Texercice  d'industries  qui  lui  étaient  «uparavanl 
inconnues.  Ce  code  renfermait  des  prescriptions  ei  des  règles 
empruntées  à  TEgjpte,  et  cfui  lui  devinrent  indispensables, 
lorsque,  à  lexemple  de  la  société  pharaonique,  il  eut  conquis 
un  domaine  alimentaire  et  fondé  un  Etat.  Comme  (irait  pnrtiGalier 
ei  original,  il  fautinoter  cpu  ayant  eux-mêmes  exercé*  en  Egypie 
lea  professions  réser\ées  aux  esclaves*  les  Israélites  mafifsacrè- 
ront  les  peuples  qui  occupaicut  ce  domaine  et  y  avaient  fondé  des 
Etats,  au  lieu  de  les  réduire  en  esclai^ge.  Cependant,  le  code 
de  Violse  avait  avec  les  autres  de  nombreux  points  de  ressem- 
blance, car  tous  répondaient  aux  mêmes  besoins.  Tous  aussi 
représentaient  un  énorme  travail  d*ot>ser\'ation  et  de  réflexioB, 
et  si  Ton  songe  que  ce  travail  était  accompli  par  Tédite  intellec- 
tuelle de  la  société,  on  aura  qu^que  raison  de  croire  qu*ib 
étaient  au  moins  aussi  bien  que  les  codes  modernes  adapftés  à 
leur  destination. 


IV 


Tandis  que  le  gouvernement  d'une  tribu  était,  en  quelque 
s^iHe,  à  l'état  amorphe,  les  foiK-tions  gouvernantes  durtet  se 
diviser  et  se  spécialiser  dans  les  sociétés  auxquelles  Tagricul- 
ture  et  les  autres  industries  productives  founûssaient  ■  une 
somme  de  moyens  d'existence  airtremenl  considérable  que  celle 
que  les  tribus  tiraient  de  la  chasse  et  du  pillage.  Comme  celui 
des  tribus,  le  cou\-emenîent  des  sociétés  propriétnires  ^TEtais 
était  double  :  spirituel  ol  temporel.  Le  premier  était  eehd  des 
divinités  dont  la  société  était  issue  et  auxquelles  eDe  pajraH  tme  aor- 
te de  tribut  ou  de  rente,  qtii  s'augmentait  d'une  rélribolion  poorles 
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services  généraux  ou  particuliers  qu'elles  consenUienl  à*  reox- 
dre.  Le  gouvernement  temporel  émanait  des  diviuités  ;  elles 
désignaient,  par  TiBiermédiaire  de  leurs  ministres,  le  -ehet  du 
gouvernement  temjionel  et  le .  destituaitent  quand  il  encourait 
leur  disgrâce  comme  il  arriva  à  Saûl. 

C'est  sous  l'excitation  d^u  sentiment  religieux  que  TiutelligejK.e 
de  l'homme  avait  cengu  l'existence  des  divinités,  en  attribuant 
à  leur  pouvoir  surhmuain  les  pjbéfM>mèaes  qui  LujL  paraissaient 
inexplicables,  et  c'est  grâce  à  «e  sentiment  et  è.ce^  concep- 
tion que  l'espèce .  bumaine  a  pu  sortir  de  l'animalité.  Sans 
doute,  l'homme  était  pourvu  d'un  organisme  phi>'siq>ue  et 
mental  plus  complet  et  plus  parfait  que  celui  nies  autr.es  espèces,. 
mais  par  là  môme,  plus  difficile  à  gouverner  et  à  discipliner. 
Or,  ce  gouvernement  et  cette  discipline  â  défaut  desquels  toute 
association,  partant  toute  ciyilis^tioni,  eussent  été  impossibles, 
impliquaient  un  ens^onble  de  règles  qui  se  heurtaient  aux  ins- 
tincts les  plus  forts  de  la  nature  anjmale  de  l'espèce  humaine. 
Quel  homme  eût  possédé  l'autorité  nécessaire  pour  imposer 
à  ses  semblables  des  sacrifices  et  des  efforts  auxquels  leurs  ins- 
lifids  répugnaient  ?  Ces  sacrifices  et  ces  efforts,  l'homme  le  plus 
orgueilleux  de  la  puissance  de  ses  muscles  pouvait-il  les  refuser 
a  des  êtres  surhumains,  capables  de  briser  toutes  les  résistances 
et  armés  de  sanctions  auxquelles  nul  ne  pouvait  échapper.  L'au- 
torité divine  était  toute^puissante  et  irrésistible.  Cette  autorité,, 
les  divinités  la  communiquaient  à  leurs  élus,  ceux-ci  recon- 
Haïssables  à  quelcfue  particularité  physique,  telle  que- le  dévelop- 
pement cérébral,  manifesté  par  des  conceptions  et  des  prévi- 
sioas  qui  dépassaient  la  capacité  mentale  de  la  foule,  <iu'elle 
attribuait  et  qu'ils  attribuaient  aux-mémes  à  une  révélation 
divine.  On  s'explique  ainsi  que  les  hommes  les  plus  forts  d'un© 
tribu  aient  obéi  parfois  aux  plus  faibles  et  se  soient  soumis  à 
des  règles  de  conduite  qui  les  obligeaient  à  réfréner  leurs 
appétits  les  plus  violents.  C'est  que  r<^éissa!nce  à  ces  règles 
était  commandée  par  des  puissances  auxquelles  on  ne  pouvait 
désobéir  sans  s'exposer  à  des  châtiments  certains  et  effroya- 
bles. Et  c'est  ainsi  encore  qu'à  son  début,  à  l'époque  où  son 
«xisieffioe  était  le  plus  menacée  par  la  <^oncurrence  des  espèces 
auxquelles  elle  venait  disputer  la  subsistance,  l'espèce  humaine 
a  été  gouvernée  par  les  individus  les  plus .  capables  d'assurer 
sa  conservation  et  ses  progrès. 

Lorsqu'aux  industries  destructives  du    premier  âge    succé- 
dèrent des  indoistries  productives  qui  purent,  en    multipliant 
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les  matériaux  de  la  vie,  pourvoir  ù  la  subsistance  et  aux  autres 
besoins  de  plu'sieurs  millions  d'hommes  sur  un  territoire  qui 
suffisait  à  peine  à  en  nourrir  quelques  centaines,  les  divinités 
se  multiplièrent  de  leur  côté,  en  raison  de  l'augmentation  et 
de  la  diversification  de  leurs  fonctions.  L'Olympe  païen  est  un 
gouvernement  complet  dont  les  membres  soml  hiérarchisés  et 
ont  chacun  leui«.  attributions  spéciales  ;  le  Dieu  d'Israël  lui- 
même  possèdie  une  milice  et  des  serviteurs  surhumains,  enfin, 
on  retrouve  dans  le  christianisme  toute  wne  légion  de  saints  qui 
ont  hérité  des  fonctions  des  sous-divinités  du  paganisme. 

Avec  des  divinités  devenues  plus  nombreuses  s'augmente 
aussi  le  nombre  de  leurs  délégués.  Ils  forment  une  caste  qui 
se  multiplie,  comme  celle  des  guerriers  par  la  transmission 
héréditaire,  et  qui  choisit  tantôt  parmi  ses  membres  le  chef 
du  gouvernement  temporel  de  l'Etat,  tantôt  ratifie,  au  nom 
des  divinités,  le  choix  de  la  caste  guerrière  et  investit  son  chef 
<Jc  l'autorité  divine.  C'est  le  sacre.  Quelle  que  soit  son  origine, 
ce  chef  est  tenu  de  faire  observer  et  d'observer  lui-même  les 
tois  émanées  des  divinités  et  de  consulter  celles-ci  dans  toutes 
ses  entreprises,  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués,  sous 
peine  d'encourir  leur  disgrâce.  C'est  do»nc  une  erreur  de 
<Toire  (jue  les  anciennes  sociétés  aient  été  soumises  au  pou- 
voir absolu,  illimité  et  arbitraire  du  chef  de  l'Etat.  Ce  chef. 
n>i  ou  empereur,  n'était  qu'une  sorte  de  monarque  constitu- 
tionnel, avec  la  responsabilité  de  plus.  Il  ne  pouvait  agir  qu'en 
se  conforma^U  aux  lois  et  en  obéissant  aux  con^^eils  siinm  aux 
iujoiKtions  de  délégués  des  divinités.  Notons  que  ces  délégués 
ap^Mirtenant  à  Télite  intellectuelle  de  la  société  n'étaient  peut- 
t^trc  pas  UKvins  capables  d'intervenir  dans  le  sïouvernemcflt  de 
VKtal  t|ue  ne  le  sont  aujourd'hui  les  ^^présentants  du  peuple 
souverain.  Us  s'immisçaient  jusque  dans  la  vie  privée  du  chef 
de  l'Etat  en  enveloppant  sa  liberté  dans  le  réseau  serré  d'ime 
^Uiquelle  qu'ils  jugeaient  ntHn^soire  au  preslise  de  IVxéculeur 
des  vi>li>iUés  divines. 

t^onune  le  gouvernement  spirituel,  le  gouvornemenl  tempo- 
n^  d\in  Etat  exij^^ait  un  |H^rst>nnel  bicn>  autrement  nombreux 
que  tvlui  d'une  tribu,  juges,  policiers,  percepteurs  des  conlri- 
tk>ns  néoess;\iri^  aux  services  do  TElat,  etc.  Ce  {orsonnel  se 
rtH-^rtitail  dans  la  nu^me  classe  inlolKvtuolle  à  laquelle  appar- 
tonaii^^t  les  dolè^m^^  des  dixinîtcs,  et  uim>  dixision  du  trax-aiil 
axait  d\\  s'oiH^rtM'  entn^  ihix,,  El  ootle  s^^paration  matérielle  iie 
)H>u\ail   manquer  de  susciter  une  ilî<ïèreiK'iah«>n   morale,    les 
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délégués  des  divinités,  voués  à  leur  culte,  considérant  comme 
parfaites  et  immuables  les  lois  qu'elles  avaient  inspirées,  tandis 
que  ceux  qui  les  appliquaient  ou  en  observaient  l'application 
étaient  frappés  de  leur  imperfection,  et  constataient  leurs  dé- 
fauts d'adaptation  aux  conditions  changeantes  de  l'existence 
de  la  société.  De  là  \m  éveil  de  l'esprit  d'examen.  Des  doutes 
devaient  venir  sur  la  capacité  souveraine  des  auteurs  de  ces 
lois  vieillies  et  sur  leur  existence  môme.  Mais  si  les  lois  n'étaient 
pas  révélées  par  une  intelligence  surhumaine,  elles  étaient 
donc  le  produit  de  l'intelligence  de  l'homme.  Les  individus 
chez  lesquels  l'esprit  d'observation  s'éveillait  étaient  aintsi  ame- 
nés à  examiner  leur  propre  intelligence,  ses  facultés  et  leurs 
opérations.  On  conçoit  que  ces  recherches,  qui  empiétaient  sur 
un  domaine  jusqu'alors  réservé  aux  divinités  protectrices  de 
l'Etat,  aient  paru  subversives  et  l'on  s'explique  que  Socrate  ait 
été  ciHidamné  à  boire  la  cigué,  car  il  ébranlait  la  croyance  sur 
laquelle  reposait  l'édifice  même  de  l'Etat. 

Si  nous  considéroms,  en  effet,  les  périls  qui  menaçaient 
l'existence  de  la  société,  du  fait  de  la  concurrence  destructive 
d'une  part,  de  l'autre  des  passions  et  des  intérêts  aveugles  qui 
s'agitaient  dans  son  sein,  nous  comprendrons  qu'il  ne  fallait 
riea  moins  que  l'union  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puis- 
sance temporelle  pour  donner  au  gouvernement  la  force  dont 
il  avait  besoin  pour  assurer  la  conservation  de  la  société  et  de 
l'Etat.  Tout  en  se  disputant  la  suprématie,  ces  deux  puissances 
associées  ont  gouverné  les  sociétés  pendant  la  longue  durée  des 
siècles  où  leur  existence  et  leurs  progrès  dépendaient  presque 
exclusivement  de  la  solidité  de  leurs  gouvernements  et  de  la 
force  de  résistance  qu'ik  opposaient  aux  assauts  de  la  concur- 
rence destructive. 


La  multiplication  des  rapports  des  membres  d'une  société' 
guerrière,  conquérante  et  exploitante  d'un  domaine  cultivé  par 
une  popuIati<m  assujettie,  l'individualisaticHi  de  la  propriété, 
l'aocroissement  énorme  des  matériaux  de  la  vie  et  les  phéno- 
mènes nouveaux  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ces  progrès,- 
le  prêt,  l'échange,  l'hérédité,  les  nécessités  de  la  défense  du 
domaine  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  une  société 
devenue  iplus  nombreuse    suscitaient  le  besoin    d'un  outillage 
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moral   et  matériel  bien  autrement  considérable,   diversifié  ei 
compliqué    que  celui    qui  suffisait   à  une  tribu    vivant  sur  un 
domaine  collectif  du  produit  de  la  chasse.  Et  d'abord,  le  lant- 
gage  dut   s'accroître   do   mots   nouveaux   pour   désigner   des 
choses  nouvelles.  De  même  qu'à  chaque  progrès  de  nos  con- 
naissances et  de  nos  industries  nous  forgeons  les  expressions 
qui  leur  sont  adaptées,  —  en  les  empruntant  trop  ^souvent  à 
des  langues  mortes  qui  les  rendent  incompréhensibles  à  la  foule, 
—  les  forts  chasseurs  passés  à  l'état  de  propriélaireis  fonciers 
durent  étendre  leur  vocabulaire  pour  -désigner  les  choses,  les 
actes  et  les  rapports  qui  naissaient  de  ce  changeiaent  de  leurs 
moyens  et  conditions  d'existence,  l€$  partage,  le  bornage,  la 
transmission  des  propriétés  impliquant  des  ^sgagements,  des 
contrats  de  vente  ou  de  location.  Le  besoin  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir  aussi  de  constater  autrement  que  par  la  tradition 
orale  l'existence  et  les  coiDdition&  de  ces  -opérations,  et,   en 
môme  temps,  de  faire  connaître  les  règles  ou  lois  auxquelles 
les  divinités  et  leurs  mandataires  au  gouvernement  de  la  so- 
ciété les  soumettaieinL  On  inventa  pour  répondre  à  ce  besoin 
des  images  ou  des  signes  représentatifs  des  mots,  et  on  les  fixa 
sur  des  matériaux  durables,  le  bois,  la  pierre,  l'argile  durcie  an 
feu  et  façonnée  en  briques.  Puis  à  ces  matériaux  difficiles  à 
transporter  et  sur  lesquels  la  (production  des  images  ou  des 
signes  de  l'écriture  était  lente  et    coûteuse,    on    substitua    la 
peau,  la  cire,  le  papyrus  et  finalement  le  papier.  Le  besoin 
d'autres  signes  pour  fixer  les  dates  et  l'échéance  des  tiiigage^ 
ments  et  des  contrats,  le  montant  des  contributions  nécessaires 
au  gouvernement  de  l'Etat,  fît  inventer  les  chiffres  et  les  -opé- 
rations élémentaires  de  l'arithmétique.  On  peut  noter  à  l'appui 
que  l'aptitude  à  faire  ces  opérations  n'existe  qu'à  l'état  rudimen- 
laire  dans  les  tribus  arriérées  des  nègres  et  des  Indiens  qui 
n'éprouvent  pas  le  besoin  de  l'exercer.  A  l'arithmétique  a  dû 
se  joindre  la  géométrie  pour  mesurer  les  lots  dans  le  partage 
du  domaine  et    en  rétablir  les   limites  après  une    inondation, 
comme  il  arrivait  en  Egypte  à  la  suite  du  débordemadt  du  Nil. 
D'un  autre  côté,  la  défense  du  domaine,  ea  aéeessitant  la  cmw 
truction  de  forteresses  et  l'établissement  de  voies  de  oommu- 
nication,    provoquait   l'inventioii   des  procédés  ti  de  foMtil- 
lage«  avec  la  recherche  des  matériaux  qu'eadgesîi  k  satisfac- 
tion du  besoin  de  s'assurer  contre  le  péril  toujours  imnÎBeiifc 
des  invasions. 
La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  des  dmailés  n'éluîl  pus 
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moins  pressante,  car  les  divinités  avaient  les  meniez  besoins 
que  les  hommes.  Elles  voulaient  être  nourries,  logées,  vêtues, 
ornées,  conformément  a  leur  rang  et  en  raison  de  Timportanco 
de  leurs  services.  C'est  par  loiïrande  de  la  chair  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  délicate  qu'elles  consentent  à  faire  souffler  le 
vent  qui  portera  devant  Troie  la  flotte  des  Grecs.  C'est  en 
leur  bâtissant  des  temples,  et  en  y  logeant  leurs  statues  façon- 
nées avec  les  matériaux  les  plus  rares  qu'on  obticnl  leur  con- 
cours dan»  1«8  luttes  engagées  ipovtr  la  consenation  ^li  l'agran- 
dissement de  l'Etat.  Elles  sont  comme  les  hommes  affamées  de 
louanges,  et  c'est  à  célébrer  leur  puissance,  sinon  leurs  vertus, 
que  s'appliquent  les  poètes  et  les  orateurs  ;  c'est  à  reproduire 
leurs  images,  avec  les  attributs  de  leur  dignité  et  de  leurs  fonc 
tiens  que  s'exercent  les  sculpteurs  et  les  peintre^,  tandis  que 
les  architectes  leur  construisent  des  demeures  qui  se  distin- 
guent ipar  la  grandeur  et  la  beauté  du  commun  des  habitations 
humaines.  Ce  sont  les  besoins  des  divinités»  qui  ont  provoqué 
la  naissance  de  la  catégorie  d'industries  auxquelles  on  a  donné 
le  nom  de  beaux-arts,  et  dont  la  satisfaction  de  ces  besoins  a 
été  jusqu'à  une  époque  récente  le  principal  débouché. 

En  résumé,  la  fondation  des  Etats  politiques,  en  assurant 
rexislence  des  industries  productives,  a  permis  aux  hommes, 
lK>n  seulement  de  se  multiplier  en  raison  de  l'augmentation  des 
matériaux  de  la  vie,  mais  encore  de  pourvoir  plus  amplement 
aux  besoins  qui  leur  sont  communs  avec  les  espèces  inférieures, 
et  à  ceux  qui  leur  sont  propres.  Ces  besoins,  en  déterminant  la 
mise  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  ont 
suscité  les  inventions  et  les  découvertes  qui  ont  constitiié  le 
^^apital  de  la  civilisation.  Mais  si  Ton  remonte  à  l'origine  de 
ces  progrès,  on  la  trouvera  dans  la  pression  de  la  loi  naturelle 
de  la  concurrence,  qui  les  a  rendus  nécessaires  sous  la  plus 
-efficace  des  sanctions  :  la  mort. 

G.  DE   MOLINARI. 
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SoMMAiBB  :  La  Bourse  de  Paris.  —  La  Banque  de  France  en  1906. 
—  L4mpot  sur  le  revenu.  —  La  crise  monétaire  et  Teffondrement 
des  chemins  de  fer  américains  à  la  Bourse  de  New-York. 


La  chronique  financière  a  eu  ces  temps  derniers  à  s'occuper 
de  trois  grosses  questions  :  le  budget  de  1907,  qui  est  chose 
déjà  ancienne,  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  présenté  par 
M.  Caillaux,  et  de  la  crise  monétaire  qui  a  entraîné  l'effon- 
drement des  cours  sur  les  chemins  de  fer  américains.  Il  n'y  a, 
dans  ces  trois  ordres  d'idées,  rien  de  réjouissant  pour  les  inté- 
rêts. Si  M.  Caillaux  a  ramené  le  budget  de  1907  au-dessous  des 
quatre  milliards  de  M.  Poincaré,  on  sait  fort  bien  que  la  dimi- 
nution n'existe  que  sur  le  papier.  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
soulève,  sauf  dans  quelques  groupes  socialistes,  les  plus  vives 
alarmes.  Et  nous  supportons  seuls  le  poids  de  la  crise  moné- 
taire, puisque    c'e«t  notre    or  qui  va    essayer  de    l'enrayer  à 
l'étranger.  La   Bourse,  dans    ces  conditions,  n©    pouvait  pas 
a>x>ir  une  excellente  tenue.  Il  faut  y  ajouter  les  conséquences 
d'une  spéculation  folle  sur  certaines  valeurs,  comme  le  Rio,,  la 
de  Beers,   les  Chemins  espagnols,  etc.  La  baisse  sur  le   Rio 
fut,  en  ces  derniers  temps,  de  plus  de  16  0/X).  Notre  3  0/0  a 
encoro  baissé  et  fînit  le  31  mars  à  94.72,  mais  le  mouvement 
de  recul  était  commencé  depuis  longtemps  déjà.  Les  sociétés 
de  crédit  ont  éprouvé  un  recul  sensible.  Parmi  les  Chemins  de 
fer  français,  le  Lyon  et  l'Orléans  sont  en  avance  de  40  el  de 
20  fr.   Mais  c'est  presque  partout  la  txaisse  qui  domine.   Le 
projet  de  rachat  de  l'Ouest  n'a  eu  aucun  effet  sur  les  cours, 
qui  sont  au  contrains  en  léger  progrt^s. 

Pour  résumer  d'un  mot  la  situation,  la  Bourse  na  pas  été 
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bonne,  mais  on  pouvait  craindre  pis.  Au  point  de  vue  des  pré- 
visions, elle  est  sans  signification.  On  se  tient  sur  Texpectative. 


Nous  avons  Thabitude,  à  cette  époque  de  l'année,  de  donner 
quelques  indications  sur  la  situation  de  la  Banque  de  France, 
dont  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  le  31  jan- 
vier, sous  la  présidence  de  M.  Pallain,  gouverneur. 

Comme  on  le  sait,  un  resserrement  monétaire  accentué  s*est 
produit  en  1906.  S'il  fut  peu  sensible  en  France,  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  les  autres  pays  et  surtout  aux  Etats-Unis. 
Partout  les  taux  de  l'escompte  s'élevèrent  et  l'on  put  craindre 
que  la  Banque  de  France  elle-même  n'eût  à  prendre  des  me- 
sures de  défense  contre  l'exportation  de  l'or. 

Dams  cette  situation,  dit  le  compte  rendu,  nous  Avions  un 
double  devoir  :  nous  devions,  d'une  part,  assurer  au  marché, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  des  ressources  nécessaires  pour 
empêcher  la  hausse  des  changes  dont  la  répercussion  sur  notre 
pays  eût  été  inévitable;  nous  avions,  d'autre  part,  l'obligation 
de  ne  pas  favoriser  la  spéculation  qui  ne  maàique  pas  de  pro- 
voquer un  grand  mouvement  d'affaires,  et  qui  risque,  si  elle 
n'est  pas  avertie  à  temps,  de  se  dénouer  par  une  crise.  La  Banque 
de  France  a  rempli  ce  double  r61e  dans  la  mesure  où  il  lui  était 
permis  de  le  faire.  » 

Adoptant  une  politique  monétaire  à  laquelle,  jusqu'ici,  les  évé- 
nements ont  donné  raison,  nous  avons,  par  l'escompte  du  papier 
anglais,  procuré  à  la  place  de  Londres  les  sommes  nécessaires 
pour  franchir  cette  passe  difficile. 

Nous  ne  donnions  ainsi  notre  or  qu'k  bon  escient,  et  avec  la 
certitude  de  le  diriger  sur  les  points  où  son  action  devait  être 
efficace,  là  où  vraiment  nous  avions  intérêt,  au  point  de  vue 
même  du  commerce  de  la  France,  à  prévenir  une  crise  possible. 

La  Banque  de  France  a  donc  rempli  sa  fonction  essentielle  qui 
est  de  régulariser  et  de  modérer  le  taux  de  l'escompte  sur  le  mar- 
ché national  ;  elle  a  obtenu  ce  résultat  par  des  moyens  divers, 
mais  notamment  et  surtout  par  un  procédé  nouveau  qui,  d'ail- 
leurs, a  rencontré  l'approbation  générale;  l'étendue  de  ses  res- 
sources lui  a  permis  de  ne  pas  limiter  son  action  au  seul  marché 
français;  les  difficultés  venaient  de  l'extérieur,  c'est  à  leur 
source  même  qu'elle  est    allée  les  conjurer  et    assurer,  sur  la 
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plaoo  de  Londres,  la  stabilité  et  la  modération  du  taux  de  V* 
compte  à  Parisw  Cette  extension  de  T influence  de  la  Banque  de 
France  ne  peut-  être  envisagée  qu'avec  faveur,  puisqu'elle  four- 
nit un  nouveau  témoignage  du  développement  et  du  rayonnement 
de  la  puissance  financière  du  pays. 

Usant  de  la  faculté  qui  nous  est  laissée  par  nos  statuta  d'es- 
compter des  effets  sur  l'étranger,  nous  avons  substitué  cea  effela 
à  une  égale  quantité  d'or  dirigée  sur  les  points  o4  de  légitimet 
besoins  appelaient  i^otre  concours  momentané,  et  avec  la  certi- 
tude de  voir  notre  or  revenir. 

La  constitution  d'un  portefeuille  sur  l'étranger  n'avait,  jua- 
qu'ici,  été  envisagée  par  les  banquse  d'émission  que  comme  on 
moyen  de  défendre  les  réserves  métalliques  en  cas  d'élévation 
des  changea.  La  puissance  de  notre  stock  d'or  nous  a  permis  d'y 
voir,  au  contraire,  le  moyen  de  tenir  momentanément  à  1%  dis* 
position  d'un  pays  voisin  et  ami  les  ressources  métalliques  né- 
cessaires pour  échapper  à  une  tension  monétaire  qui  aurait  pu 
nous  obliger  rapidement  nous-mêmes  à  prendre  des  mesures 
défensives. 

En  même  temps,  le  papier  présenté  dans  le  but  Tisible  d'ob- 
tenir les  moyens  de  soutenir  à  l'étranger  une  spéculation  exBf 
gérée    était  écarté  de  nos  escomptes. 

C'est  grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  rendues  possibles  par 
l'ampleur  de  nos  réserves  nationales,  que  nous  avons  pu  main- 
tenir à  3  0/0  le  taux  de  l'escompte  commercial  pendant  toute 
l'année  1906. 

On  sait  que  depuis  longtemps  déjà  la  politique  de  la  Banque 
de  Franco  ost  de  maintenir  aussi  bas  que  possible  le  taux  de 
son  escompte.  Il  est  en  effet  resté  à  3  0/0  depuis  la  fin  de  1800. 
Certes,  nous  comprenons  qu'elle  vienne  en  aide  au  commerce 
en  ne  demandant  que  des  escomptes  modérés.  Il  est  toutefois 
assez  étrange  d'offrir  de  lor  à  Fétrangw  à  3  0/0  quand  le  prix 
en  est  chez  lui  beaucoup  plus  élevé  el  que  nous  en  manquons 
pour  nos  piHites  affaires  quotidiennes.  Il  y  a,  selon  nous,  un 
équilibre  dont  il  faut  tenir  compte.  Aussi,  si,  au  cours  de  Tan^ 
née  1006,  les  moyens  employés  ont  été  efficaces,  il  a  bieft  fallu, 
en  1907,  la  situation  monétaire  continuant  à  être  tendue,  en 
arriver  au  moyen  classique,  celui  de  l'élévation  du  taux  qaî 
t  été  porté,  le  21  mars  dernier,  de  3  à  3  J  0/0. 

Notons  qu'actuellement,  ce  taux  d'escompte  est  de  6  0/0  en 
Allemagne,  de  5  O'O  en  Angleterre,  de  4  J  en  Autriche,  de  4  ent 
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Belgique,  d©  6  en  Hollade,  de  5  en  Italie,  de  7  en  Russie, 'de 
5  en  Suisse,  etc. 

A  la  Banque  de  France,  on  voit  les  choses  de  haut  et  de 
loin,  et  nous  ne  blftmons  pas  les  vues  prévoyantes  qui  pré- 
sident à  son  fonclioravement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
penda»!  toute  Tannée  écoulée,  si  l'or  de  la  France  allait  à 
Tétranger  prévenir  les  crises,  nous  en  étions,  nous,  presque 
complètement  privés.  Quand  on  se  présentait  dans  les  établis- 
sements de  crédit  pour  toucher  un  chèque  de  10.000  fr.  par 
exemple,  et  que  l'on  demandait  un  peu  d'or,  le  caissi^  en 
offrait  pour  200  fr.,  et  encore  !  «  Que  voulez-vous,  nous  n'en 
avons  pas,  la  Banque  de  France  nous  le  refuse.  » 

Ma  réflexion,  sans  doute  est  du  terre  à  terre  le  plus  vulgaire 
et  ne  s'élève  pas  aux  hautes  considérations  philosophiques.  Ce 
n'est  p^s  aussi  que  je  sois  plus  protectionniste  en  fait  de  mon- 
naie que  pour  toute  autre  chose.  Mais  peut-être  est-il  bon  que 
la  France  ne  soit  pas  trop  dépourvue  de  la  monnaie  d'or  dont 
elle  a  besoin  et  que  l'on  pourrait  en  ménager  davantage  l'ex- 
portation. Or,  escompter  du  papier  étranger,  c'est  exporter  de 
For. 

Il  est  vrai  que,  si  la  Banque  de  France  n'eût  pas  opéré  elle- 
même,  les  établissements  de  crédit  et  les  gros  banquiers  qui  ne 
s'en  sont  pas  privés,  d'ailleurs,  l'eussent  fait  dans  une  plus 
grande  mesure.  Encore  un  inconvénient  du  bas  taux  de  l'es^ 
compte  qui  eût  permis  d'acheter  de  l'or  à  très  bon  compte  et 
de  le  revendre  cher  aux  étrangers. 


Le  total  des  opérations  productives  de  la  Banque  a  été  de 
22.858  millions,  en  augmentation  de  3.943  millions  sur  1905. 
C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  atteint.  On  indi- 
que 3  milliards  d'augmentation  sur  les  escomptes  seuls. 

Ils  ont  été  de  13.980.874.900  fr.  pour  20.464.504  effets  dont 
la  moyenne  fut  de  683  fr. 

Par  contre,  les  opérations  pour  compte  du  Trésor,  dont  le 
mouvement  a  été  de  8.851  millions,  sont  en  diminution  de 
904  millions. 

Les  avances  sur  titres  ont  attemt  2.657  millions,  en  progres- 
sion de  374.418.800  fr. 

La  réserve  métallique  a  passé  de  3.935.500.000  fr.  au  30  dé- 
cembre 1905  à  3.665.400.000  fr.  au  29  décembre  1906,  en  dirai- 
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nution  de  270.100,000  fr.  L'or  compte  dans  cette  diminution 
pour  192.4  millions. 

Quant  à  la  circulation  des  billets,  la  moyenne  a  été  de 
4.658.806.000  fr.,  soit  250.621.500  fr.  de  plus  qu'en  1905. 

Le  mouvement  total  des  comptes  courants  a  été  de  216  mil- 
liards 41.657.300  fr.  C'est  18.882.442.400  fr,  d'augmentation. 

Les  produits  bruts  de  1906,  y  compris  les  arrérages  de  fonds 

placés  ont  été  de 62.777.798  fô 

contre  52.504.342  fr.  29  en  1905. 

Charges  à  déduire  27.714.155  82 

Il  reste  à  répartir 35.063.642  00 

au  lieu  de  27.448.182.  15. 
La  redevance  à  l'Etat  a  été  de  5.332.528.05. 

Le  dividende  distribué  a  été  de  150  fr.  nets  par  action  au 
lieu  de  130  fr.  en  1905,  et  il  a  été  porté  aux  réser\  es  3.800.000  fr. 


On  ne  peut  dire  que  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ail  eu 
une  bonne  presse.  Mais  donnons-en  d'abord  l'économie. 

Les  cinq  contributions  directes  actuelles  (la  cote  foncière  des 
propriétés  bûties  et  non  bâties,  la  personnelle  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes),  sont  sup- 
primées. On  les  remplace,  sous  deux  formes  différentes,  par 
deux  impùls  qui  s'ajouteront  l'un,  à  l'autre. 

Le  premier,  VImpôl  général  sur  le  revenu,  porte  sur  sept 
catégories  de  matières  imposables  qui  sont  frappées  d'une  taxe 
de  4  (VO,  3  I  0/0  et  3  0/0,  de  la  manière  suivante  : 

I  0/0 

jr»   CATÉQORIK.  —  RcvenuB  dos  propriétés  bâties. 

T  CATÉQORIK.  —  Revenus  dos  propriétés  non  bâties, 

3»  oatAoorir.  —  Revenus  des  cftpitaux  mobiliers  (dividendes» 
int^r^ts,  arr^ragos  et  tous  auto^es  produits  des  actions,  parts  de 
ft^iuiat^'urs,  obligations,  conunandites,  rentes,  créances  hypothé- 
caires privil^^gi^s  et  chir\>graphaires,  dépôts  de  fonds  à  vue  ou 
à  ik»h^anct>  fixe  et  cautionmMiwnts). 

liC  cmipon  do  la  ivnt<'  frai^^i)^'  est  exempté  de  Timpôt  sur  les 
lYvenu»,   mais  il  subira  Timpot  ciMupIoiuentaire  sur  Ventemble 
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Sont  exemptés  :  les  intérêts  des  déposants  aux  caisses  d'épar- 
gne; ceux  des  hypothèques  pour  lesquelles  des  sociétés  autorisées 
par  le  gouvernement,  comme  le  Crédit  foncier,  par  exemple, 
ont  émis  des  obligations. 

3  1/2  0/0 

4*  GATÉGOBIE.  —  Bénéfices  des  professions  indnstrielles  et  com- 
mereiales 

6*  CATÉGORIE.  —  Bénéfices  de  V exploitation  agricole. 

Chaque  exploitant  n'est  taxé  que  pour  la  portion  de  son 
bénéfice  excédant  1.250  fr. 

3  0/0 

6*  CATÉGORIE.  —  Traitements  et  salaires  : 

A  partir  de  1.250  fr.  dans  les  communes  de  3.000  habitants; 

A  partir  de  1.500  fr.  dans  les  communes  de  3.000  à  lO.ÛOO  habi- 
tants; 

A  partir  de  1.750  fr.  dans  les  communes  de  10.000  à  50.000  habi- 
tants; 

A  partir  de  2.000  fr.  dans  les  communes  de  50.000  habitants  et 
au-dessus  ; 

A  partir  de  2.500  fr.  pour  Paris. 

Pensions  et  rentes  viagères  au-dessus  de  1.250  fr. 

Sont  exempts  :  les  ambassadeurs  et  tous  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires. 

Pour  les  employés  et  ouvriers,  un  état  sera  fourni  au  Trésor, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  par  les  soins  des  patrons. 

7*  CATÉGORIE.  —  Bénéfices  des  professions  libérales.  (Exemp- 
tions à  la  base  comme  pour  la  6*  catégorie.) 

A  cet  impôt,  il  en  est  ajouté  un  autre  sous  le  nom  d^impôi 
complémentaire  sur  V ensemble  des  revenus.  Mais,  tandis  que 
tout  le  monde  paiera  l'impôt  général  sur  les  revenus,  celui-^i 
ne  sera  acquitté  que  par  les  contribuables  qui  ont  au  moins 
cinq  mille  francs  de  revenus.  En  sont  aussi  exempts  les  ambas- 
sadeurs et  tous  les  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Sauf 
ces  exceptions,  l'impôt  complémentaire  sera  prélevé  sur  les 
revenus  de  chaque  chef  de  famille  comptés  sur  le  chiffre  de 
Tannée  précédente. 

Le  revenu  imposable  est  constitué  par  rensemble  des  reve- 
nus taxés  dans  chaque  catégorie  de  l'impôt  général,  y  compris 
les  revenus  exemptés  dans  certaines  d'entre  elles,  comme  li'at- 
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teignant  pas  le  minimum  imposable.  Il  comprend  en  outre,  s'il 
y«&  lieu^  les  revenus  assujettis  à  la  redevance  proportionnelfe 
des  mines. 

Lo  taux  en  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Classes  do  revenus  Montant  de  l'impôt 

5.000  à      6.500  f r XO  ir. 

5.501  à      6.000  f  r 15  £r. 

6.001  à      6.500  fr.    22  fr. 

6.501  à      7.000  f  r 30  fr. 

7.001  à       7.500  fr 40  fr. 

7.501  à      8.000  f  r 50  fr. 

8.001  à      8.500  fr 60  fr. 

8.501  à      9.000  fr 75  fr. 

9.001  à      9.500  f  r 90  fr. 

9.501  à    10.000  f  r 110  fr. 

10.001  à    11.000  fr 130  fr. 

11.001  à    12.000  f  r 150  fr. 

12.001  à    13.000  f  r 180  fr. 

13.001  à    14.000  fr 210  fr. 

14.001  à    15.000  f  r 240  fr. 

15.001a    16.000  fr 276  fr. 

16.001  à    18.000  f  r 325  fr. 

18.001  à    20.000  f  r 380  fr. 

20.001  à    22.000  f  r 440  fr. 

22.001  à    24.000  f  r 615  fr. 

24.001  à    27.000  fr 610  fr. 

27.001  à    30.000  fr 725  fr. 

30.001  à    33.000  f  r 850  fr. 

33.001  à    36.000  f  r 960  fr. 

36.001a    39.000  fr 1.130  fr. 

39.001a    42.000  fr 1.960  ir. 

42.001  à    46.000  fr 1.4M  ir. 

46.001a    60.000  fr 1.600  fr. 

6a001  à    66.000  fr 1.600  ir. 

66.001a    60.000  fr 8.000  fr. 

OCKOOl  à    70.000  fr.    8.300  fr. 

70.001  à    80.000  fr.    8.700  fr. 

80.001  à    90.000  fr 3.1»  fr. 

90.001  à  100.000  fr 3.550  fr. 

Aanfessus  de  100.000  fr.,  4  0^^  sur  le  revum  toUL 

Notons  d'abord  une  des  beiiuMs  do  tM»  loi. 
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dans  les  articles  68  et  60  du  projet.  En  cas  de  déclaration 
inexacte,  dit  l'articlo  68,  le  contrevenant  ou  ses  héritiers  sont 
frappés  d*une  amende  égale  à  la  moitié  du  revenu  dissimulé. 
Et  encore,  à  l'article  69  :  Indépendanmicnt  des  pénalités  pré- 
cédentes, tout  contribuable  omis  au  rôle  ou  qui,  soit  sur  sa 
déclaration,  soit  d office,  a  été  insuffisamment  imposé,  est  rede- 
vable d'une  cotisation  égale  au  triple  des  sommes  dont  le  Tré- 
sor a  été  privé  pour  chacune  des  aimées  antérieures  à  celle  de 
la  découverte  de  l'omission  ou  de  Tinsuffisance,  sans  toutefois 
que  le  droit  de  répétition  puisse  s'étendre  à  plus  de  dix  années. 
Et  beaucoup  d'autres  articles  de  ce  genre. 

Cela,  c'est  la  spoliation  possible,  au  gré  du  fisc,  de  tout  con 
tribuable.  C'est  le  vol  organisé  et  légitimé  par  la  loi,  puisqu'il 
est  aujourd'hui  admis  que  la  loi  peut  organiser  et  légitimer  le 
vol. 

Que  gagnera  l'Etat  à  tout  ce  bouleversement.  Le  projet  de 
M.  Caillaux  supprime,  en  chiffres  ronds,  pour  6Ô0  millions  d'im- 
pôts, savoir  :  91  millions  sur  les  propriétés  bâties,  105  sur  cel- 
les non  bâties,  101  sur  la  personnelle-mobilière,  66  sur  les  por- 
tes et  fenêtres,  138  sur  les  patentes,  80  sur  la  taxe  de  4  0/0 
des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères  ;  109  sur  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission  desdites  valeurs  mobilières. 

Mais  le  nouvel  impôt  donnera,  d'après  ses  calculs  :  96  mil- 
lions pour  les  propriétés  bâties,  50  millions  pour  les  propriétés 
non-bâties  ;  124  millions  pour  les  capitaux  mobiliers,  128  pour 
les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie,  21  pour  les  bénéfices 
agricoles,  18  pour  les  traitements,  salaires  et  pensions,  6  mil- 
lions pour  les  revenus  des  professions  libérales,  120  millions 
pour  l'impôt  complémentaire,  et  enfin  131  en  remplacement  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières 
par  une  taxe  nouvelle'  sur  lesdites  valeurs.  En  tout  694  mil- 
lions. 

Ainsi  Ton  change  tout,  on  désorganise  tout  pour  un  gain  de 
4  millions  !  Ce  résultat  cependant  semble  difficile  à  admettre, 
sî  Ton  rapproche  ce  que  touchera  l'Etat  et  ce  que  paieront  les 
contribuables. 

Quelles  seront  en  effet,  pour  ceux-ci,  les  conséquences  du 
nouveau  régime  fiscal,  si  le  projet  de  M.  Caillaux  est  adopté  ? 
Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  publié  à  cet  égard  une 
petite  élude  des  plus  intéressantes.  Il  suppose  un  rentier  possé- 
dant une  centaine  de  mille  francs  de  revenus,  moitié  en  rente 
française,  moitié  en  fonds  d'Etats  ou  valeurs  étrangères. 
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Voici,  dit-il,  dans  toute  sa  simplicité  éloquente,  le  montant  des 
impositions  dont  ce  rentier  serait  redevable  au  fisc  français  : 

Taxe  de  4  0/0  sur  50.000  f r.  de  rente  française Fr.  2.000 

Taxe  de  4  0/0  sur  50.000  f  r.  de  valeurs  étrangères 2.000 

Taxe  supplémentaire  de  1  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 

étrangères 500 

Taxe  complémentaire  de  4  0/0  sur  le  revenu  global  de 

100.000  francs    4.000 

Total Fr.        8.500 

Il  faut  y  ajouter  les  centimes  additicHinels  prévus  en 
principe  par  l'article  90  du  projet  et  qui  correspondent 
à  peu  près  à  75  0/0  du  principal,  soit  environ  6.500 


Ensemble  des  impôts  ....       15.000 

Nous  arrivons  donc  à  un  montant  total,  principal  et  addition- 
nels,  de  15.000  fr.  ou  15  0  0  du  revenu  ,oe  qui  est  assurément 
beaucoup.  Encore  supposons-nous  que  notre  rentier  c<Mi8erverait 
immuablement  le  même  p<Hrtefeuille,  sans  quoi  pourrait  inter- 
venir le  droit  de  timbre  prévu  par  Tarticie  75  du  projet.  Mais 
ne  compliquons  pas  les  cbœes  et  ne  chargeons  pas  inutilement 
ce  riche  mais  malheureux  contribuable,  déjà  si  surdiargé. 

Wnil-on  savoir,  maintenant .  ce  que  le  même  rentier,  dans  les 
nu^mes  ot^nditioi\s,  paierait  à  Bruxelles,  au  fisc  belge  ?  Le  Moni- 
leiir  a  fait  celle  recherche,  et  la  comparaison  est  intéressante. 

Nous  devons  ici  procéder  par  suppositions,  les  bases  de  Tim- 
pi^t  n'étant  pas  les  mêmes.  Xoos  pouvons  cependant  arriver  à 
une  évaluation  asseï  approximative. 

Un  revenu  de  100.000  francs  à  Bruxelles  suppose,  en  effet,  un 
train  de  vie  comportant   Thabitation  d*une  maison  d'iui   loyer 
d'une  disaine  de  mille  francs,  un  mobilier  en  eonaéqumoe,  une 
donw«ticitê  ases  nontbireuse  cvxnpoeée«  par  exemple^  d*nn  domes- 
tique màle^   iie  quaiiv  servantes,  d'un  codier,  si  noâ«   rentier 
a  deux  v>u  tl^^is  chevaux  à  Tecurie,  <hi  d'un  duusffenr,  s'il  pré» 
f^TV"  le    UHxie  de    transfKxrt  plus    UK>deme  de    raotxmobiliflme. 
D'aprr^  ce»  dx>«iiiee».  n\xi:s^  pouttvmis  eakuWr  appr!>ximatiiFeiiieni 
k»  diwnie»  Kii»e»  de  l'imper   <vvrres|K>cNiam   à  la  CKMtribntÎQn 
fxMKn^Ty^  et  j^  la  <\\atriKuti^>a  persk^anelle  as  profil  de  TEtst,  de 
la  pA^vimv  et  de    U  vvwwttuae.  Lftsi    Uaaes  po^rrost    t«Mtef< 
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varier  d'après  la  commune  qu'habitera  notre  rentier,  les  taxes 
communales  n'étant  pas  uniformément  les  mêmes,  mais,  que  ce 
soit  Bruxelles  ou  l'un  de  ses  faubourgs,  le  résultat  sera  à  peu 
près  identique.  Nous  nous  montrerons,  d'ailleurs,  assez  large 
dans  nos  estimations. 
Voici  le  détail  de  ces  différentes  taxes  : 

1^  Contribution  foncière  établie  d'après  la  valeur  loca- 

tive,  environ  Fr.         600 

2^  Contribution  personnelle: 

a)  Valeur  locative   150 

b)  Portes  et  fenêtres  30 

c)  Mobilier  40 

d)  Domestiques  160 

Centimes  additionnels  au  profit  de  l'Etat  (0.35  0  0  pour 

la  valeur  locative  et  0.15  0/0  pour  les  autres  taxes)  87 

Centimes  additionnels  au  profit  de  la  province  et  de  la 

commune  (118  i  0/0)    450 

3®  Taxe  provinciale  sur  les  automobiles  (10  fr.  par  che- 
val de  force,  avec  maximum  de  300  fr.) 300 

Total Fr.      1.817 

La  plupart  des  communes  ont  encore  établi  certaines  taxes 
spéciales,  telles  qu'un  impôt  sur  le  revenu  présumé  ou  une  taxe 
sur  la  valeur  locative  réelle,  etc.  Nous  serons  large  si  nous  les 
estimons  à  un  supplément  de  200  francs  pour  notre  contribuable. 
Ajoutons-y  même,  si  l'on  veut,  une  couple  de  cent  francs  comme 
coefficient  d'erreur  possible  sur  l'ensemble.  Nous  arrivons  ainsi 
à  environ  2.200  francs  au  total.  8i  nous  admettons  encore  que 
notre  rentier  s'offre  le  luxe  d'avoir,  outre  sa  maison  de  ville, 
une  maison  de  campagne  qu'il  habitera  x)endant  les  mois  de  l'été 
et  si  nous  supposons  qu'il  y  paie  un  millier  de  francs  de  con- 
tributions, ce  qui,  toutes  proportions  gardées,  est  énorme,  nous 
n'arriverons  encore  qu'à  un  ensemble  de  taxes  de  3.000  à  3.200  fr., 
équivalant  à  3  0/0  du  revenu  supposé.  Et  ce  chiffre,  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  prises  pour  bases,  peut,  croyons-nous, 
ètie  ccMisidéré  comme  un  maximum. 

Donc,  15.000  francs  d'un  côté,  3.000  francs  de  l'autre,  voilà 
à  quel  résultat  aboutit  la  comparaison.  La  marge  est,  on  le  voit, 
aaKs  coquette,  et  nul  ne  songera  à  envier  le  sort  futur  du  ren* 
tier  français. 

Eft-ce  à  dire  que  le  contribuable  belge  est  un  être  privilégié 
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entre  tous  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  les  statisticiens  ont  sou- 
vent prouvé  le  contraire.  Pour  établir  le  montant  de  la  contri- 
bution par  tête  d'babitant  il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  de 
r impôt  de  patente,  des  impôts  indirects,  etc.,  qui  pèsent  sur 
Tenscmble  de  la  population. 

Au  surplus,  la  situation  que  nous  indiqiUMis  aajourd'hui  n'est 
pas  nouvelle  ot,  si  Ton  peut  encore  ajouter  ioi  à  Fexposé  des 
motifs  de  M.  Caillaux,  son  impôt  sur  le  revenu  est  non  un  impôt 
de  superposition,  mais  une  simple  taxe  de  remplacement.  Il  n'a 
fait  qu'établir  une  répartition  «  plus  équitable  n  des  charges 
actuellement  existantes.  La  comparaison  que  nous  avons  faite 
pourrait  donc  se  faire  avec  les  contributions  actuelles,  foncière, 
personnelle  —  mobilière,  etc.,  que  l'on  veut  supprimer,  et,  s'il  est 
incontestable  qu'une  différence  en  ressortirait  en  faveur  du"c<Mi- 
tribuable  belge,  nous  doutais  fort,  nous  sommes  même  bien  con- 
vaincus du  contraire,  qu'elle  ressorte,  ainsi  que  nous  l'avcMis 
montré,  à  une  proportion  du  simple  au  quintuple. 

Votre  exemple  ne  vaut  rien,  dira-t-on.  C'est  une  exception,  car 
peu  nombreux  sont  les  rentiers  à  cent  mille  francs  de  revenu. 
Nous  en  tombons  d'accord,  mais  en  ajoutant  bien  vite  :  si, 
d*àventure,  le  projet  de  M.  Caillaux  passait  tel  quel,  les  ren- 
tiers de  cette  espèce,  ceux  même  qui  n'ont  pas  cent  mille  francs 
de  re^'enu,  seraient,  dans  l'avenir,  moins  nombreux  encore  en 
France.  Le  gibier  fuit  quand  la  chasse  meurtrière  est  ouverte. 

N*y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  des  contribuables  de  moins  de  cent 
mille  francs  do  revenu  ?  Nous  allons  donner,  pour  ceux-là,  un 
exemple,  lu  iMnpk>vê«  conunis  rtnlacieur  de  seconde  classe 
dans  un  ministère,  servant*  dans  ses  moments  de  loisir,  de 
seon^aire  à  un  députt^  et  faisant,  de  temps  à  autre,  un  peu 
de  jouriulisuu\  conliait  ses  doléances  au  Figaro  (numéro  du 
28  ftHritH-). 

Ses  inipi^sitions,  disait-iU  st*  sont  élevées,  pour  Tannée  1006, 
i\  la  soiuim^  do  Om  fr.  oK  si^t  ;.^  fr.  25  de  cole  personnelle  et 
rï8  fr.  7t\  de  eole  uK^biliért^  (3^1  fr.  17  pour  TEtat  —  il  précise 
—  et  20  fr.  S\  pour  le  dé(^artenuH)t  et  la  commune).  De  phia, 
il  a  pavé  A.2r*  sur  un  lovor  do  SôO  fr,  pour  la  taxe  ■wmiripaVft 
de  romplaotsuont  dos  drtùls  ^rootriù  sur  les  boîseons  hygié- 
«ùquos,  Ku  ajvHitaut  ù  ces  cbiftr\'s«  (H.nir  que  le  compte  aoil  par- 
faitomeia  o\;Hi>  T^  eentinios^  fr;ùs  do  ravortissemenl,  c^eat  lôen 
OCfc  fr.  ;U  qu*il  a  i^ivés. 

V)uo  (HMora^  il  a\cc  lo  (u\^jet  Caillaux? 
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II  touche  au  miuislère  3.600  i'r.  d'appointements,  et  aussi 
3..6Û0  fr.  chez  sou  député.  Ses  travaux  supplémentaires  lui  ont 
donné  l'aimée  dernière  1.427  fr.  35.  Ce  qui  fait  8.627  fr.  35 
dont  il  convient  de  retrancher  2.500  fr.  comme  exempiioci  à  la 
base.  Restent  6.127  fr.  35  sur  lesquels  il  aura  à  payer  3  0/0, 
soit  183  fr.  82. 

11  a  fait  quelques  petites  économies  qui  représentent  132  fr. 
de  revenu  brut  et  qui  appartiennent  à  la  3*  catégorie.  C'est 
4  0/0  sur  132  fr.  ou  5  fr.  28. 

Et  il  devra  encore  payer  75  fr.  pour  l'impôt  supplémntaire. 
Voyez  le  tableau,  revenus  de  8.501  fr.  à  9.000. 

C'est,  en  supposant  encore  que  les  26  fr.  84,  part  du  dépar- 
tement et  de  la  commune,  ne  soient  pas  augmenlés,  une  somme 
de  290  fr.  04  d'impôts  qu'il  aura  à  payer,  au  lieu  de  65  fr.  31, 
soit  quatre  fois  et  demie  ce  qu'il  paye  actuellement. 

Il  est  impossible,  avec  de  pareilles  augmentations,  que  le  nou- 
veau système  ne  donne  pas  plus  de  4  millions  de  bénéfices,  à 
moins  que  la  charge  ne  tombe  que  sur  un  tout  petit  nombre 
de  contribuables,  et  que  la  plupart  des  citoyens  ne  soient  exemp- 
tés. Mais  alors  nous  sommes  dans  la  fantaisie  de  l'arbitraire. 

Nous  passons  sur  les  critiques  de  détail,  non  qu'elles  soient 
sans  importance,  mais  parce  qu'il  nous  faut  abréger.  Mais  que 
dites-vous,  par  exemple,  de  la  publication  des  rôles  de  l'impôt 
complémentaire,  source  de  délations  et  cause  de  ruine  pour  les 
commerçants  dont  le  crédit  sera  atteint,  s'ils  n'ont  soin  de  rele- 
ver, dans  leurs  déclarations,  leurs  bénéfices  réels,  ou  de  payer 
par  «conséquent  plus  que  leur  part  !  En  Suisse,  entre  autres 
pays,  beaucoup  de  commerçants  soni  acculés  à  cette  coûteuse 
mesure.  Que  ilUes-vous  de  ce  système  inquisitorial  qui  oblige 
les  intermédiaires  à  faire  connaître  les  affaires  de  leurs  clients, 
les  patrons  à  dénoncer  les  appointements  ci  les  salaires  de  leur 
p»-sonnel  ? 

11  y  a  eu,  depuis  1871,  d'après  le  compte  établi  par  M.  Ney- 
inarck,  217  projets  d'impôt  sur  le  revedMi.  On  nous  dit  (fue 
celuî^  n'est  pas  le  plus  mauvais  de  tous.  Qu'étaient  donc  les 
autres  ï 

Et,  en  efiCet,  il  y  a,  dans  le  pro>et  de  M.  CaiUaux,  une  dk^ 
position  — *  oh  !  elle  est  bien  anodine  ei  n'aura  pas  Uem  d'étae 
Qffikfàée  souvent  —  dont  il  faii  lui  savoir  gré.  C'est  que  la 
pfogressioa  de  l'impôt  complémentaire  s'arrèle  à  4  0/0  à  par- 
tir de  cem  miUe  francs  de  revenus.  Est-ce  que,  pour  àui,  la 
déaocniitie  —  car  c'est  un  régime  démocratkfifte  que  l'on  nons 
oAre  —  cûmiBeQfiearait  à  ce  diiffire  seulement  et  serait  en  haut 
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une  amélioration,  le  projet  de  M.  Caillaux  qui  fera  payer 
quatre  fois  et  demie  au  minimum,  et  sept  ou  huit  fois  plus, 
peut-être  pas  davantage,  aux  contribuables,  qu'ils  ne  paient  ac- 
tuellement. 

Remarquons  que  les  taux  de  dégrèvement  à  la  base  ne  favo- 
risent guère  que  les  indigents  et  ceux  qui  gagnent  à  peine  de 
quoi  vivre.  Je  ne  vois  pas  que  la  démocratie  ait  en  cela  beau- 
coup à  se  réjouir.  Pour  les  autres,  pour  les  favorisés  de  la 
fortune,  leurs  revenus  fuiront  l'impôt  :  il  y  a  pour  cela  des 
moyens  nombreux.  En  tout  cas,  en  s'attaquant  ainsi  à  la  ri- 
chesse, c'est  ruiner  le  pays,  c'est  tarir  Ja  source  même  de  la 
vie  industrielle  et  commerciale,  tout  ce  qui  fait  la  propriété 
de  la  France. 

Une  réflexion  me  vient  ici  au-  sujet  des  contradictions  de  la 
politique  économique  de  nos  gouvernements.  D'une  part,  on 
veut  spolier  ceux  qui  possèdent,  et  d'autre  part,  nous  avons  des 
tarifs  douaniers  qui  les  favorisent,  qui  les  font  bénéficier  an- 
nuellement, rien  que  sur  le  pain  et  la  viande  que  nous  man- 
geons, de  plus  de  700  millions  !  M.  Caillaux  voudrait-il  leur  faire 
rendre,  par  l'impôt,  ces  700  millions  ?  Malheureusement,  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  les  paient  à  qui  ils  reviendront. 

On  dit  que  ce  projet  n'est  pas  encore  sur  le  point  d'être  voté. 
Qui  sait  î  En  tout  cas,  acceptons-en  l'augure. 


Nous  avons  parlé  de  la  crise  des  chemins  de  fer  américains. 
Le  tableau  suivant  donne  les  cours  des  principales  actions  à  la 
Bourse  de  New-York  entre  le  2  janvier  et  le  31  mars.  Notons 
qu'à  cette  dernière  date,  les  cours  s'étaient  déjà  raffermis. 

2  janvier  1907        Fib  mara  1907  DiiTércnco 

Atchinson   105  1/4  93  1/4  12 

Canadian  Pacific   . .  193  3/4  166  1/4  27  1/2 

Milwaukie     148  1/2  136  ex-c.  13  1/2 

Erié    34  1/4  22  3/8  10.87  1/2 

Illinois   Central    ...  166  141  25 

Louiaville   142  114  3/4  27  1/4 

New-York   Central.  131  6/8  116  1/4  16.37  1/2 

Union   Pacific    179  130  1/8  48.87  1/2 

Beading     133  3/4  100  3/8  33.37  1/2 

Pensylvania 138  1/8  119  1/4  18.87  1/2 

TOUS  XIV.   —  AVRIL  1907.  4 
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hn  perla  éprwvéo  eai  d'autand  phiiii  grande  qu'à  la  Bonrt* 
de  NeAv-YQrk«  les  IranMcUons  parteni  aurtout  sur  les  actioii& 
de  cbemioft  do  fer.  Ainsi,  Tan  derai«sr>  sur  25.&19.2û6l000  éol 
lars  (valeur  nominale),  les  actions  négociées  comploot  poor 
24^3,5g&.Q0Q  dollars.  C'est  dooc  un  véritable  kfack»  on,  selon 
le  mot  déjà  adopté,  vn  effondrement.  Va  pour  effondremept  ! 

Mais  quello  ea  est  la  cause  ?  La  crise  n^onéUdre.  Les  actions» 
en  effet,  intrins<K{uenient,  ne  valent  pas  moins  aujourd'hui 
qu'avant  révéïxemenl.  Mais^  les  capitaux  disponibles  ne  sont 
pas  dans  le  pays  en  rapport  avec  l'activité  des  alEaires  et  le 
gouvememeAl  s'^st  esstayé  d'y  remédier  par  divers  moyens.  En 
ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  toutefois,  il 
s'est  engagé  une  lutte  entre  elles  et  le  gouvernement.  On  les 
accuse  de  favoriser  les  grands  trusts  par  des  réductions  de 
tarifs,  des  mesures  privilégiées.  Ainsi  le  gouvernement  vou- 
draitril  les  réglementer,  les  empêcher  suirtout  de  se  procurer 
des  capitaux  sans  rassentimeot  du  ministre  ou  du  Congrès. 
Or,  c'est  les  réduire  à  l'impuissance.  La  concurreoce  qioi  existe 
entre  elles  les  oblige  à  se  procurer  l'argent  dont  elle&  ont 
besoin  quand  et  comme  il  leur  paraît  opportun. 

En  vingt  amnées,  la  longueur  des  voies  ferrées  a  doublé,  le 
trafic  a  progressé  de  262  0/0,  les  recettes  de  voyageurs  de 
141  0/0,  et  celles  des  marchandises  de  281  0/0.  Pour  faire  face* 
à  ce  développement  considérable,  il  faut  créer  des  voies  nou- 
velles, améliorer  celles  qui  existent  déjà,  il  faut  de  l'argent. 
VEconomiste  européen  rapporte  que,  d'après  M.  James  J.  Hill, 
les  Chemins  américains  auraient  besoin,  chaque  année,  au 
moins  pendant  cinq  ans,  de  I.IQO  raillions  de- dollars. 

Cependant  les  Etat^Unis  ne  sont  pas  dépourvus  de  mon- 
naie. Au  31  mars  1906,  leurs  réserves  métalliques  étaient^ 
d'après  les  statistiques,  de  7.650  millions  de  dollars  dont  près 
de  5  milliards  d'or.  Les  moyens  de  s'en  procurer  ne  semblent 
pas  non  plus  leur  faire  défaut,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  chiffres 
ci-dessous  que  donne  le  Daily  Banker  de  New- York  sur  les 
importations  et  les  exportations  d'or  aux  Etats-Unis  en  1905 
et  1906. 
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1905 

De  Fraaoe $   4.285.993 

D'AUfflnagne    

Dm  BoyaaiD«-Um    9.150.485 

Du  Canada 18.602.470 

Dt  l'Amérique  centrale...  1.459.464 

Du   Mexique    13.295.882 

Des  Indes  occidentales  ..  1.027.798 

De  r Amérique   du   Sud..  1.623.275 

Du  Japon   391.82a 

De  TAustralie   1.625 

De  tous  les  autres  pays..  454.600 


190f 


Totaux        $  50.293.405 


17.198v79I 

4.88a  534 
67.302.216 
27.986. 76& 

1.938U)95 
13.312.722. 

5.454.486. 

5.466.137 

49&282 

11.412.286 

187.06a 

155.579.380« 


Exportations 

En  France    $  25.352.522 

En  Allemagne    .., 11.287 

Au   Royaume-Uni    26.750 

Au   Canada   2.802.707 

Aux  Indes  occidentales  ...  5.404.411 
A  tous  les  autres  pays  de 

l'Amérique  du  Nord  ....  3.234.944 

A  l'Amérique  du  Sud   8.008.400 

A  Hong-Kong    35.725 

Au  Japon    1.664.470 

A  tous  les  autres  pays  . . .  255.250 


Totaux        $  46.806.466 


7.674 

294.211 

14.586.029' 

768.734 

21.561.879 

4.119.887 

22.020 

5.345.112* 

3.700 

■  ■ 

46.70ô.l7ft 


La  différence  entre  les  exportations  d'or  aux  Etats-Unis  el 
les  importations  est  donc  de  108.870.204  dollars  en  faveur  de 
ces  dernières.  Il  est  plus  difficile  de  dire  l'origine  de  cet  or, 
car  il  ne  s'agit  évidemment  dans  ces  tableaux  que  des  envois 
directs,  et  l'on  ne  peut  suivre  tous  les  circuits  effectués  avant 
la  destination  définitive.  Ainsi,  de  l'or  de  France  a  passé  par 
Londres  avant  d'arriver  à  New-York,  et  la  somme  est  comprise 
dans  les  envois  faits  par  l'Angleterre. 

Les  chiffres  n'en  indiquent  pas  moins,  dans  leur  total,  la 
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répercussion  des  envois  sur  les  places  européennes  qui  toutes 
souffrent  de  la  crise.  C'est  cette  exportation  considérable  d*or 
aux  Etats-Unis  qui,  récemment,  obligeait  l'Allemagne  à  en 
demander  à  l'Autriche,  chose  assez  rare  pour  avoir  été  spé- 
cialement signalée.  C'est  elle  qui  inquiète  l'Angleterre,  qui 
mettait  en  péril  il  y  a  quelques  jours  la  Bourse  de  Bruxelles, 
qui  obligeait  la  Banque  de  France,  à  la  veille  de  la  liquidation 
et  pour  mieux  pourvoir  aux  nécessités  qu'elle  pouvait  entraîner, 
à  resserrer  plus  que  jamais  les  distributions  d'or  à  ses  clients 
habituels. 

Le  phénomène  est  significatif  aujourd'hui  où  tous  les  mar- 
chés sont  solidaires  les  uns  des  autres  ;  et  l'on  pense  géné- 
ralement que  l'organisation  financière  des  Etats-Unis  ne  répond 
pas  aux  besoins  d'un  pays  où  les  affaires  sont  si  actives  et  la 
spéculation  d'une  aussi  grande  em^ergure.  Elle  aurait  besoin 
d'une  réforme  sérieuse. 

Maurice  Zablet. 
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DE  LÉTRANGER 


SoMMAiBB.  —  Nuova  Antologia  :  Diminuons  les  impôts.  L'émigration 
italienne.  Le  watering  en  Italie.  Les  habitations  ouvrières.  La  Bas^ 
segna  Nazionale  :  Parlementarisme  et  collectivdsme.  Les  consulats 
et  l'émigration.  Les  assurances  agricoles.  L^Economista  :  L'Etat  et 
les  chemins  de  fer.  L'éducation  économique  et  morale.  Minerva  :  La 
gréviculture.  Les  pompes  funèbres.  Les  bibliothèques.  La  Biforma 
sociale  :  La  lutte  contre  le  chômage.  Giomale  degli  eeonomisti  :  La 
sucrerie  italienne.  La  liherta  economica  :  Excédents  et  dégrève^ 
ments.  L*Italia  moderna  :  Le  vagabondage.  /{  Binnovamento  :  Son 
programme.  Il  Bamuzzini  :  Son  programme.  El  Economista  Mexi- 
cano  :  La  cherté  des  denrées.  El  Economista  :  Les  crises  sucrières 
et  antres.  Espaça  Economica  y  financier  a  :  Les  progrès  de  la  ri- 
chesse en  Espagne.  Bevista  da  ecorvotntca  y  ha^enda  :  Les  classes 
passives.  La  protection  des  accapareurs.  Bevista  social  :  L'interven- 
tionnisme. Bevista  Universitaria  :  La  législation  du  travail.  El  li- 
bro  :  Son  programme.  The  Contemporary  Beview  :  Le  régime  de 
l'alcool  en  Norwège.  The  Nation  :  L'économie  évangélique.  Le  lais- 
ser-faire.  The  Economist  :  Le  renchérissement.  L'industrie  du  coton. 
Journal  of  the  Boyal  Statistical  Society  :  L'agriculture  anglaise  et 
étrangère.  The  Journal  of  Political  Economy  :  L'emploi  des  femmes 
dans  les  manufactures  de  cigares.  Progrès  civic,  social,  industrial. 
Le  vagabondage  infantile. 


Nuova  Antologia.  On  parle  souvent  de  diminuer  les  impôts, 
mais  les  paroles  s'envolent  et  les  actes  se  traduisent  toujours 
et  partout  par  des  augmentations.  M.  Maggiorino  Ferraris  (fas- 
cicule du  l"  décembre),  montre  que  le  besoin  de  dégrèvement 
8e  fait  vivement  sentir  en  Italie,  et  que  le  moment  est  on  ne  peut 
plus  opportun  pour  y  procéder. 

Le  besoin  s'en  fait  sentir.  En  effet,  la  plupart  des  denrées  sont 
<i'un  prix  exorbitant,  d'où  suit  que  la  consommation  en  est  mi- 
nime. L'Italie  ne  consomme  pas  en  sucre  le  tiers  de  ce  que  con- 
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somment  les  autres  nations;  si  l'on  tient  compte  des  emplois 
industriels  de  ce  produit  et  de  la  consommation  des  étrangers 
de  passage,  il  n'en  reste  pas  lourd  pour  les  habitants.  Une  ré- 
duction des  taxes  ferait  augmenter  la  consommation  sans  nuire 
^u  Trésor  et  même  sans  causer  grand  dommage  aux  produc- 
'teums,  qui  croient  bénéficier  de  la  proleciion  ieni  ils  jouîâsaiit, 
par  suite  des  droits  d'entrée  dans  le  royaume  et  dans  les  villes. 

Le  sel,  le  pétrole  et  i>eaucoup  d'autres  produits  sont  aussi 
lourdement  taxés  et  un  dégrèvement  est  fort  désirable. 

Le  moment  de  dégrever  est  propice,  car,  depuis  déjà  un  bon 
nombre  d'années,  le  budget  se  solde  en  excédents  ;  le  crédit  est 
restauré,  la  rente  convertie.  Il  n'y  a  donc  aucune  bonne  raison 
d'ajourner  les  réformes. 

Malheui^eusement,  il  y  a  des  gens  qui  ne  sont  jamais  k  court 
de  iiàauvaiâes  raisonsi,  et  ce  sont  ioujoiirs  ceUes-ciqui  iprévalenl 

—  Si  Fon  en  croît  M.  Pascfuale  Vîttari  (fascicule  *i  1"  jan- 
Tier),  la  cause  première  et  fondamentale  de  rémîgralkm  îla- 
lienoe  est  la  misère  et  l'abandon  dans  lesquels^  depuis  des  siè- 
cles, on  a  Laissé  les  classes  ouvrières  des  campagnes,  qnà  k>r- 
Hient  la  grande  majorité  dfi  peuple  italien.  Les  palans  «ont 
écrasés  d'impôts  dont  le  produit  tourne  surtout  au  profit  des 
citadins  ;  le  travail  de  la  terre  est  méprisé.  U  n''est  donc  ^^as 
étonnant  que  les  «travailleurs  de  la  ierre  émÂgreal  quand  ils  en 
trouvent  le  moyen. 

On  a  fondé  un  Institut  witemational  dans  le  but  ée  perfec- 
tionner l'organisation  agricole  de  tous  les  pajs.  On  aurait  dû 
conunenccr,  dit  M.  ViUari,  par  créer  des  Institués  nationaux, 
«car  il  ne  sera  pas  possible  d'organiser  l'agricullttre  i»iemaitio> 
nale  tant  que  r^gricuklure  siationale  iw  le  sera  pas  «t  tasct  que 
|f>  tra^'atl  rural  sera  mal  rétribué  f*l  méprisé. 

—  VIn(laiion  paraît  être  une  maladie  financière  interna* 
tionale.  En  Uaâie,  ^^cnnrae  en  France,  des  «quantités  înHMOses 
tle  titres  et  valenns  ^le  tentes  soiHes  'Cnit  ébé  feVés  emt  le  marché. 
•Des  établissonents  industriels  qui  i^laicnl  iO  ralliions  «d  élé 
transformés  en  Sociétés  monymes  créant  «des  4K:6an6  pMtr  i5 
fOu  20  milliefns  :  les  titres,  4o  100  traînes,  tarant  ymeoéo  A  Id§, 
;\  200.  Kt.  naUiroIlomont,  plus  ie  oapdal  fictif  angnieille,  ptes 
rintérèt  diminue,  et  sorte  qa*afirès  la  haruese  «est  wmam  ia  faubse. 

M.  .Vrgentarius«  cfiù  nous  explique  ce  raouvenustt  de  la  spé- 
cttlaiion  ;(fafcîcule  du  1^  jnmiier),  mus  «vertA  qne  lu  réwAîcni 
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n'est  pas  près  de  s'arrêter*  Le  marché  iialien,  dit'il,  est  encom- 
bré de  titres  surcapitalisés.  La  Bourse  dans  ces  dernières  années 
a  couru  avec  une  rapidité  fAu»  que  double  du  progrès  du  pays. 
Il  faut  donc  bien  qu'elle  reprenne  haleine  et  que  les  titres  se  dé- 
gonflent. 

Il  n'y  a  d'a^eiirs  pas  trop  à  s'inquiéter  dû  mouvement  ^e 
baisse  de  ces  valeurs.  C'est  affaire  à  régler  entre  gens  de  Bourse, 
Dana  la  hauâee  comme  dans  la  baisse^  ce  que  Tun  gagne,  l'au- 
tre le  perd  ;  le  vrai  public  n'en  est  guère  ni  mieux  ni  pire. 

—  La  misère  physique  et  morale  des  classes  rurales,  le  mé- 
pris dans  lequel  est  tombé  le  travail  agricole,  font  que  les  pay- 
sans émigrent  autant  qu'ils  peuvent,  soit  pour  se  réfugier  dans 
les  villes,  soit  pour  passer  à  l'étranger.  De  ce  courant  résulte 
l'agrandissement  des  villes  et  leur  multiplication,  mais  aussi 
leur  encombrement.  Pendant  que  les  maisons  rurales  devien- 
nent des  masures  et  tombent  en  ruine,  les  logements  manquent 
dans  les  villes,  et  les  loyers  augmentent.  On  a  fait  beaucoup 
d'efforts  pour  améliorer  les  habitations  citadines,  mais  sdns  au- 
cun succès  réel  et  cela  se  comprend  :  chaque  amélioration  de 
ce  genre  redouble  l'émigration  rurale  ;  elle  a  pour  double  elfet 
d'être  à  charge  aux  paysans,  ce  qui  les  excite  à  fuir  la  campa 
gne,  et  de  les  attirer  vers  les  villes  où  les  ouvriers  sont  si  bien 
logés,  si  l'on  en  ^roit  les  journaux  et  revues  qui  font  l'éloge  de 
l'embellissement  et  de  l'assainissement  des  villes.  Les  grands 
centres  se  trouvent  ainsi  de  plus  en  plus  encombrés. 

M,  Maggiorino  Ferraris  ne  se  décourage  pas  pour  si  pett. 
Pour  lutter  contre  le  renchérissement  des  loyers  dans  les  villes, 
il  demande  (fascicule  du  1*'  février)  que  l'Etat  loge  ses  fonc- 
tionnaires. Le  gouvernement  est  le  plus  grand  industriel  de  la 
nation  ;  comme  les  autres  industriels  et  même  plus  que  ceux- 
ci^  il  a  la  devoir  de  veiller  au  bien^tre  de  ses  employés  et  de 
.  ses  agents,  et  notamixienl  de  leur  procurer  des  logements  à  bon 
marché,  même  à  prix  fixe.  Que  l'Etat  construise,  à  juste  prîjt, 
des  habitations  pour  des  fonctionnaires,  il  fera,  comme  on  dit, 
ct*una  pierre  deux  coups:  1®  son  pers6iHiel  sera  bien  logé;  2®  la 
demande  de  locaux  étant  diminuée,  les  pri)c  dés  loyers  haîsse- 
roni  pour  tous  les  non-fonctionnaires.  Pour  réaliser  ce  progrès, 
Tauleur  émet  sept  propositions  dont  la  principale  est  de  cons- 
tituer à  Rome  une  unique  Coopérative  de  maisons  pour  Ito 
employés,  les  agents  et  les  ouvriers  de  rEial,  de  la  Provineê, 
de  la  Commune,  sous  la  direction  et  avec  le  crédit  de  l'Etat. 
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La  Rassegna  Nàzionale.  L'instabilité  dans  les  conditions  po- 
litiques cl  sociales  est  le  caractère  le  plus  saillant  de  notre 
époque,  comme  le  mécontentement'  et  l'insubordination  sont 
Tétat  normal  des  peuples  modernes.  Le  duc  de  Gualtieri,  qui 
constate  ce  fait,  dans  la  Rassegna  du  1"  décembre,  recherche 
pourquoi  les  régimes  politiques  actuellement  en  vigueur  ne  con- 
viennent pas  aux  peuples  modernes.  Le  régime  représentatif, 
objet  de  tant  d'espérances  et  accueilli  avec  tant  d'enthousiasme, 
est  tombé  en  discrédit  et  s'est  transformé  en  parlementarisme. 
L'auteur  examine  comment  s'est  produite  cette  évolution  ou  dé- 
générescence ;  et  il  recherche  par  quoi  sera  remplacé  le  parle- 
mentarisme. 

Le  résultat  de  celte  étude  est  que  ce  n'est  pas  le  collectivisme 
qui  recueillera  la  succession,  car  ce  serait  tomber  de  mal  en 
pis  et  marcher  au  pas  accéléré  vers  la  décadence.  M.  di  Gual- 
îieri  pense  que  les  nations  parlementaristes  suivront  l'exemple 
de  l'une  des  deux  Confédérations  américaine  ou  suisse:  comme 
les  Américains,  elles  renforceront  le  gouvernement  personnel  ou, 
comme  les  Suisses,  la  démocratie  pure. 

Dans  le  futur  régime  politique,  la  tendance  à  favoriser  une 
classe  sera  immanquable  ;  mais  tout  fait  espérer  que  l'opinion 
publique,  dont  la  puissance  croît  toujours,  tempérera  les  effets 
de  cette  tendance,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  classes  jouis- 
sent dans  une  égale  mesure  de  la  liberté  et  de  la  justice.  «  Les 
conservateurs  libéraux  ne  doivent  donc  pas  se  décourager  ni 
croire  inévitable  la  prédominance  absolue  et  durable  de  la  dé- 
mocratie jacobine.  » 

—  C'est  une  opinion  très  répandue  que  l'intervention  de 
l'Etat  et  de  ses  consuls  est  nécessaire  pour  diriger  l'émigra- 
tion et  protéger  les  émigrés.  M.  Marcelli  no  partage  pas  cette 
manière  de  voir.  Une  preuve  lumineuse,  dit-il,  que  les  gouverna 
ments  et  les  consulats  ne  sont  pas  indispensables  à  l'organisa- 
tion et  à  la  prospérité  de  l'émigration,  nous  est  fourme  par  les 
Irlandais  et  les  Israélites  de  New- York.  Les  uns  et  les  autres  ar- 
rivèrent dans  la  Métropole  du  Nouveau-Monde,  pauvres  et  sans 
appui,  fuyant  les  horreurs  des  persécutions.  Ils  se  sont  aidés 
eux-mêmes  et  aujourd'hui  ils  ont  les  plus  beaux  établissements 
de  bienfaisance,  pendant  que  les  gouvernements  et  les  consuls 
des  autres  émigrés  font  de  grands,  mais  peu  efficaces  efforts 
pour  créer  des  écoles  et  des  hôpitaux. 
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—  L'action  de  l'Etat  est-elle  plus  nécessaire  pour  les  assu- 
rances agricoles  que  pour  Témigration  ?  M.  Manassei,  étudiant 
cette  question  dans  la  Rassegna  du  1^  février,  constate  que  le 
crédit  est  une  *plante  qui  a  ses  racines  dans  le  terrain  des  libres 
initiatives,  et  qu'il  a  besoin,  pour  prospérer  et  donner  de  bons 
fruits,  d*air  libre  et  de  soleil.  «  L*£tat  qui  se  fait  assureur  et 
déclare  obligatoire  l'assurance  commande  ce  qui  ne  s'impose 
pas,  la  confiance.  )> 

Si  la  confiance  ne  s'impose  pas,  elle  peut  cependant  se  dé 
velopper,  d'après  M.  Manassei,  par  la  propagande  et  les  sub 
sides  de  l'Etat.  «  Il  semble  que  cette  action  (de  l'Etat)    pour- 
rait s'exprimer  dans  la  formule  suivante  :  Efficace  propagande 
et  opportuns  subsides.  »  Les  subsides  seraient  accordés  à  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles. 

Je  crains  bien  que  ce  moyen  de  propagande  ne  serve  qu'à 
entraver  le  mouvement.  Ce  mouvement  est  déjà  en  progrès  sen- 
sible, comme  le  prouve  l'auteur  lui-même  par  les  chiffres  qu'il 
cite.  En  1899,  les  assurances  des  sociétés  nationales  contre  la 
grêle  montaient  à  192.296.535  lires,  et  en  1903,  à  2G6.482.401, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  capitaux  assurés  par  la  Méridio- 
nale pour  42.997.970  lires.  En  1905,  le  progrès  a  été  encore 
plus  intense. 

Que  manque-t-il  pour  que  les  assurances  agricoles  progres- 
sent encore  plus  vite?  De  bonnes  statistiques  des  risques.  Qui 
peut  faire  ces  statistiques?  Des  mutuelles  munies  d'un  petit  ca- 
pital et  d'une  petite  subvention  ?  Jamais  de  la  vie.  Des  compa- 
gnies capitalistes  opérant  sur  une  grande  échelle  avec  d'impor- 
tants capitaux  et  soumises  à  la  concurrence,  au  moins  latente. 
peuvent  mener  à  bien  une  pareille  entreprise. 


L'Economisla  constate,  comme  presque  tout  le 
le  service  des  chemins  de  fer  va  de  plus  en  plus  mal  en  liafie. 
L^  matériel  manque,  mais  c'est  la  moindre  des 
du  temps  et  de  l'argent,  on  y  pourvoirait.  Ceqm 
ce  qui  était  d'ailleurs  facile  à  prévoir,  c'est  qae  le  pemmifeù 
est  encore  plus  insuffisant  que  le  matériel.  La  DînâîfiL  sia^ 
raie  des  chemins  de  fer  n'est  pas  maîtresse  de  wam  perMmCi^^. 
elle  en  est  prisonnière  ;  elle  est  dominée 
occulte,  qui  représente  évidemment  les 
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•de  sorie  tpie,  alors  que  tout  le  monde  se  plaint  du  personnel, 
minisires  et  directeur  général  sont  réduits  à  en  faire  féloge, 
-sous  peine  de  voir  éclater  la  grève  générale  des  ehemint  de  fer. 

A  ce  désordre,  quel  remède  opposer  ?  H  est  queAion  dVn 
appliquer  un  plus  dangereux  «que  le  mai,  d'après  VEconomisla. 
Ce  ramède  consiste  à  nommer  une  Commission  patkmtniaire 
de  surveillance.  U  est  évident  que,  si  une  pareîHe  commission 
surveille  quelque  chose,  ce  ne  sera  pas  le  personnel  :  pour  les 
parlementaires,  La  crainte  de  l'électeur  est  le  commencement 
de  la  sagesse. 

UEconomisia  ne  voit  qu'une  solution  possible  :  On  ne  peut 
songer  à  reprendre  l'exercice  privé,  ear  aucune  société  ne  poiir- 
rait  se  constituer  et  assumer  les  charges  de  l'exploitation  dans 
les  conditions  actuelles.  Il  faut  donc  en  arriver  à  iBin  ser\'îce 
4)ublic,  fait  par  le  public.  «  Et  pourquoi  pas  7  L'Italie  écono- 
mique dans  son  ensemble  ne  progresse-%-elle  pas  malgré  le 
Gouvernement  ?  Ne  pourra-t-elle  faire  progresser  aussi  les  au- 
tres services  sans  l'aide  du  Gouvernement  ?  » 

—  Le  besoin  d^éducation  économique  se  fait  vivement  sentir 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  surtout  dans  cefles  qui  se 
mêlent  de  diriger  les  autres.  Si  nous  demandons  aux  hommes 
d'Etat,  dit  VEconomisla,  quelle  est  leur  idée  fondamentale  sur 
la  politique  étrangère,  sur  l'instruction  publique,  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  justice,  9ur  la  politique  eec^iastîque,  ils  ne 
répondent  que  par  des  phrases  vagues,  des  lieux  communs,  qti 
-cachent  à  peine  Imr  îgnonance.  Il  faut  donc  leur  apprendre  la 
science  économique,  si  l'en  veut  qu'ils  en  parlent  fipetemment  et 
qu'ils  règlent  leur  conduite  sur  leurs  connaissances. 

Je  le  veux  bien.  Il  est  naturel  d'apprendre  un  métier  quand 
on  veut  l'exercer  ;  mais  cela  ne  suffît  pas.  C'est  bien  moins  par 
ignorance  que  par  d'autres  motifs  que  l'on  transgresse  les  lois 
économiques.  Le  gouvernement  occulte  des  chemins  de  fer  ita- 
liens, par  exemple,  sait  très  bien  ce  qu*il  fait.  Ajoutons  donc 
que  le  besoin  d'éducation  morale  se  fait  non  moins  sentir  que 
celui  d'éducation  économique,  et  que,  même  -en  merate,  ce  ne 
«sont  pas  loujovirs  les  plus  sa^'ants  qui  sont  les  plitt  haMnéles. 


Mhterva.  La  grévîculture  est  en  pleine  prospëiSté  en  Italie, 
-aussi  bien  qu'en  France,  non  setriemenft  dans  las  iiiAastries  fi- 
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tires,  mais  dans  les  services  publics.  Le  employés  des  chemins 
4e  fer  se  conteatent.  pour  le  moment,,  de  menacer  ;  ies  marins 
dii  service  posiaL,  moiiopole  d^Elat,  suspendent  leurs  travaux, 
les  douaniers  les  iBoitent.  Minerva  se  demande  comment  ces  bo- 
florables  fonciioaaaires  concilient  leur  conduite  avec  ie  ser- 
lœai  qu'ils  ont  prêté  en  acceptant  leurs  fondions.  —  Ils  sont  mal 
rétribués  ?  —  Et  les  autres  2  —  c  Avons-nous  le  droit  de  ixyiis 
^ionaer  si  de  pauvres  paysans,  poussés  par  la  misère,  s'aban- 
donnent à  quelques  violences,  quand  les  fonctionnaires  de  TEtat, 
dont  la  condition  est  meilleure  que  celle  de  ^9&  Italiens  sur 
1.000,  oiig^anisent  une  conspiration  du  plus  haut  camorrisme  ? 
A  qui  remonte  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses?  Au 
parti  socialisie,  répond  Minerva.  Cela  nous  donne  un  avant- 
goût  de  ce  que  sera  le  collectivisme  qu'ils  révent  de  nous  im- 
poser pacifiquement  ou  violemment. 

—  Le  municîpalisme  a  subi  bien  des  revers  ;  mais  il  en  su- 
bira encore  suivant  toute  apparence.  A  Rome,  dit  Minerva, 
on  a  mumcipalisé  le  service  des  pompes  funèbres.  H  faut  se 
rappeler  les  hymnes  avec  lesquels  une  partie  de  la  presse  a 
salué  l'initiative  municipale,  qui  allait  mettre  fin  à  la  rapacité 
des  agences  privées,  à  leurs  spéculations  sur  les  malheurs 
•d'autrui,  sur  la  mort,  etc  Le  service  municipal  serait  bien  fait, 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  s'en  émerveiller  :  on  peut  être  croque- 
mort  sans  sortir  du  Conservatoire.  «  Mais  voici  que  la  même 
presse  commence  à  se  faire  l'écho  de  vives  protestations.  La 
municipalité  a  fait  des  dépenses  d'installation  excessives  ;  elle 
a  institué  un  nouvel  office  avec  un  nombreux  personnel,  et 
jnalgré  cela,  le  service  va  plus  mal  que  jamais.  » 

—  Encore  un  service  qui  laisse  à  désirer  ;  service  d'Elat, 
"bien  entendu,  car  les  capitalistes  n'ont  pas  pour  habitude  de 
se  conduire  de  la  sorte.  Ce  service  est  celui  des  bibliothèques 
publiques.  Nous  avons  déjà,  dit  Minervay  les  chemins  de  fer 
pour  les  employés  ;  nous  avons  aussi  les  bibliothèques.^,  pour 
les  bibliothécaires.  Vous  allée  demander  un  livre,  le  bibliolhé- 
•caire  vous  fait  répondre  qu'il  s'en  sert,  et  cela  suffit;  vous 
ai*avcE  pius  qu'à  vous  en  aller. 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Dans  la  Riiorma  Sociale  du  15  décembre,  M.  Roberto  Mi- 
chels résume  les  travaux  du  Congrès  international  pour  la  lutte 
contre  le  chômage,  tenu  à  Milan  en  1906.  Il  n'est  guère  d'er- 
reur courante  sur  cette  question  qui  n'ait  été  soutenue  par  quel- 
que membre  de  ce  Congrès.  L'un  assure  que  le  chômage  est 
une  question  essentiellement  moderne  résultant  des  caractères 
mêmes  de  notre  système  économique  capitaliste  t  un  autre  en 
trouve  la  cause  dans  les  variations  incessantes  des  facteurs  de 
la  production. 

Aucun  ne  songe  à  dire  que  la  principale  cause  de  l'instabilité 
actuelle  de  la  production  réside  dans  le  système  protectionniste 
et  non  dans  le  capitalisme  et  que,  si  le  travail  ne  s'est  pas 
adapté  à  l'évolution  du  capital,  c'est  qu'il  en  a  été  empêché 
par  la  loi  qui  réglait  l'industrie  du  placement  et  empêchait 
l'équilibre  de  s'établir  entre  l'offre  et  la  demande  de  travail. 

Le  Congrès  a  émis  des  vœux  en  faveur  de  plusieurs  demi- 
remèdes,  ou  plutôt  de  pseudo-remèdes  au  chômage  :  contrats 
collectifs,  réglementation  de  l'émigration,  de  la  procréation, 
de  l'apprentissage,  etc.  Mais  un  bon  nombre  de  congressistes, 
sinon  la  majorité,  estime  que  la  seule  solution  réelle  du  pro- 
blème est  le  changement  de  la  base  de  l'économie  politique  elle- 
même,  le  renversement  du  capitalisme.  «  Le  chômage  accompa- 
gne la  société  bourgeoise  comme  l'ombre  suit  le  corps.  » 
M.  Michels  n'est  pas  loin,  je  pense,  d'approuver  ce  remède,  car 
sa  conclusion  est  que  le  Congrès  n'a  pas  perdu  son  temps. 


Giornale  degli  economisti.  La  convwition  de  Bruxelles  a  ré- 
glé la  question  sucrière  pour  les  pays  exportateurs  ;  mais  ceux 
qui  n'exportent  pas  d'une  façon  suivie  et  en  quantités  assez  no- 
tables ont  conservé  la  faculté  d'imposer  des  droits  d'entrée 
sur  ce  produit,  de  sorte  qu'à  l'abri  de  celte  barrière  protectrice, 
les  fabricants  ont  pu  élever  leurs  prix  et  mettre  en  coupe  ré- 
glée les  consommateurs.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Italie,  où 
YUnion  sucrière  a  tellement  élevé  le  prix  du  sucre  qu'il  ne  s'en 
consomme  qu'une  petite  quantité. 

M.  E.  Girolli  s'élève  contre  cet  abus  cl  demande  qu'on  sup- 
prime les  taxes  sur  le  sucre.  Mais  les  objections  ne  manquent 
pas.  On  invoque  l'intérêt  de  l'agriculture.  M.  Giretti  moi^ 
tre  que  la  culture  de  la  betterave  n'est  pas  avantageuse  en  Ita- 
lie ;  le  climat  n'y  est  pas  favorable,  il  faut  à  cette  culture  beau- 
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coup  d'eau  et  de  main-d'œuvre,  de  sorte  qu'après  avoir  passé 
sous  les  f ourdies. caudines  des  sucriers,  il  ne  reste  pas  grand*- 
chose  aux  cultivateurs. 

L'objection  du  travail  national  n'est  pas  oubliée.  M.  Giretti 
observe  que  cette  industrie  n'occupe  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvriers  auxquels  on  ne  doit  pas  sacrifier  l'ensemble  de  la 
nation,  surtout  étant  donné  que  des  travaux  plus  utiles  au  pu- 
blic et  plus  lucratifs  pour  l'ouvrier  ne  manquent  pas. 

Quant  aux  capitaux  engagés  dans  cette  industrie,  supposé 
qu'elle  succombe  sous  la  liberté,  ils  trouveront  facilement, 
même  les  capitaux  fixes,  leur  emploi  dans  d'autres  domaines. 
Dans  tous  les  cas,  tout  calcul  fait,  M.  Giretti  trouve  qu'on  au- 
rait encore  avantage  à  supprimer  cette  protection  et  à  indem- 
niser les  ouvriers  et  les  capitalistes. 


La  Libéria  Economica.  Les  budgets  italiens  se  soldent  en 
excédents.  Le  peuple  est  écrasé  de  charges  fiscales  de  toutes 
sortes  :  sur  le  blé,  sur  le  sucre,  sur  le  sel,  sur  le  pétrole,  etc.,  etc., 
et  il  est  misérable  au  point  de  ne  voir  de  salut  que  dans  l'émi- 
gration. Il  serait  donc  urgent  d'employer  les  excédents  budgé- 
taires en  dégrèvements  d'un  côté  ou  de  l'autre,  sinon  de  tous 
à  la  fois.  Pourquoi  ne  le  fait-on  pas,  se  demande  M.  E.  Gi- 
retti. Parce  que  le  gouvernement  est  à  la  dévotion  des  riches 
monopolistes,  qui  croient  avoir  intérêt  au  statu  quo.  L'aboli- 
tion, ou  la  forte  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  fers,  sur 
les  machines,  sur  les  cotonnades,  ferait  épargner  chaque  an- 
née des  millions  à  l'Etat  pour  les  fournitures  de  l'armée,  de 
la  marine,  des  chemins  de  fer,  etc.,  et  encore  plus  de  millions 
à  la  nation  ;  mais,  dit  M.  Giretti,  le  gouvernement  n'ose  même 
pas  songer  à  une  telle  réforme,  parce  que  la  seule  force  qui 
ait  prise  sur  lui  est  celle  de  quelques  douzaines  de  gros  indus- 
triels privilégiés  et  du  trust  de  la  sidérurgie. 

C'est  bien  la  peine  d'avoir  le  suffrage  universel  pour  se 
faire  ainsi  gouverner.  Car  il  est  toujours  vrai,  dit  M.  Giretti, 
que  tout  peuple  a  le  gouvernement  qu'il  mérite. 

Heureusement  que  les  leaders  socialistes  sont  ou  paraissent 
€  de  mèche  »  avec  les  capitalistes  et  empêchent  le  «  Grand 
Soir  »  d'arriver.  C'est  égal,  si  une  nouvelle  Jacquerie  éclatait, 
•1^  bourgeois  monopoleurs  pourraient  dire  :  Ce  n'est  pas  notre 
faute  si  elle  n'est  pas  arrivée  plus  tôt. 
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LHulia  Modema  eontieni  une  élude  très  détatHée  sur  le  va- 
gaboad  el  le  Yagabondage,  par  le  D*  ConsîgKo.  Les  vagabonfe^ 

dit  Tauteur,  sont  des  êtres  anormaux,  dégénérés,  aicooliqfws, 
incapables  de  se  soumettre  à  une  discipline  régulière,  de 
s'adapler  aux  lois  sociales  et  aux  coiKtitions  de  vie  toujours 
plus  compliquées  des  peuples  civilisés.  Us  préfèrent  viTioe  en 
parasites  gue  de  s^astr^nare  à  un  travail  suivi.  M.  CoDfiiglio 
décrit  spécialement  le  vagabondage  en  Russie  où  il  est,  paraft-fl, 
très  répcuidu. 

La  conclusion  de  celte  étude  est  que  la  société,  qui  a  tant 
de  droits  sur  les  hoiiirmes,  a  aussi  de  graves  devoirs  envers  les 
individus.  «  De  même  que  tout  individu  a  te  devoir  de  fournir 
à  la  société  une  somme  de  travail  utile,  de  même  il  a  le  droit 
que  In  société  lui  assure  la  pleine  existence  humaine  dans  la 
jouissance  des  bienfaits  de  la  civilisation  progressante.  » 

11  est  facile  de  dire  que  la  société  doit  assurer  Texistence 
de  tous  ses  membres;  mais  le  peut-elle,  notamment,  pour  les 
vagabonds  ?  Les  entretenir  à  rien  faire  ?  C'est  les  encourager 
et  eu  augmenter  le  nombre  ;  leur  donner  du  travail  ?  Us  oe  le 
feront  pas.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  se  plaindre  du  grand  nom* 
bre  des  vagabonds  :  il  y  a  plutôt  bien  lieu  de  s'étonner  qu'il 
n'y  en  ait  pas  davantage.  Il  ne  manque  pas  de  parasites  pires 
qu'eux,  (jui  sont  bien  vus  de  tout  le  monde.  Les  vagabonds 
ne  s'adaptent  pas  aux  lois  sociales.  Elst-ce  leur  faute  ou  celle 
de  ces  lois?  Ils  sont  rebelles  au  travail.  Est-il  bien  attrayant 
quand  TEtat  commence  par  prélever  au  moins  Le  tiers  du  pr«v- 
duit  ?  Qui  sait  si  les  vrais  dégénérés  ne  sont  pas  les  discipli- 
nés, les  civilisés,  soumis  aux  lois,  quelles  qu'elles  soient,,  sup- 
portant tout,  se  laissant  tondre,  courant  môme  au-devant  de  la 
servitude? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plus  sûr  moyen  de  détourner  les  vaga- 
bonds de  leur  métier  est  de  ne  pas  les  éloigner  du  travail  en 
ilétournant  la  meilleure  part  du  produit.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'assurer  l'existence  des  gens,  il  suffii  de  ne  pas  les  em? 
pécher  do  gagner  leur  vie. 

//  lUnnovamcnlo  est  une  nouvelle  Revue  critique  d'idées  et 
de  faits  dont  le  premier  fascicule  a  paru  en  janvier.  Le  faut 
de  cette  revue  est  do  réformer,  non  pas  le  gouvenucjBcnt  et 
ses  formes,  mais  les  individus  et  spécialement  dans  le  domaine 
spirituel.  «  Pour  réformer  la  conscience  d'un  pays,  il  fa»t  €oni-> 
meiKer  par  réformer  ilos  consciences,  ou  pour  mieux  dire,  û 
faut  les  conduire  au  point  où  la  vérité  même  qui  est  au  fond 
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de  tous  les  hommes  ka  rend  libres.  Il  faut  remonter  à  travers 
lottt  ce  qu'ils  possèdent  par  hérédité,  vers  les  pr^nières  ori< 
gines.  n  Le  Rinnovam/^nto  veut  surtout  s^occuper  des  questions- 
religieuses,  mais  dans  un  esprit  libéral,  en  écartant  tout  ce- 
qui  vise  à  soumyettre  la  raisoA  &  la  foi,  à  établir  des  doctrines 
philosophiques  ou  sociales,  une  science»  un  art,  une  politique 
orthodoxes.  Nous  souhaitons  que  cette  jeune  Revue  détnàse 
la  foi  en  TËtaL 


Il  Ramazzini  est  aussi  une  nouvelle  publication  (in-8*  comme 
la  précédente),  née  en  janvier.  Son  programme  consiste  à  étu- 
dier les  questions  d'hygiène  sociale,  de  physio-pathologic,  de- 
clinique  du  travail,  des  accidents  du  travail,  d'anthropologie 
sociale,  de  législation  médico-sociale,  de  prévoyance  et  d*assîs- 
tance  publique^  etc.  Ce  journal  offrira  en  outre  une  large  hos 
pitalité  à  une  saine  et  indépendante  polémique,  sur  les  ques- 
tions renfermées  dans  son  progranmie.  //  Ramazzini  ne  man- 
quera pas  d'occupation  par  le  temps  qui  court  :  rien  que  les 
simulations  d'accddents  du  travail  lui  procureront  de  suite  de 
la  besogne  pour  longtemps. 


El  Economista  Mexicano.  Il  semble  que  les  pays  neufs^  à 
peine  peuplés,  devraient  avoir  en  abondance  et  à  vil  prix  les 
denrées  de  première  nécessité.  C'est  bien  ce  qui  existe  quand 
les  Européens  y  arrivent  ;  mais  une  fois  la  «  civilisation  »  in- 
troduite,  les  prix  des  produits  agricoles  montent,  motntent  sans 
cesse.   C'est  ce  qui  est  arrivé  au  Mexique,  comme  partout. 

L'Economiste  mexicain  constate  le  fait  et  en  rejette  la  prin- 
cipale cause  sur  le  commerce  de  détaiL  Les  boutiquiers  sont 
innombkrables  à  Mexko  ;  et  comme  il  faut  que  chacun  d'eux 
vive,  ils  sont  obligés  de  vendre  toujours  plus  cher. 

Cette  affirmation  est  paradoxale,  l'auteur  en  convient.  L'opi- 
nion courante  est  que  la  concurrence  fait  baisser  les  prix  ; 
l'abondance  des  marchands  en  détail  devrait  donc  pousser  au 
bon  marché;  or,  c'est  tout  le  contraire  que  nous  constatons^ 
UEconomiste  explique  cette  contradiction  apparente  en  disant 
que  l'ouvedTture  de  nouvelles  maisons  de  détail  ne  signifie  pas 
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une  augmenlatioli  dans  l'offre  des  articles  de  consommation 
journalière.  Pour  qu'une  pareille  augmentation  ait  lieu,  il  est 
mdispensable,  non  qu'il  y  ait  plus  de  boutiques,  mais  qu'il  y 
ait  plus  de  produits. 

UEconomisle  approche  de  la  solution  du  problème,  mais  ne 
la  donne  pas.  S'il  y  a  beaucoup  de  petits  conunerçants  à  Mexico, 
c'est  qu'il  est  moins  pénible  et  plus  avantageux  de  vendre  les 
denrées  en  détail  que  de  les  produire  ;  c'est  que  les  cultivateurs 
gagnent  encore  moins  que  les  marchands.  Pourquoi  les  cam- 
pagnaixis  gagnent-ils  moins  que  les  citadins  ?  Parce  que  les 
charges  publiques  pèsent  plus  lourdement  sur  eux  et  ne  pro- 
iitent  guère  qu'aux  villes.  Si  les  paysans  mexicains  quittent  les 
campagnes  pour  les  villes  ;  si  les  immigrants  restent  à  Mexico 
au  lieu  d'aller  exploiter  les  champs,  il  faut  bien  qu'ils  s'ex- 
ploitent entre  eux,  que  les  marchands  en  détail  soient  nom- 
breux et  les  denrées  chères.  Cela  durera  tant  que  ça  pourra. 


El  Economista  na  pas  eu  la  main  heureuse  dans  le  choix  de 
son  nom  :  «  Xous  sommes  franchement  protectionnistes  quant 
aux  relations  mercantiles  internationales...  Xous  sommes  égale- 
ment interventionnistes  dans  les  questions  d'économie  inté- 
rieure, » 

VEconomiste^  ou  plutôt  le  ProUctionnisie,  a  donc  fait  pro- 
téger rindustrie  sucrière  en  Espagne.  Il  en  est  résulté,  ce  qui 
arrixe  souvent  en  jvareil  cas,  la  surproduction.  L'économiste- 
protecteur  ne  se  décourage  pas.  «  Cela  ne  serait  pas  arrivé, 
ùit-il,  si  la  loi  avait  prévu,  ce  qui  était  facile,  ces  désastreuses 
tH>nséquences  et  ax'ait  fixé  une  limite  à  la  création  de  fabri- 
tjues  nouvelles,  » 

Il  est  bien  possible  que  cela  ne  serait  pas  arrivé,  mais  il 
serait  arrivé  autre  chose,  ^Hnlt-4^tre  pire. 

*  Comme  il  est  de  toute  évideiKe,  dit  YEconomiste  qui  Tavoue, 
que  la  crise  actuelle  a  été  causée  par  llnlerxenlion  de  TEtat, 
ce  même  Ktat  doit  changer  son  interx^Mrtlion,  » 

Ces!  t>t^a  nu^me,  \\>us  a\ei  domh^  pour  joujou  à  un  enfant 
un  \en\^  en  cristal.  Il  Ta  cassé,  CVtait  facile  à  prévoir,  comme 
dit  rKiH»«ortiislc  :  donner  mainl^M^ant  à  ce  ro^me  enfant  une 
Mie  carafe  ou  un  objet  plus  fragile  eiKN>w*  et  de  plus  haut  prix. 

—  l^u*  un  autr>>  uunv^ro.  riTct^womi^^c  applique  aux  crises 
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en  général  les  principes  qu*il  vient  d'indiquer  pour  la  crise  su- 
crière  :  proportionner  la  production  à  la  consommation,  c'est- 
à-dire  mettre  les  consommateurs  à  la  discrétion  des  produc- 
teurs. «  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  production  sucrière,  de 
la  sidérurgie,  de  la  verrerie,  et  d'autres  encore.  Aujourd'hui 
nous  trouvons  dans  le  môme  cas  les  fabriques  de  papier.  » 

Dans  toutes  ces  industries,  la  protection  a  provoqué  la  sur- 
production. Le  remède  à  l'excès  de  production  ?  Rien  de  plus 
simple  pour  un  protectionniste  ;  il  y  en  a  môme  trois  — ^  abon- 
dance de  mal  —  :  1**  Primes  à  l'exportation  ;  2*  Fermeture  de 
certaines  fabriques  ;  3*  Diminution  pour  les  autres  de  la  pro- 
duction proportionnelle. 

El  Economisia  ne  doute  de  rien,  surtout,  pas  de  lui-môme. 
U  ne  se  demande  pas  ce  que  deviendraient  les  sucriers  espa- 
gnols si  les  autres  pays  primaient  aussi  l'exportation. 


Espana  Economica  tj  Financiera.  Malgré  les  méfaits  du  pro- 
tectionnisme, la  richesse  augmente  en  Espagne,  pas  très  vite, 
mais  sensiblement,  comme  le  prouvent  les  articles  publiés  par 
M.  Andrès  Barthe  dans  cette  revue  sur  toutes  les  branches  de 
l'économie  espagnole.  La  pauvre  agriculture  toujours  se  plaint 
et  demande  protection,  mais  cela  n'empêche  pas  les  proprié- 
taires de  s'enrichir.  Depuis  un  siècle,  la  valeur  de  la  terre  a 
quintuplé.  La  richesse  urbaine  n'a  pas  moins  progressé  que  la 
richesse  rurale.  L'Espagne  s'industrialise  et  s'urbanise.  On  peut 
s'en  rendre  compte  par  les  progrès  de  la  population  dans  les 
capitales  suivantes  : 

CAPITALES  1812  1900 

Madrid    157.000  530.835 

Barcelone    121.815  5:33.000 

Séville    100.498  li8.305 

Valence    66.355  213.550 

Murcie    55.053  111 .539 

Sara<<osse    30.000  99.118 

Bilbao 10.23!  83.300 

Totaux 5'i0.955     1 .728.653 

TOMB  XIV.    —   AVRIL  1907.  5 


Les  industries,  des  mines  H  cle  U  iiiélaU«rgie  onl  ceotuplé 
leur  prodoctiim  depuis  cent  mm^  et  il  ne  tient  ipi^à  elles  de  ta 
développer  encore,  car  la  mattère-  ne  manque  pas.  Les  vs^urs 
mobilières  et  les  opérations*  de-  kanque  ont  mains  progressé 
que  les  brancbes  de  travail  (fui  préeèdeni,  mais  elles  sont  asssi 
en  progrès. 

La  première  caisse  d'épargne  espagnole  a  été  fondée  es  1839; 
en  1868  il  n*y-  en  avait  encore*  que  16  en  activité  avec  31  .M4  dé> 
posants  et  5.739U)94  écus  de  dépôts.  A  la  fin-  de  1905,  il  exis> 
Uit  64  caisses  avec  un  total  de  415.196  li\Tets  et  283.963.584  pe- 
setas de  dépôts.  Le  nombre  des  caisses  a  quadrufrié  depnis  1868 
et  les  capitaux  déposés  se  sont  multipliés  19  fois.  U  résulte  de 
<:e  progrès  que  la  moyenne  des  livrets  a  augmenté  de  465  pese- 
tas à  681,  et  qu'au  lien  d\ine  peseta  par  habitiAl  ew  1868,  la 
moyenne  est  aujourd'hui  de  15  pesetas. 


^  ■  .  <i    ■  PI 


Revisla  de  economia.  y  hacienda.  Il  parait  que  le:^  classes  pas- 
sives suivent  le  progrès  de  la  richesse,  comme  Fombr^  suit  le 
corps.  En  Espagne,  elles  absorbent  7  p.  100  du  budget,  autant 
que  les  travaux  publics  et  le  double  de  rinstrudion  publique. 
De  qui  sont  donc  composées  ces  classes  passives,  qui  se  livrent 
à  la  lutte  de  classe  contre  les  classes  actives  ?  II  existe,  dit  la 
Revisla  de  eeonomija,  un  précepte  législatif  qui  nous  parait  ab- 
surde et  immoral,  grâce  auquel  tout  ancien  ministre,  n'eùt-il. 
exercé  qu'un  jour,  a  droit  à  une  pension  de  7.500  pesetas  par 
an  pendant  toute  sa  vie. 

On  comprend  que,  dans  une  telle  perspective,  les  ministères 
ne  durent  pas  longtemps,  mais  on  comprend  aussi  que,  moins 
ils  durent,  plus  les  ministres  survivent  à  leurs  ministères  et 
plus  le  chiffre  des  pensions  grossit.  C'est  ainsi  que  ce  chiffre 
s'élève  déjà  à  2.137.500  pesetas.  La  Revisia  demande  que  la  pen- 
sion viagère  ne  soit  accordée  qu'aux  ministres  qui,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  ont  été  en  fonctions  4  ans.  Petit  remède  pour  un 
grand  mal  non  seulement  matériel,  mais  moral. 

—  La  récolte  de  blé  en  Espagne  a  été  de  41.996.541  quintaux 
en  1906  et  n'avait  été  que  de  25.050.980  en  1905.  Les  intermé- 
(liairqs  ont  donc  pu  acheter  à  très  bon  compte  le  blé  des  cul- 
tivateurs, et  ils  n'y  ont  pas  manqué,  et  le  gouvernement  les  a 
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laissés  faire*  Sis  mois  afprès  ki;  récolte,  te  ministre  â$f  MktieMa 
a  iMcrélé  \xm^  suilane^  de  2.^  pes^s  par  quioMal  ctc  bië.  Lo^ 
dits  intermédiaires  pourront  ainsi  prélever  une  noUUOlK^  dthie 
s»r  les  coosoitimatevrs;  el  ils  la  pnéliévent  cnr  off^  Laf  RéikUi 
d^  economia  y  hacienda  Mâone  ce  diècret  soust  pnpéiéxfe  ([M  la 
surlaose  ne  Taf)f>ortera  rien  ou  Trésor.  «  L'invpdrtittiion  ^  cfimr- 
nué  depuis  k  récolte^  On  n'iuvpoiicf  pas  an-  btë  étranger  powr* 
le  plaisir  de  Timpoplef .  w 

Le  décret  du  ministre  nous  paraît  tf  jpwten<  plus;  l«uiAlë  fffi'û 
est  plus  désintéressé.  N'a-t-il  pas  le  droit  de  faire  une  petite 
Lfracieuseté  aux  marchands  de  blé  ?  Soyez  tranquille,  le  public 
déclamera  contre  les  «  accapareurs  »,  mais  il  ne  blâmera  pas 
le  ministre. 


La  Revisia  Social  a  doublé  son  volume  en  eiUfant  daivs  sa 
sixième  aunée.  Cette  Revue  est  cathoU(^^U/e  et  uiiepi^snikmaistc . 
Ivlle  s'intéresse  par  conséquent  à  ia  lég,islati»ii  ouvrière.  L'iutev- 
veniionnisme,  dit  M.  Ed.  ûato^  se  sépore  également  de  Fiudi- 
\  îdualisme  libéral  «  qui  n^admet  aucune  oi^odificatioa  dans  le 
régime  constitué  »,  et  du  socialisme,  évolutionniste  ou  iwokiir- 
lioimaire,  qui  veut  fonder  un  Etat  collectiviste. 

Où  M.  Dato  a-t-il  vu  que  Tindividualisme  libéral  n'admet  au- 
cune modification'  dans  le  régime  en  vigueur  ?  Ses  deux  noui>: 
seuls  le  disent  et  les  faits  le  prouvent,  il  veut  des  modification*. 
mais  en  sens  inverse  de  celles  que  prônent  les  interv^ntiomiisl(»« 
et  les  socialistes.  Il  veut  plus  de  liberté,  donc  de  dignité,  pour 
l'individu,  et  moins  d'ingérence  de  TEtat.  11  a  peut-être  tort  ? 
4  >iiel^  bienfaits  ont  donc  produit,  depuis  (^'ils  rëg^eat  et  gou- 
vernent, rinterventionnismc  et  le  socialisme  ? 

Les  nouvelles  institutions  juridiques,  dit  M.  Dato  (ce  qui  si- 
smifie  la  législation  ouvrière),  sont  inspirées  par  un  liant  sen- 
fiment  moral. 

Est-ce  bien  sûr  ?  La  lutte»  de  classe  esl-elle  morale  ?  Sinon 
rinterventionnismc  ne  fait  que  préparer  la  voie  pour  lo  socia- 
lisme, el  c'est  bien  effectivement  ce  que  Ton  voit.  On  le  voit  si 
bien  que,  dans  la  même  Revue,  M.  José  Antonio  Bianco  cherche 
—  mais  ne  trouve  pas  —  un  mode  d'assurance  contre  les  grèves» 
ffui  deviennent  toujt)«rs  pins  nombreuses  et  pïus  violentes.  Si 
l'interventionnisme  augmente  Tantagonisme.  il  féraif  mieux  d^ 
se  croiser  les  bras  et  dfe  laisser  les  in^viduafilés  aux'  prtôes  avec 
les  sodaffistes. 


•■^. 
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En  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  dit  M.  Dato,  méine 
en  Russie,  on  s'occupe  de  législation  ouvrière,  donc  c'est  une 
bonne  chose. 

Je  veux  bien  que  ce  soit  une  bonne  chose  en  Russie,  où  le 
peuple  est  sujet  du  tzar  ;  mais  dans  les  pays  où  le  peuple  est 
souverain,  les  interventionnistes,  qui  lui  enlèvent  successive-* 
ment  toutes  ses  libertés,  n'ont  aucune  excuse,  ou  plutôt  ils  n'en 
\  ont  qu'une,  c'est  que  le  peuple  se  laisse  faire  et  que  les  inter^ 

ventionnistes  le  traite  comme  il  le  mérite. 


\ 


La  Revisla  Universitaria,  organe  de  l'Université  de  San-Mar- 
cos  à  Lima  (Pérou),  publie  une  thèse  pour  le  doctorat  en  droit 
de  M.  Luis  Miro  Quesada  sur  la  législation  du  travail,  la  ques- 
tion à  la  mode,  du  Pérou  jusqu'à  Rome.  L'auteur  soutient  que 
le  progrès  moderne  impose  de  nouveaux  devoirs  à  l'action  des 
gouvernements,  spécialement  dans  les  rapports  du  travail  avec 
le  capital  ;  il  assure  que  les  conditions  ne  sont  pas  égales  entre 
les  deux  contractants,  l'ouvrier  et  l'entrepreneur.  Partant  de 
cette  hypothèse  —  car  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  —  M.  Que- 
sada passe  en  revue  toutes  les  réglementations  déjà  établies  et 
leur  donne  son  approbation,  ainsi  qu'à  celles  qui  sont  en  pré- 
paration ;  il  veut  que  l'on  accorde  une  protection  efficace  aux 
associations  ouvrières.  «  L'Etat,  chez  nous  comme  partout,  a 
pour  mission  de  faciliter  le  développement  de  ces  sociétés,  vu 
l'importance  du  but  qu'elles  poursuivent  :  l'amélioration  de  la 
classe  travailleuse.  » 

M.  Quesada  croit  évidemment  en  l'infaillibilité  du  législateur, 
en  la  candide  innocence  de  l'ouvrier  et  en  la  voracité  insatiable 
des  patrons.  Après  avoir  lu  celte  thèse,  je  me  demande  si  la 
question  ouvrière  existe  réellement  au  Pérou,  ou  si  les  Univer- 
sités de  ce  pays,  comme  celles  de  plusieurs  autres,  se  livrent 
simplement  ù  de  purs  exercices  lilléraires. 


El  Libro  est  une  revue  bimestrielle,  organe  de  l'association 
nationale  du  professorat  de  Buenos-Aires,  qui  se  propose  d'of- 
frir à  tout  le  professorat  de  la  République  un  organe  qui  le 
soutienne  et  représente  les  intérêts  permanents  de  l'éducation 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMI<}UE8  DE  L'ÉTRANGER 

maiioBale.  Ses  pages  sont  ouvertes  à  toutes  les  disciplines  de 
^'enseignement  et  à  toutes  les  branches  du  savoir.  Plusieurs  ar- 
ticles sont  à  signaler  dans  ce  premier  numéro  ;  Classilication 
^€8  théories  et  des  écoles  de  Vélhique,  par  Carlos  Octavio  Bunge; 
Constitution  physico-psychique  de  la  conscience^  par  Carlos  Ro- 
^riguez  Etcbart  ;  Education  mentale,  par  Rodolfo  Rivarola  ; 
.Sentiments  intéressés  et  désintéressés,  par  Nemesia  Vassali,  etc. 
Espérons  que  les  questions  économiques  seront  aussi  traitées 
•dans  le  Livre. 


The  Contemporary  Review.  Le  régime  norvégien  des  boissons 
:alcooliques  fait  des  merveilles.  La  consommation  d'alcool  dimi- 
nue sans  cesse.  En  1880,  elle  était  de  3.0  litres  par  tête,  y  com- 
pris le  vin  et  la  bière  ;  en  1890  elle  descend  à  3.1,  en  1807 
à  2.3.  A  Bergen,  la  consommation  par  tête  est  descendue  de 
2.45  litres  en  1877  (première  année  de  l'application  du  système), 
à  0.87  en  1001.  En  général  la  réduction  de  consommation  a  été 
d'environ  43  0/0.  L©  système  norvégien  consiste,  comme  on 
sait,  à  confier  le  monopole  de  la  vente  à  une  compagnie  (Sam- 
lag)  sous  le  contrôle  des  municipalités. 

M.  James  Seth,  qui  a  étudié  la  question  sur  place,  rend  hom- 
^nage  à  la  docilité  du  peuple  norvégien  ;  puis  il  examine  si  ce 
régime  pourrait  être  appliqué  ailleurs,  spécialement  en  Angle- 
terre, avec  autant  de  succès.  Sans  repousser  l'intervention  de 
J'Etat,  il  s'en  faut  bien,  M.  Seth  reconnaît  que  la  maxime  :  ce 
que  l'Etat  doit  faire,  est  modifiée  par  :  ce  que  TEtat  peut  faire. 
Dans  la  question  qui  nous  occupe,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, l'intervention  de  l'autorité  est  limitée  par  l'opinion  publi 
que.  «  Légiférer  en  devançant  l'opinion  publique,  c'est  légifé- 
rer en  vain.  »  Si  la  communauté  ne  croit  pas  à  l'utilité  de  la 
prohibition,  par  exemple,  c'est  en  vain  qu'on  prohibera  la  vente 
des  liqueurs  toxiques.  La  force  réelle  de  la  loi  n'est  pas  la 
police,  mais  la  force  coercitive  de  cette  opinion  publique  dont 
la  loi  est  l'expression.  »  Il  faut  donc  éduquer  et  ensuite  légi- 
férer. 

Je  ne  vois  pas  très  bien  à  quoi  servirait  la  loi  dans  ces  con- 
ditions, ni  à  quoi  l'on  reconnaît  qu'une  opinion  est  publique, 
CJhacun  n'est-il  pas  porté  à  croire  que  son  opinion  personnelle 
doit  être  celle  de  tout  le  monde  ?  Sans  parler  de  nous  corriger 
de  l'ivrognerie,  nous  devrions  nous  estimer  très  heureux  si  la 
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h'*gi^\9^¥m  Ue  •tend«ji  pas  «  l'augvneoier  en  Jiédiiâfiant  les  nos  à 
l^.oiâh'^^ié.  4i?$  autres,  à  k  nûsÀœ  ;  les  uns  à  IVimmb,  fes  «utres 


The  l^aliômi.  TJikî  association  chrétienne  de  jcuxes  geoe  veut 
rajQQiêner  ï^  Américains  à  la  doctrine  économique  de  rËvas^ile  : 
<(  Vends  tout  ce  que  lu  as  et  distribue  le  produit  aux  pauvres.  » 
Celte  maxime,  dit  The  Nation,  était  peut-être  bonne  au  temps 
où  vivait  Jésus  ;  mais  elle  n'est  plus  admissible  de  nos  jours. 
l)'ahord,  si  tout  le  monde  vendait  son  bien,  qui  achèterait  ?  En- 
suiXe  JQOU6  ,coBii:>dA&sons  un  vaoyen  p]M&  pratiifue  et  plue  efficace 
Kjpw  TiauiDd^ne  jpkmit  «ecourij  les  paiirpes.  JSapposez  qu'juua  kaouno 
aiA  lOO.ÛiX)  dôUars  et  les  distribue  aux  paniviiee.  La  âOBUtue  sera 
vile  dépensée  et  les  pamres  ne  seront  ^s  moins  pauviies*  Se 
vaut-il  pae  mieux,  poiiu:  leç  i^aMvtt»  «ussi  bien  qiae  pour  lui, 
4|u'il  ^îiQploie  cette  ^Mxnae  dasis  une  ioâneint  producUve  (eVst- 
à-dire  qui  ue  soil  i>a€;  pwtié^géid),  let  qu'il  diiStribue  10«OOO  -dol- 
lars de  «alaijRps  cha([4ii€  axuiée  ? 

—  Le  laisser  (aire  est  4e  j^èns  ^eo  pk»  iwis  à  i*45oart.  Oii  «  «n 
A^iei'^t  iiMK  jiiésuteats  produits  par  ïempêeher  de  [aine»  Il  a  été 
pris  à  pi»t1Âe  iTécemmeaA  par  M.  Edfn^ard  Ilaniaian.  The  A«- 
^l'on  rc^nd  à  cet  «d^^rsaire  ^fa'U  ne  faut  pas  firendDe  la  lettre 
mats  Tesjxit  de  œtle  maxime  et  mooAjre  les  oonditio«s  dans  les- 
quelles elle  a  pm  naissance  et  les  .effets  «qv'ette  a  piK>duits  tant 
<|u'on  J'^  liieci  ccfflfiprisc. 


Hic  Etcoiiomi&l  nous  appnewi  que  les  prix  des  denrées  et 
matières  p^remières  ont  généralegEneiït  ttiofilé  p^nthnA  Tasmée 
1906.  LYmler  Nwnher,  ^fui  indkfae  IVfM  'êes  movnenieiits  de 
prix  dans  «n  certain  noiiâ>re  de  pnoduits,  ff avait  pas  dié  si  Innit 
depuis  1SS0.  A  Te^coptiGm  <ruffie  légère  pause  è  4a  fin  de  Télé, 
la  hausse  a  été  continuelle  toute  Tannée  et  est  devenue  plus  pro- 
wonoôc  dans  les  derniers  mois.  Le  curiTe,  l'^^ain,  le  fer  oat«iiivi 
kl  tiaisssc.  Le  lAé  a  baissé  -^aduelleBieiit  lorsqulil  a  été  innnMHi 
ffue  la  récolta  mondiale  <étaiit  ecc^rievre  k  la  WMfjtmue. 

—  LMndu^rie  du  coto©  a  fait  des  progrès  eti  Angleteive  pen- 
dant rannëe  dernière,  comme  le  pToavc«t  les  «ckiires  ;9Bmints  : 
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la» 5.591JS22,000  yinàs^ 

1«» 6.1»,783,9O0  jRràs" 

1908 6J26l-2».0D0  janb 

Le  pîim  méycù  td«  o^tan  ferai  à  LâverpiMl  a  Aè  de  5.95  -d., 
oontre  5u09  en  19BSu  La  kmsse  s'explique  ponr  11906  par  <x  fait 
<I«e  la  reçoit»  4e  «Ile  ^aimfie  n'a  été  'que  ^de  li:Mi9M0  boIleB, 
^Msttne  13i»6iB0(l  «MMée  piiécftéeale. 

L*Seoi«a«ml  donne  le  tûbleaii  des  profits  fH  perles  riSdiBés 
9«r  ia  filadare  de  1884  à  fMB  ;  il  en  nêseSle  que,  sar  ces  "SS  an- 
Bëes,  17  <Hit  été  pa*efitables,  rensemMe  des  profite  meiâaiatt  à 
JE  :3J07£.87^  ;  ia  fNCffle  des  six  «otres  années  a  été  de  £  286.766  ; 
9  i^estc  4cmc  ^^anme  profil  net  de  totrte  la  péàoéke  £  6.706.i0&. 

ht  Jourmd  Ojf  iht  ftoyai  Skttisticcd  Saddy  'étaUit  «ae  «ono^- 
laiscm  de  fac^ncaliiine  anglaise  avec  cette  4es  .autres  jua^s,  dont 
Aous  exirafons  te  tabJeaa  suivant  : 


JLUd-  Ai»-        9A-  D%at- 

Ikà       JOtfBe   ^FwÊmm    HtofaÎB   JknekB    ^iffoe     ObIUimIb 


Terre  arable..  l.tKK)  1.000  1.000  IJOOO  I.ODOIJOOO  1.000  1.000 

Blé 98  73  253  261  »     122  ^58  5 

Seigle   4  233  49  79  T5Î     199  232  lt)5 

Orge  100  62  27  77  "95       ^  33  109 

Avoine 220  158  149  77  146      191  155  167 

P.  déterre....  66  126  57  42  102     117  170  21 

Raciftes 125  46  38  18  27     ^200  65  50 

Jachères   19  87  131  97  —  7  83 

L'évehttion  de  ragrictiftiipe  allemande  «si  à  noter.  L'enqii9te  * 
lie  f960  a  ^XMsnré  que  poar  i.OOO  habitants  i'eai^iire  avaift  seuk- 
laeBDl  m  acres  de  lAé  oosartre  M5  en  1678,  et  1X2  de  seigle  con- 
tre S18  aux  mênies  dâftes.  OLa  surface  en  cutture  est  restée  à  peu 
près  la  même,  enrâon  B5i000.000  d'acres.  Le  plus  grand  change- 
ment  t|ui  s*e^  produit  dans  la  culture  e^  qoe  ia  pomme  de  terre 
est  cnhivëe  sor  SSQÙ.OOd  acres,  tandis  qu'eBe  lie  l'était  que  sur 
6.900.000  en  iS76.  Le  nomîbre  des  bêtes  à  cornes  a  beaucoup  aug- 
menté ;  le  OMnlNne  des  porcs  a  phis  que  double  ;  mais  le  loétail 
à  laine  a  considérablement  diminué  :  de  10.006.419  fêtes  il  est 
à  7j000.609  dans  l'espace  de  25 
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pourquoi  la  criminalité  infantile  progresse,  etc.  Pourtant,  tant 
qu'on  ne  .remontera  pas  à  la  source,  on  n'a  aucune  chance  pro- 
bable d'arrêter  le  cours  du  fleuve  bourbeux  qui  menace  de  sub- 
merger la  civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers. 

René  Breton. 


Jahrbuch  fur  Gesetzhgebungy  Verwallung  und  VoUcswirl' 
3cha(L  —  Dans  la  première  livraison  de  Tannée  1907,  M.  Schmol- 
1er  analyse  les  écrits  d'économie  sociale  d'Ernest  Abbe.  Abbc 
se  rattache  au  parti  des  Freisinnige  (radicaux)  d'Allemagne  ; 
d'origiioe  modeste,  il  avait  vu  de  près  les  conditions  de  la  vie 
populaire  et  son  admiration  tpour  les  libertés  asiglaises  ne  <se 
séparait  pas  du  souci  dominant  de  relever  la  condition  maté- 
rielle et  intellectuelle  des  ouvriers  allemands.  Au  point  de  vue 
fiscal,  il  voulait  y  parvenir  en  supprimant  les  impôts  indirects 
et  en  affranchissant  les  revenus  du  travail  de  tout  impôt  quel- 
conque ;  par  contre,  il  se  montrait  exigeant  pour  les  revenus 
de  la  fortune  acquise,  puisqu'il  leur  réclamait  une  redevance 
minima  de  3  0/0  du  capital,  dont  sa  prédilection  pour  le  tra- 
vail exonérait  les  bénéfices  des  entrepreneurs.  C'est,  d'après 
lui,  aux  oisifs  vivant  tranquillement  de  leurs  rentes  sous  la 
protection!  de  l'Etat  à  subvenir  à  ses  dépenses  .Abbe  estimait, 
apparemment  avec  Saint  Paul,  que  l'homme  qui  se  dispense 
de  travailler,  n'a  qu'à  se  passer  de  manger;  tout  au  moins  enten- 
dait-il le  réduire  à  la  portion  congrue  la  plus  étroite. 

Il  n'avait  pas  non  plus  de  vive  tendresse  pour  les  fortunes 
que  réalisent  les  bras  croisés  les  heureux  actionnaires  de  cer- 
taines compagnies  anonymes.  Il  eut  même  l'occasion  de  faire 
prévaloir  ses  idées  à  ce  sujet  lorsque  fut  réorganisé  l'établis- 
sement à  la  direction  duquel  il  était  attaché,  car  Abbe  eut  la 
chance  de  n'être  pas  réduit,  comme  beaucoup  d'autres  publi- 
cistes,  au  rôle  de  réformateur  en  chambre. 

Un  cinquième  du  capital  fut  fourni  par  les  anciens  proprié- 
taires et  abandonné  gratuitement  comme  capital  de  fondation  ; 
les  quatre  autres  cinquièmes  furent  obtenus  par  une  émission 
d*dbligations  rétribuées  par  un  intérêt  fixe  de  4  0/0.  Dans  cette 
entreprise  (la  célèbre  fabrique  d'instruments  d'optique  de  Zeiss 
à  léna)  tous  les  bénéfices  nets  doivent  être  versés  à  un  fonds 
de  réserve  chargé  d'alimenter  le  service  des  pensions  et  d'as- 
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MûrmhtilL  Koppel,  jet  la  font  ou«jjiito  rentrer  par  J -oscalier  dé- 


jr 


Dans  les  deux  derniei^  fascicules  do  1906  et  le  premier  de  1907 
de  l'organe  des  économisles  autrichiens,  la  ZeUschri{t  (ûr  Volks- 
wirt8cha[t^  Sozialpolilik  .und  Verwallung,  M.  de  Bôhîn-Bawerk 
piasae  aa  crible  d'une  critique  courtoise,  mais  serrée,  les  théories 
améncaînes  réeenles  sur  la  nature  du  capital  et  l'origiae  des 
ioitérêts;  il  examine  en  particulier  l'ouvrage  du  professeur  Clark 
sur  la  Oisîribution  êe  la  Richesse  (dernière  édition  'New-York 
l'9Q4),  dont  on  s'occupe  beaucoup  en:  Allemagne.  Il  lui  reproche^ 
avec  raison,  sa  distinction  suMle  entre  le  «  vrai  capital  »  et 
les  «  capitaux-bïens  »  (capilal-goods)  parmi  lesquels  M.  Clark 
range  la  terre  ;  en  effet,  ces  raffinements  ingénieux  rappellent 
par  trop  les  controverses  scolastiques  et  ne  peuvent  porter  do 
fruits.  Malgré  tout  le  respect  qu'il  professe  pour  la  science  et  la 
pénétrante  intdligence  de  son  adversaire,  M.  de  Bôhm-Bawerîc 
estime  qu!au  lieu  d'une  théorie  solide  et  naturelle  du  capital, 
3  ne  nous  présente  qu'une  brillante  Mythologie.  Tel  est 
bêlas  !  le  dédale  où  va  sou\  ont  se  perdre  une  dialectique  trop 
ambitieuse. 

Les  autres  articles  n'ont  pas  besoin  de  se  risquer  dans  la 
région  diB  vertige  pour  étudier  dei>  questions  financières  et  fis- 
cales à  l'ordre  du  jour  en  Autriche.  Notons  en  passant 
le  trai'ail  bistorique  de  M.  Schipper  sur  l'origine  de  la  for- 
tune des  Juifs  occidentaux  pendant  le  haut  moyen  âge.  C*esi 
sedement  à  partir  du  douzième  siècle  que,  contraints  et  forcés^ 
Us  se  sosU  exclusivement  adonnés  au  prêt  à  intérêts  oo,  comme 
on  disait  alors,  à  l'usure.  Après  l'effondrement  de  î'Empire 
rcunain,  ils  s'étaient  enrichis  d'abord  dans  Fagriculture  et  en- 
suite dans  le  commerce  d'articles  de  luxe  et  de  produits  de 
rOrient  ;  ils  avalant  aussi  pratiqué  sur  une  assez  grande  échelle 
le  <iaiHmerce  des  escla\  es  encore  très  répandus  à  cette  époque. 
]>iaséminés  en  Europe  et  en  Asie,  seuls  leurs  marchands  pou- 
vaient en  tout  lieu  compter  sur  Fappui  et  le  conseil  de  frères  de 
race  et  de  croyance.  Quand  le  capital  mobilier  se  fut  plus  tard 
foiwné  aux  mains  des  bourgeoisies  communales,  leur  jalousie 
professionnelle  bannit  les  Juifs  du  commerce  des  marchandises 
et  les  refoula  vers  celui  de  l'argent.  La  rapacité  des  princes 
contribua  à  les  y  cantonner,  ceux-ci  n'étant  pas  fâchés  d'avoir 
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à  leur  perlée  une  proie  aisée  k  pressurer  et  à  piller  ;  d'un 
autre  côlé,  pendant  la  période  de  persécution  qui  allait  s'ou- 
vrir, les  Juifs  apprirent  à  apprécier  la  facilité  avec  laquelle 
l'argent  se  cache  et  se  transporte  au  loin. 


Dans  la  Xalion  du  12  janvier,  M.  Potthoff  signale  la  néces- 
sité pressante  d'accroître  le  nombre  de  ce  qu'il  appelle  les 
<{  économistes  actifs  »,  c'est-à-dire  des  hommes  ayant  reçu  une 
^»ducation  économique  méthodique  leur  permettant  de  rendre 
des  services  pratiques,  soit  dans  l'administration  do  l'Etat,  soit 
dans  les  diverees  associations  publiques  ou  privées  qui  de  nos 
jours  ont  à  traiter  de  questions  économiques.  Il  existe  en  Alle- 
magne une  Union  qui  s'est  assigné  ce  rôle  éducateur  ;  elle 
vient  de  publier  uu  manuel  dont  M.  Potthoff  recommande  la 
lecture  aux  fonctionnaires  et  aux  bureaux  des  syndicats  et  des 
groupements  professionnels.  Il  ne  serait  pas  inutile  d'en  dis- 
tribuer quelques  exemplaires  parmi  les  fortes  têtes  de  nos  Par- 
lements. Du  reste,  dans  la  capitale  même  de  TEmpire,  la  con- 
naissance des  principes  économiques,  par  exemple  de  la 
démarcation  à  tracer  entre  les  dépenses  productives  et  les 
dépenses  improductives,  ne  paraît  pas  courir  les  rues.  Dans  le 
numéro  du  9  février  du  même  journal,  M.  Svendsen  raconte 
que,  se  trouvant  dans  un  tramway  par  une  journée  de  grande 
neige,  il  entendit  une  vieille  dame  s'écrier  :  «  Le  balayage  de 
toute  cette  neige  va  coûter  cher  à  la  ville  de  Berlin,  mais  pro- 
curera de  l'ouvrage  ;  c'est  donc  un  bien.  »  Les  autres  voya 
geurs  opinèrent  du  bonnet.  A  ce  propos,  M.  Svendsen  se  plaint 
de  ce  que  l'idée  de  la  vieille  dame  reste  l'idée  fondamentale 
de  la  politique  commerciale  ù  la  mode  dans  son  pays.  Pour 
se  consoler,  il  se  rappelle  que  l'effet  des  inventions  modernes 
rendant  le  travail  de  plus  en  plus  productif,  compense  les  ré- 
sultats de  l'engouement  pour  celui  qui  ne  Test  que  médiocre- 
ment. En  France,  nous  sommes  logés  à  la  même  enseigne  et 
les  «  économistes  actifs  »  y  sont  aussi  trop  clairsemés.  Mais 
quand  les  nations  seront-elles  gouvernées  par  les  sages  el 
les  philosophes  î 

C. 
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LA  UGNE  SOUTERRAINE 


NORD-SUD  DE  PARIS 


Ancnn  monopole  et  aucun  privilège  n'ayant  été  accordés  à  la- 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  il  n'y  avait 
pas  de  motifs  à  ce  qu'en  dehors  du  réseau  déjà  existant  ou  ea 
construction,  de  nouvelles  lig^nes,  si  elles  étaient  jugées  utileSyfus- 
sent  également  concédées  à  d'autres  demandeurs.  Aussi,  dès  le 
15  mai  1899,  M.  l'ingénieur  Berlier,  auteur  de  travaux  documen- 
tés sur  les  chemins  de  fer  souterrains,  avait-il  adressé  une  de- 
mande au  Préfet  de  la  Seine  et  au  Président  du  Conseil  munici- 
pal à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'une  ligne  destinée  à  mettre 
en  communication  avec  le  centre  de  Paris  les  deux  quartiei»  de 
Mcmtmartre  et  de  Montparnasse. 

Le  tracé  était  alors  le  suivant:  Pl<ace  des  Abbesses  (Montmar- 
tre), ruée  Houdon,  Pigalle  et  Blanche,  Place  de  la  Trinité,  ruea 
Saint-Lazare  et  du  Havre,  Place  de  la  Madeleine,  rue  Royale, 
Place  de  la  Concorde,  traversée  de  la  Seine  en  amont  du  Pont 
des  Invalidais,  rue  de  Constantine,  Boulevard  des  Invalides  et 
du  Montparnasse,  Place  de  Rennes.  Ce  tracé  fut  modifié  le 
1*'  juillet  1899,  la  ligne  devant  suivre,  après  la  rue  Saint-Lazare, 
les  rues  de  T Arcade,  Pasquier  et  Boissy-d'Anglas  et  traverser  la 
Seine  près  du  Pont  de  la  Concorde  pour  se  continuer,  sur  la 
rive  gauche,  par  le  Boulevard  Saint-Qermain,  les  rues  du  Bac, 
Sainte-Placide  et  de  Rennes,  avec  la  Place  de  Rennes  comme 
point  terminus.  M.  Berlier  apportait  avec  lui  le  concours  techni- 
que et  financier  de  TOmnium  Lyonnais  de  chemins  de  ier  et 
tramways,  représenté  par  M.  Janicot,  alors  directeur^aujourd'hui 
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à  ane  faible  profoiideur.  Les  eoiMessiomiaiTes  avaient  tout  cfa- 
bavd  songé  à*  employer  le  premier  système  ;  mais,  en  présence 
iàm.  critiques  faites»  ils  eut  aoeepté  de  se  rappioclier  autant  que 
possible  ck>  la  surface. 

Dai»  son  rappovt,  IC   Léon  Janet  srgnalait,  en  outre,  trois 
objeeli^Ntt  qui  afaienft  été  formulées,  la  première  relative  à  l'in- 
snffisaaee  du  chiffiM^  des  dépenses  évaluées  par  les  demandeurs 
à  51^  ou  65  millions,  y  compris  les  travaux  à  exécuter  pour  les 
deux  prolonfsaents  sur  la  porte  de  Saint-Ouen  et  la  porte  de 
Tersailles,  alors  que  les  ingénieurs  de  la  Tille  tes  estimaient  dhin 
co&t  de  80  millions  aumotihs.  Mais  cette  objection,  bien  que  très 
sérieuse  d'ailleurs,  n*a  pa»  paru  au  rapporteur  devoir  être  rete- 
nue, OB  présence  do  la  constitution  de  la  Société  anonyme  qui 
app<Nrte  ks  capitaux  et  la  Yille  de  Paris  ne  courant  pas  de  ris- 
que» puisqu'elle  ne  prend  pas  à  sa  charge  la  construction   de 
r infrastructure  eomnie  pour  le  chemin  de  fer  métropolitain  et 
<iue,  par  suite,  elle  n'engage  aucune  dépense  du  chef  de  Tétablis- 
.semeut  de  la»  nouvelle  ligne.  D^autre  part,  il  n'a  pas  semblé  in- 
dispensable de  mettre  les  demandeurs  dans  l'obligation  de  cons- 
truis des  usines  pour  la  production  de  T énergie  électrique  néces- 
saire 4  l'exploitation,  ceux-ci  devant  s'adresser  à  l'industrie  pri- 
vée pour  la  fourniture  de  ladite  énergie.   Enfin,  M.  Janet  fai- 
sait remarquer  combien  il  était  i^egrettable  que  rechange  de  la 
correspondance  ne  se  fît  pas  entre  la  nouvelle  ligne  et  celle?  du 
chemin  de  fer  métropolitain.  A  vrai  dire,  cette  obligation  figure 
bien  dans  le  cahier  des  charges  de  la  Société  Nord-Sud  à  titre  de 
réciprocité  avec  les  autres  entreprises  métropolitaines;  mais  elle 
n'a  pas  été  insérée  par  prévision  dans  le  cahier  des  charges  de 
la  CSompagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain,  et  cette  dernière 
:^en  est  prévalue  pour  refuser  de  faire  l'échange  demandé  et  si 
déairable  dans  l'intérêt  du  public.  Au  surplus,  il  est  vraisemblable 
cfue  ee  iK>int  particulier  sera  soulevé  à  nouveau  et  qu'une  entente 
ftnira  par  intervenir  (1). 

Aux  termes  de  la  convention  conclue  avec  la  Ville  de  Paris, 


(Ij  Dans  une  séance  tenue  à  la  fin  de  janvier  1907,  la  cooimiasion  du 
Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriier  la  Obb- 
pagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  à  prolonger  ses  lignes  n**  3  et 
7  d^une  part  vers  la  porte  de  Champerret,  d'autre  part  ven  la  perte 
de  la  Villette,  B*a  consenti  à  accepter  ce  projet  dent  efie  était  «nâe 
depuis  six  mois  qu'après  engagement  pris  par  ks  repféMataais  de 
la  ville  d'exiger  de  ladite  Compagnie,  à  la  première 
des  civiespondances. 


80  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

MM.  Berlier  et  Janicot  s'engageaient  à  se  substituer,  dans  le  dé- 
lai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique,  une  Société  anonyme  au  capital  de  27  millions 
de  francs.  L'article  41  du  cahier  des  charges  spécifie  que  les  prix 
de  transport  seront  les  suivants  :  pour  la  première  classe,  0  f r.  S5, 
et  pour  la  deuxième  classe  0  f  r.  15  par  voyageur  pour  le  parcours 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  du  chemin  de  1er.  Le3 
enfants,  au-dessous  de  4  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets 
peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  snt  les  genoux  sans 
gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 
Les  voyageurs  prenant  les  trains  jusqu'à  9  heures  du  matin  au- 
ront droit,  au  prix  de  0  fr.  20,  à  un  billet  qui  leur  permettra  de 
reprendre  danjs  l'autre  sens  un  des  trains  quelconques  de  la  jour- 
née. Les  élèves  des  écoles  communales  de  la  Ville  de  Paris  seront 
transportés  au  pïix  de  0  fr.  05  par  enfant  lorsqu'ils  voyageront 
collectivement,  accompagnes  d'un  maître.  Toutes  ces  dispositions- 
sont  les  mêmes  que  celles  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain.  Enfin,  le  cautionne- 
ment à  verser  par  les  concessionnaires  à  la  Caisse  municipale 
était  fixé  à  1.200.000  francs,  en  dehors  d'une  redevance  de  500.000* 
francs,  une  fois  donnée,  à  payer  à  la  Ville,  redevance  pouvant,, 
suivant  le  degré  d'avancement  du  Boulevard  Raspail,  être  por- 
tée jusqu'à  2  millions. 

La  concession  doit  prendre  fin  à  la  même  date  que  celle  du 
troîsiènie  réseau  du  chemin  de  fer  métropolitain,  la  Ville  de  Pa- 
ris se  réservant,  d'ailleurs,  le  droit  de  racheter  à  toute  époque 
ladite  concession  ,soit  dans  son  entier,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'infrafitructure  seule,  laissant  en  ce  cas  à  la  Société  la  supers- 
tructure et  l'exploitation  de  l'entreprise.  Les  travaux  seront 
poursuivis  de  telle  sorte  que  la  ligne  entière  soit  livrée  à  l'ex- 
ploitation dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  oii  ils  au- 
ront été  commencés,  et  ils  devaient  avoir  été  amorcés  trois  mois. 
ap^^s  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticlo  6  du  cahier  des  charges,  la  ligne  sera  immédiatement  cons- 
truite à  double  voie  et  sur  tout  ^on  parcours. 

Los  conct^ssionnaires  sVngagont  à  payer  à  la  Ville  de  Paris 
1  centime  par  chaiiuo  billet  délivré  jusqu'à  30  millions  de  voya- 
g<nirs  transportés  et  au-delà  do  ce  chiffre  0  fr.  02  par  billet  de 
0  fr.  15  ou  do  0  fr.  20,  et  0  fr.  025  par  billet  de  0  fr.  25.  Posté- 
riouronn^nt,  en  juilkt  1905,  lo  Conseil  municipal  a  pris  une  déli- 
bération on  vertu  de  laquollo,  par  suite  do  roxécuticm  des  prolon- 
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igement»  de  la  ligne,  la  redevance  de  0  fr.  02  et  de  0  fr.  025  serait 
'due  à  la  Ville,  qui  escompte  de  ce  chef  une  recette  future  de 
'500.000  francs,  non  plus  à  partir,  de  30  millions  de  voyageurs 
:tran8portés,  mais  à  partir  de  54  millions.  De.  plus,  pour  mettre 
sur  un  pied  d'égalité  la  nouvelle  concession  et  celle  du  chemin 
«de  fer  métropolitain,  le  Conseil  municipal  a  renoncé  au  bénéfice 
prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'article  13  de  la  convention  et  rela- 
tif au  versement,  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0,  du  produit  net  de 
la  publicité  faite  à  l'intérieur  ou  dans  les  dépendances  de  la  ligne 
concédée  et  du  produit  net  de  tous  les  appareils  quelconques  auto- 
matiques ou  autres  qui  pourraient  être  autorisés  dans  les  mêmes 
^dépendances.  Ces  avantages,  ainsi  que  la  cono3S8ion  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  la  Place  des  Abbesses  à  la  Place  Jules-Joffrin, 
•étaient,  d'ailleurs,  consentis  à  la  Société  pour  la  dédommager  de 
l'abandon  de  son  tracé  par  la  rue  de  Rennes  jusqu'à  la  place  du 
même  nom. 

Une  loi  en  date  du  19  juillet  1905  a  déclaré  d'utilité  publique 
•^les  prolongements  à  établir  de  la  Gare  Saint-Lazare  à  la  Porte 
•de  Saint-Ouen  et  de  la  Gare  Montparnasse  à  la  Porte  de  Ver- 
sailles, en  spécifiant  que  la  section  de  la  ligne  qui  devait  être 
comprise  entre  la  Gare  Montparnasse  et  le  Boulevard  Edgard- 
Quinet  était  déclassée.  Cette  nouvelle  modification  se  justifiait 
•par  les  considérations  exposées  ci-après.  La  ligne  b?  4  du  che- 
min de  fer  métropolitain  doit  passer  par  la  rue  et  la  Place  de 
Hennés  et  le  Boulevard  du  Montparnasse  avec  station  à  la  Gare 
Montparnasse.  En  conséquence,  il  a  paru  préférable  que  la  ligne 
Nord-Sud,  après  avoir  traversé  la  rue  de  Rennes,  continue  à 
-suivre  le  Boulevard  Raspail  jusqu'à  hauteur  de  la  rue  Stanislas, 
puis  se  rabatte  par  le  Boulevard  du  Montparnasse  jusqu'à  la  gare 
que  les  deux  lignes  desserviront  «ainsi  au  grand  prolii  du  public. 

Afin  de  se  conformer  à  une  des  prescriptions  du  cahier  des 
charges,  MM.  Berlier  et  Janicot  ont  constitué  la  Société  du 
chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris,  Société 
anonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs,  à  laquelle  ils  ont 
cédé  tous  leurs  droit?  résultant  des  actes  de  la  concession,  puis 
ils  ont  demandé  que  ladite  Société  leur  fût  substituée  .Dans  sa 
séance  du  f6  décembre  1905,  le  Conseil  municipal  a  donné  un  avis 
favorable  à  cette  substitution  qui  doit  ensuite,  en  conformité  de 
l'artiele  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  prononcée  par  un  décret 
en  Conseil  d'Etat;  le  décret  n'a  pas  encore  été  rendu,  la  haute 
Assemblée  ayant  demandé  quelques  modifications  aux  statuts. 
Constituée  primitivement  au  capital  de  2  millions,   la  Société 
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doat  1a  darée  est  fixée  à  saixante-quinxe  ans  »  compter  de  sa 
constitution  définitive,  a  porté  k  fonds  social  à  30  millions  pmt 
rémission  de  112.000  actions  nonvelies  à  SS50  francs,  qui  vîemieiit 
3' ajouter  aux  8.000  actions  anciennes;  les  administrateurs  doiv^tt 
être  Français. 

Le  moment  étant  venu  de  passer  de  la  période  de  préparation 
à  la  période  d'ezéeution  au  moins  partielle,  TÂssemblée  commu- 
.nale,  sur  la  proposition  du  Préfet  de  la  Seine,  a  arrêté  le  21  dé- 
cembre ld05,  l'ensemble  des  travaux  à  effectuer  pour  la  portioiL  de 
la  ligxie  comprise  entre  la  Gare  Montparnasse  et  la  rue  de  Lille 
et  qui  doit  partir,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  de  la 
Place  de  Rennes  pour  suivne  le  Boulrevard  du  Montaprnaâee  ,1a 
rue  Stanislas,  le  Boulevard  Baspail,  jusqu'à  son  intersection  avec 
la  rue  du  Bac,  enfin  le  Boulevard  Saint*Germain.  depuis  cette 
dernière  rue  jusqu'à  la  rencontre  des  rues  de  Lille  et  de  Courty. 
La  construction  de  la  ligne  à  grande  profondeur  ayant  été  aban- 
donnée, on  a  seulement  cherché,  à  l'aide  du  profil  adopté,  à 
faire  passer  la  nouvelle  voie  ferrée  au-dessous  des  égoùts  et  lignes 
métropolitaines  existantes  ou  projetées,  ce  qui  permet  d'éviter 
l'établissement  d'ascenseurs  dans  les  stations  Toutefois,  sur  la 
demande  de  M.  Duval-Arnould  ,conseilIer  municipal,  la  Société 
Nord-Sud  s'eet  engagée  à  pourvoir,  à  titre  d'essai,  de  moyens 
mécaniques  d'ascension,  deux  de  ses  stations  les  plus  profondes, 
l'une  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche,  probablenaent 
celle  de  la  Madeleine  ou  de  la  Concorde  et  celle  placée  à  l'inter- 
section de  la  rue  de  Rennes  et  du  Boulevard  RaspaiL 

La  ligne  Nord-Sud  rencontrera  le  chemin  de  fer  métropolitain 
rue  de  Rennes  (ligne  4),  et  Boulevard  Saint-Germain  (circalaire 
intérieure  projetée,  au  point  où  cette  circulaire  abandonne  le 
boulevard  pour  longer  la  rue  Saint- Dominique).  Les  stations  pré- 
vues sont  les  suivantes:  Place  de  Rennes,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  rue  de  Rennes,  rue  de  Sèvres,  rue  du  Bac,  rue  de  Belle- 
chasse  et  rue  de  T  Université.  Le  projet  primitif  de  la  Société 
ne  comportait  pas  d'arrêt  rue  de  Bellechasse;  mais  le  trajet  en- 
tre les  rues  du  Bac  et  de  rUni\'ersité  étant  de  654  mètres,  il  a 
paru  avec  raison  à  l'Administration  et  au  Conseil  municipal 
qu^uno  station  intermédiaire  était  nécessaire,  oe  qui,  en  outre, 
laissait  la  latitude  d'établir  plus  tard  en  oe  point,  le  cas  édiéant, 
une  communication  avoc  le  réseau  du  chemin  de  fer  métrop<di- 
tain. 

Si  la  partie  de  la  ligne  dont  il  vient  d'être  qnestran  est  en 
ine  voie  d'exécution  sur  plusieuni  tronçons  an  point  waêtat  que 
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1»  gare  4e  la  rœ  de  TUniversite  est  achevée  et  à  les  travaux; 
d'eneeioble  du  proloagement  de  la  ljigne>  de  la  Qart  Montparuasse 
s  la  Porte  de  YeiBaiUef ,  oot  été  approuiFée  par  le  Gooaeil  mani- 
cipal  dans  b%  sé^oé  du  29  décembre  18Q5,  les  opératâons  à  entre- 
prendre  eur  la  rive  droite  ee  «oat  trouvées  retardées  par  Tindé- 
eisÂOQ  où  Ton  était  du  tracé  définitif  à  adopter.  La  traversée  as- 
ses  dilficile  de  la  Seine  doit  se  faire  à  Taide  de  deux  tubes  placés 
à  proximité  F  un  de  l'autre  et  contenant  chacun  usoe  des  voies 
ferrées;  mais  i.1  fallait  se  prononcer  £ur  la  question  de  savoir  ok 
la  ligne  Nord-Aud,  en  venant  de  Montmartre,  déboucherait,  sur 
la  Place  de  la  Concorde.  Il  a  été  dit  précédemment  que  oette  ligne 
devait  passer,  d'i^rès  le  deuxième  projet^  par  ks  rues  Boissj- 
d'Anglaa,  Pasquier  et  de  l'Arcade,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
3  avril  1905  la  déviation  pourrait  se  fai^^e,  pour  éviter  certaLoes 
difficultés  d'exécution  et  d'exploitation,  par  les  rues  Boyale, 
Tronchet  et  du  Havre.  La  Société  avait  donc  présenté  un  projet 
conçu  dans  ce  dernier  sens:  ce  projet  fut  bien  accueilli  dans  le 
public;  mais  les  services  techniques  de  la  Ville  firent  une  assez 
vive  oppositicm  à  l'emprunt  de  la  rue  Koyale  pour  ce  motif  que 
le  sous-sol  était  déjà  occupé  par  la  ligne  métrc^olitaine  n®  8 
<Auteuil-Opéra),  ainsi  que  par  le  collecteur  d'Asnières.  Puis,  et 
M.  Chérioux  le  signalait  dans  son  rapport,  les  commerçants  de 
la  rue  Royale  s'étaient  émus  vivement  de  la  gêne  qui  résulterait 
pour  eux  des  longs  travaux  à  exécuter  dans  le  sous-sol  de  leur 
me,  par  suite  de  la  construction  successive  de  deux  lignes  mé- 
tropolitaines. Il  fut  alors  décidé  que  la  ligne  emprunterait  les 
rues  Saint-Florentin,  Richepanse,  Duphot,  Tronchet  et  du  Havre. 
Lie  nouveau  tracé  présentait,  d'ailleurs,  cet  avantage  de  rendre 
les  communications  avec  la  ligne  métropolitaine  n^  1  beaucoup 
plus  faciles  pour  les  voyageurs.  Puis  il  pourra  être  ainsi  établi 
plus  tard  une  gare  centrale  à  la  Place  de  la  Concorde  pour  la 
ligne  Nord-Sud  et  les  lignes  1  et  8  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain. Cette  substitution  de  tracé  pour  le  tronçon  allant  de  la 
Gape  Saint-Lazare  à  la  Place  de  la  Concorde,  substitution  qui 
avait  été  également  l'objet  d'un  avis  favorable  de  la  part  du 
Oonaeil  général  de  la  Seine,  a  été  approuvée  par  une  loi  en  date 
du  19  juillet  1906. 

Mais  une  grosse  question  restait  à  résoudre,  en  ce  qui  concerne 
la  rire  gauche,  celle  du  passage  de  la  ligne  Nord-Sud  sous  œr- 
iains  immeubles  dans  la  partie  non  encore  ouverte  du  Boulevard 
SaspaîL  C'est,  qu'en  effet,  sur  l'emprunt  départemental  de  200 
miUiona  autorisé  en  19(M,  il  n'avait  été  prévu  pour  les  travaux 
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est  d'autant  plus  permis  que  la  dépense  avait  été  évaluée  de 
prime-abord,  par  rAdministration,  à  16.281.<XX)  francs,  y  comprifi, 
il  est  vrai,  le  prix  d'un  certain  nombre  de  parcelles  de  terrains 
d'assez  grande  étendue  qui  pourront  être  laissées  en  dehors  des 
emprises  indispensables,  d'où  une  réduction  de  frais  assez  im- 
portante. 

Une  proposition  a  été  faite  à  l'Assemblée  municipale,  au  mois 
de  juin  dernier,  en  faveur  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
souterrain  Nord-Sud  depuis  la  Gare  Montparnasse  jusqu'à  la 
Porte  de  Yanves;  le  conseiller  ,auteur  de  la  proposition,  a  fait 
valoir  que  ce  prolongement  pourrait  être  utilisé  par  une  popula- 
ticm  de  140.000  habitants  domiciliés  dans  une  partie  du  quartier 
de  Plaisance  et  dans  les  communes  de  Yanves  et  de  Malakoff 
ftituées  n(Mi  loin  de  la  tête  de  ligne  demandée.  Depuis,  en  novem- 
bre 1906,  un  autre  membre  du  Conseil  a  proposé  que,  dans  le  cas 
oà  le  prolongement  dont  il  vient  d'être  question  serait  établi, 
le  terminus  de  la  Porte  de  Yanves  fût  relié  par  le  Boulevard 
Lefèvre  au  terminus  de  la  ligne  principale.  Porte  de  Yersailles. 
Ce  projet  aurait  sa  raison  d'être,  d'après  l'auteur,  en  raison  des 
établissements    considérables    installés    depuia   quelques    années 
dans  la  région,  savoir:  les  abattoirs  de  Yaug^rard,  l'abattoir  hip- 
pophagique, le  marché  aux  chevaux.  En  outre,  sur  une  zone  im- 
portuite  des  fortifications,  comprise  entre  la  rue  de  Dantzîg  et 
U  me  Briançon,  des  aménagements  doivent  être  préparés  pour 
TateUer  général  du  Timbre  et  les  magasins  du  mobilier  de  l'Etat, 
n  a  été  encore  question  du  chemin  de  fer  Nord-Sud  dans  la 
séance  du   Conseil   général  en  date   du   5   décembre   1906.  L'As- 
temblée    a    donné    \xn*  avis  favorable  au    prolongement    de    la 
ligne  —  déjà  appi-ouvé  par  le  Conseil  municipal  —  de  la  Place 
des  Abbesses  à  la   Place  Jule&Joffrin.    La  voie   franchirait  la 
Batte  Montmartre  à  gp-ande  profondeur  pour  passer  Place  Cons- 
**iitin-P«cqiieur  et  gagner  de  là  les  rues  de  la  Fontaine-du-But, 
IMiesme  et  Ordener.  Quant  au  tracé,  de  la  Place  de  la  Trinité 
*  la  Plaee  des  Abbesses,  il  suivrait,  au  lieu  des  rues  Blanche, 
I*i«ille  et  Houdon,  les  rues  de  Châteaudun,  Fléchier.Notre-Daroe- 
de-Lwette,  Henri-Monnier,  Frochot,  la  Place  Pigalle  et  le  Paa- 
^^  de  l'Elysée  des  Beaux-Arta.  Des  stations  seraient  aménagées 
Plaee  de  la  Trinité,  rue  de  Châteaadon,  Place  Saint-Geofiget, 
Place  Pigalle,  Place  des  Abbeaaes,  Place  Conctaotin-Pecqtiear  et 
Place  Jnles-Joffrin.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  qu'une  nou- 
^Qe  kn  interrienne  poar  aqpprouver  tons  ces  changemenfa  eonsi- 
déris 
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D'après  Texposé  qui  précè^,  on  a  pu  voir,  qu'en  Aomme,  le 
tracé  primitif  a  été  piœsque  complètenient  modifié  cPuat  bout  à 
Faaire  de  la»  ligne  Mof  d-Sad. 

Enfin  le  Conseil  municipal,  dam  sa  séance  du  28  déœmfart 
1906,  a  décidé  que  rcmbranchement  de  1&  gare  Saist-Lazaie  à  la 
Porte  de  Saint-Ouen  serait  desservi  par  cinq  stations  établie» 
rue  éa  Berlin,  plaee  de  Ûlieky  à  la  Fourche  (a^^enue  de  Clid&y), 
me  Mareadet  et  poHe  de  Saint-Ouen'. 

Une  conclusion  qud  s' impose  en  matîière  de  transports  en  eon»- 
mtin,  c'eist  que  s'il  y  a  lieu  de  les  développer  dans  mmo  large  me- 
sure pour  satisfaire  les  besoins  légitinse?  éer  la^  popukktic«,  il  wb 
faudrait  pas  cependant  les  multiplier  à  l'excès,  car  on  expose* 
rait  alors  les  entreprises  à  se  faire,  sans  utilité  pour  le  publie, 
concurrence  au  point  de  ne  plus  pouvoir  subvenir  à  leurs  charges, 
L'intérêt  électoral  incite  évidemment  chaque  conseiller  à  deman» 
der  pour  son  quartier,  ne  fût-ce  qu'un  tronçon  de  ligney.  même 
si  ce  tronçon  devait  oceasicnner  des  dépenses  hors  de  proportioB 
atec  les  recettes;  mais  il  serait  indispensable  qu'en  cette  malàèie 
comme  en  toute  antre,  Tintérêt  électoral,  ce  qmi  préseiitaaeBt 
n'est  pas  fréquent,-  s'efhiçàt  devant  l'intérêt  général.  Bara  svis^ 
le  merle  blsne,  vous  dis- je. 

£.  Lkiouiubub. 
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LORD  GOSCHEN 

(1831-1907) 


(1) 


ATee  Lord  Gioechen,  rAngleterre  a  fait  une  grande  perte  qui 
a  été  leasentie  égatemeni  par  les  économistes  de  tous  les  pays. 
Ad\r«er8aire  du  socialisme»  partisan  déterminé  de  la  liberté  com- 
mereiale,  il  eut  Toccasion  de  déployer  de  véritables  talents 
d'b<Miime  d'Etat  dans  plusieurs  postes  responsables,  d'abord  sous 
des  mimstères  libéraux,  plus  tard,  après  l'évolution  irlandaise 
de  IL  Gladstone,  avec  le  parti  unioniste  comme  Chancelier  de 
l'Ediiquier  et  ministre  de  la  Marine.  Il  a  réuni  la  GrundUch- 
keii  €ÊUemande  avec  la  solidité  et  le  bon  sérié  britannique.  An- 
glais de  seconde  génération,  il  apporte  dans  sa  conception  de 
la  patrie  anglaise,  dans  ses  craintes  du  séparatisme  irlandais, 
plus  d'impérialisme  que  beaucoup  de  ses  amis  libéraux  aux- 
quels il  a  laissé  le  souvenir  d'un  debater  puissant,  inférieur 
conmie  dialectique  et  force  d'argumentation  seulement  à 
If.   Gladstone. 

Son  graad-père  avait  dirigé  à  Leipzig  une  importante  maison 

^  librairie,  il  était  Hé  d'amitié  avec  Qcbihe  et  I^s  écrivains  de 

la  belle  période  ;  son  père  avait  fondé  la  mafaon  de  banque 

^  de  commerce  Frûhling  et  Goschen  à  Londres,  dans  laquelle 


(1)  Yoir  les  psges  émues  que  Sir  Robert  QifStA  emnaere  à  ILorA 
^hsschen  dans  YEcanomie  Journal  de  mars  1W7.  La  théortt  des  eharn- 
^et  étremgers,  par  G.-J.  Goschen,  traduction  et  introduction  par 
Xeon  Say  (d»  éÂtion,  1892),  a  été  édit^  par  Guillauiniir  et  se  trotrm 
^  la  librairie  F.  Alean.  Lortl  Qctichen  a  réuni  eu  un  volume  ses  rap- 
iwrta  sur  Ya  Tsxation  loeale  ;  un  autn»  contient  ses  principaux  essais 
^  diseours  sur  des  sujets  de  statistique  et  d'écononkie  politique.  H 
«  écrit  !a  vie  de  son  gntnd-père,  le  libnnre  de  Leipzig,  FéKteur  de 
Schiller  et  de  Gœthe. 
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il  refionça  à  son  siège  pour  là  City  et  trouva»  à  Ripoft  niie  nou- 
velle eiTconscriptioii.  Lors  du  reCocfr  des  libéraux  ali  p&nvoir 
(1880),  il  n'était  pas  «n  communiott  d^idéeB  avee  ses  amis  poli- 
tiques, notamtiient  sur  la  question  de  IVxtensioii  du  suffrage. 
M.  Gladstone  offrit  à  M.  Goochen  la  vioe^royattté  des  Indes,  qai 
fut  déclinée,  à  la  profonde  stupéfaction  du  pi«BÛeT  BiittîslTe. 
M.  Goschen  accepta  dépendant  le  posfce  temporaire  d'anibaflea- 
deur  extraordinaire  à  Constantinople  ;  le  changement  d'orienta- 
tion, résultant  de  ^avènement  du  parti  libéral  qui  àviut  été  Ik»- 
tile  à  la  politique  de  Lord  Besaconsfield,  rendit  indiâpensable  le 
déplacement  de  Sir  Henry  Layard.  La  mission  de  M.  Goedien 
prit  fin  en  mai  1881. 

Il  réussit  à  gagner  rapidement  du  prestige  auprès  des-Tures, 
sur  lesqnels  sa  fermeté,  sa  persévérance,  sa  finesse,  Faménité  de 
ses  manières,  avaient  fait  impression  ;  les  années  qui  suivifeot 
le  traité  de  Berlin,  lorsqu'il  s'agissait  d'en  exécuter  les  clauses, 
de  délimiter  les  frontières  du  Monténégro,  de  la  Orèœ,  furent 
pleines  de  difficultés.  M.  Goschen  contribua  à  assarer  des  solu- 
tions pacifiques.  A  son  retour  en  Angleterre,  il  reçut  les  féli- 
citations de  M.  Gladstone.  La  faiblesse  de  sa  vue  l'empêcha 
d'accepter  la  présidence  de  la  Chambre  des  communes  qui  lui 
fut  offerte  en  1884.  Il  dirigea  les  travaux  de  la  commission  royale 
d'enquête  sur  la  dépression  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  arrivons  à  la  rupture  entre  M.  Goschen  et  le  parti  libé- 
ral. Le  désaccord  avait  ctMnmencé  depuis  longtemps,  comme 
nous  l'avons  indiqué  déjà.  Il  s'accentua  sur  la  politique  étran- 
gère, notamment  en  Egypte,  contre  le  Mahdi  dont  M.  GcedieB 
réclamait  l'écrasement  à  Khartoum,  et  sur  la  politique  à  l'égard 
de  l'Irlande  et  sur  la  redistribution  des  sièges.  Les  attaques 
contre  M.  Goschen  atteignirent  un  rare  degré  de  vioksee  (1). 

Après  la  démission  du  Cahinet  Gladstone  contre  lequel  il  aurait 
voté  ouvertement,  M.  Goschen  se  jeta  avec  toute  rimpétuosité 
qui  pouvait  lui  être  propre,  dans  la  lutte  électorale  oè  il  vasat- 
cha  d'accord  avec  Lord  Hartington  ;  ses  sympathies  poor 
M.  Chamberlain,  qui  s'était  fait  l'avocat  de  l'impôt  progrenf, 
de  l'acquisition  de  terres  par  l'Etat  et  diantre»' formules  soeia- 


(1)  Quelques  années  plus  tard,  en  pleine  lutte  avec  les 
listes,  au  moment  oô  le  bruit  courait  d^attentats  projetés  cotvtre  tes 
chefs  de  la  résistance  naglaiseï,  «n  attribua  à  AL  G<0Bchea  le  nuit  : 
ce  Lat  us  mal»  our  wiUt  and  do  our  duty  »  (Faisons  notre 
et  faisons  notre  devoir). 
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Hstes,  «t  qu'il  retrûUrrait  ooinnie  ^Mir^vf^r  dans  la  lutte,  ne  furent 
jamais  viv«8  (1).  £ki  député  à  Edimbourg  en  1883,  il  eontribuo 
k  iaire  tomb^  Lord  Salisbury  en  1886,  mais  refusa  d'entrer 
dans  le  cabinet  Gladstone. 

M.  Qoschen,  suivant  rexptessiom  de  M.  Gladstooe,  fournit 
l'âme,  le  cerveau,  l'esprit,  le  courage  et  la  direetiott -aux  dissi- 
dente du  parti  libéral  (93  membres)  qui  aidèrent  les  conserva- 
teurs  à  rejeter  le  premier  Horae  Rule  Bill.  Boa  influence  fut 
prépbndéraate  à  ce  moment,  ce  fut  lu  iqui  détermina  Liord  Har- 
tingtoà  à  ne  pas  temporiser  et  à  se  joindre  à  lui  contre  la  poli- 
tique gladstonienne.  Les  unionistes  avalent  décidé  de  soutenir  le 
cabinet  Salisbury  sans  y  entrer,  M.  Gk»chen  avait  été  battu  à 
Edimbourg,  qui  Tavait  élu  quelques  mois  auparavant  av«c  une 
forte  majorité  et  lorsqu'il  accepta  le  poste  de  Chancelier  de 
l'Echiquier,  après  la  sortie  bruyante  de  Lord  Randolphe  Chur- 
chill, il  eut  quelque  peine  à  rentrer  au  Parlement.  Battu  à  Li- 
verpool,  il  trouva  dans  l'arrondissement  de  6t-Georges'  Hanover 
Square,  une  circonscription  qui  lui  demeura  fidèle  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  appelé  à  siéger  dans  la  Chambre  Haute. 

Il  y  avait  treiae  ans  qu'il  n'avait  plus  été  au  pouvoir,  il 
n'avait  jamais  été  à  la  tête  de  la  Trésorerie,  bien  qu'en  1873, 
M.  Gladstone  eût  songé  à  faire  de  lui  un  ministre  des  Finances. 
De  février  1887  à  juin  1892,  il  élabora  six  budgets,  procéda  à 
la  conversion  de  la  dette  publique,  à  la  refonte  de  la  monnaie 
d'or  et  à  une  réforme  de  la  taxation  locale. 

M.  Gkwchen,  dans  la  pratique  des  affaires,  n'a  jamais  été  un 
doctrinaire,  il  a  été  parfois  d'une  grande  souplesse.  Dès  son 
pramier  budget,  afin  de  réduire  d'un  penny  l'iBCome-taz,  il 
diminua  de  2.000.000  £  l'amortissement  dont  le  chiffie  avait  été 
fixé  en  1875.  Il  justifia  oette  dérogation  aux  prinopes  de  l'amor- 
Lt  en  montrant  que,  13  ans  plus  tôt,  le  budget  était  dans 
période  de   belle  élasticité,   alors  qu'en   1887,   il   était  sta- 


(1)  M.  €k)6chen  a  dit,  en  1676,  que  le  règne  du  nombre  détrônerait 
Féooocniie  politique,  ce  cauchemar  des  classes  ouvrières  et  amènerait 
la  substitution  de  là  philanthropie  qui  est  leur  idole.  En  1888,  dans 
sm  adresse  aux  éteeteurs  dlBdîinbourg,  il  indiqua  nettement  les  dali- 
gers  du  socialisme  d'Etat,  fintervention  cmssante  de  TEtat  dans  les 
relations  entre  les  cUtsses,  son  rèle  croissant  sur  de  vastes  catégories 
-à&  transactîotis  entre  individus.  L'Btat  a  déterminé  ce  qui  est  bien 
€t  mal,  eé  qui  est  inutile  et  avantageux  ;  il  a  nommé  des  agents  pour 
faire  ezéeuter  ses  oonclosiotis...  La'  responsabilité  inSividueBe  a  été 
'diminuée,  la  responsabilité  pifbHque,  nationale  à  été  aoerue.  ' 
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4  partir  de  la  quinzième  année.  Sur  592  millions  de  £  3  %, 
473  millions  furent  convertis  le  13  avril  1888.  Ce  jour-là,  les  2  3/4 
nouveaux  garantis  jusqu'en  1903,  que  la  Bourse  appelle  des  Gos- 
ehen,  cotèrent  de  99  3/4  à  100,  les  anciens  consolidés  101.  Jusqu'au 
mois  d'octobre  1889,  565.000.00^  furent  convertis,  5.775.000  £  res- 
tèrent en  suspens,  19.250.000  £  fuirent  remboursés  au  pair,  la  dif- 
férence avait  été  absorbée  par  T amortissement.  Le  coût  de  la  con- 
version s'éleva  à  3.000.000  £  dont  2.000.000  £  furent  payés  sur  les 
excédents  de  l'année,  1.000.000  ajouté  au  capital  de  la  dette.  En 
1890,  Sir  Thomas  Farrer,  qui  fut  un  adversaire  politique  de 
M.  Goscben,  a  dit  de  lui:  «  Attention  infatigable  à  maîtriser  les 
détails,  connaissance  complète  et  exacte  de  la  City  et  du  vioney 
market,  connaissance  des  hommes  par  le  concours  desquels  Topé- 
ration  devait  s'exécuter,  voilà  les  qualités  que  M.  Ooschen  a 
«u  mettre  en  œuvre.  » 

M.  Goschen  a  voulu  assurer  aux  contribuables  anglais  lo 
i>énéfice  d'une  économie  de  1.400.000  livres  st.  en  1889,  de 
^.800.000  liv.  st.  en  1903.  Il  a  fait  une  conversion  à  double  dé- 
tente, et  il  faut  avouer  que  la  seconde  fois,  le  crédit  public 
anglais  ne  s'est  pas  très  bien  trouvé  de  l'amputation  décidée  en 
1888.  La  baisse  de  l'intérêt  des  Consolidés  a  coïncidé  avec  de 
:grands  besoins  d'argent,  résultant  de  la  guerre  du  Transvaal, 
avec  une  dette  flottante  très  enflée,  avec  un  budget  mal  équi- 
libré, avec  une  rareté  de  l'argent,  c'est-à-dire  avec  des  condi- 
tions telles  que  ni  Goulburn  ni  Gladstone  ni  Goschen  lui-même 
n'auraient  osé  faire  une  conversion  nécessitant  le  consentement 
des  porteurs. 

If.  Goschen  a  cédé  peut-être  à  une  vue  théorique  en  faisant 
cette  conversion  à  deux  degrés.  Nous  avons  toujours  considéré 
le  taux  de  2  1/2  %  au  pair  comme  quelque  chose  de  prématuré, 
et  cela  au  moment  même  où  ce  taux  trouva  son  plus  beau 
triomphe,  lors  de  l'émission  de  l'emprunt  grec  garanti  par  les 
puissances  et  émis  à  100  1/2  en  1898.  Il  est  aujourd'hui  à  86  (1). 
M.  Goschen  était  préoccupé  du  danger  et  des  inconvénients  que 


(1)  Les  Consolidés  anglais  2  3/4  ont  valu  112  à  la  fin  de  mars  1897, 
ils  rapportaient  alors  2  £  5  sh.  3  pence  par  100  £  ;  à  la  fin  de 
mars  1907,  les  Consolidés  2  1/2  ont  été  cotés  85  8/16  et  rapportent 
2.18.9,  ce  qui  correspond  à  du  3  0/0  à  101  3/4.  Si  Ton  compare  les 
xxynrs  du  2  1/2  ùfO  anglais  au  3  0/0  français  ramené  à  la  parité,  le 
3  0/0  français  équivaut  à  78  1/2  en  2  1/2  0/0,  alors  que  le  8  0/0  alle- 
mand est  l'équivalent  de  68  1/4,  le  S  1/2  italien  de  63  1/8. 
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peut  courir  l'EUit  lorsque  les., sources  du  revenu  public  soni^  trop 
peu  nombreuse  li^unification,  la  «implificaiicm  de  la  taxatioB, 
qui  représentent  la  tendance  fiscale  depuis  lB90ty,  n'ont  pas.  sem- 
blé à  M.  Gk>schen  exemptes  de  désavantages.  .11  a  essayé  de  réa- 
gir, notamment  en  étendant  les  droits  de  timbre»  en  prélevant 
un  droit  de  1  pour  mille  sur  le  capital  des  Compagnies  par 
actions  nouvelles.  D'autre  part,  il  procéda  à  des-  relèvements 
sur  les  droits  de  succession. 

On  a  reprocbé  à  M.  Goschen  d'avoir  été  pessimiste  dans  ses 
prévisions  budgétaires,  d'avoir  ajourné  des  dépenses,  d*av<Mr 
augmenté  les  subventions  aux  autorités  locales. 

M.  GU)sclien  a  été  un  chancelier  de  l'Echiquier  habile,  s'il  n'a 
pas  fait  de  réformes  comparables  à  celles  qui  assurent  la  gloire 
de  Sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone. 

Au  moment  de  la  crise  Baring,  M.  Goschen  occupait  ce  poste 
et,  conmie  M.  Rouvier  dans  des  circonstances  analogues,  il  prêta 
un  appui  moral  aux  arrangements  pris  par  la  haute  banque, 
consciente  de  sa  solidarité.  Il  avait  été,  très  jeune,  régent  de  la 
Banque  d' Angleterre  :  lorsqu'il  fut  nommé  membre  du  Parle- 
ment pour  la  Cité  de  Londres,  il  renonça  à  toute  participation 
active  aux  affaires,  mais  ne  continua  pas  moins  à  en  suivre  le 
développement  avec  une  attention  soutenue.  En  décembre  1891, 
M.  Goschen  fit  connaître  son  plan  de  réforme  monétaire,  qui 
fut  beaucoup  discuté  et  dont  raccueil  ne  fut  pas.  du  tout  cha- 
leureux. Il  proposa  que  la  Banque  d'Angleterre  fût  autorisée  à 
émettre  des  billets  d'une  livre,  l'émission  au  delà  du  chiffre  de 
la  circulation  présente,  38  millions  et  jusqu'à  50  millions,  étant 
faite  pour  un  cinquième  contre  des  fonds  publics  et  pour  quatre 
cinquièmes  contre  de  Tor  ;  au  delà  de  50  millions,  l'émission  ne 
pourra  être  faite  que  contre  de  l'or.  Dans  les  temps  de  crise,  la 
Banque  pourrait  avoir  la  permission  d'augmenter  la  circulation 
fiduciaire  à  condition  d'élever  considérablement  le  taux  d'es- 
compte, les  bénéfices  de  l'escompte  allant  au  gouvernement  (1). 


(1)  Lord  Goschen,  lors  du  dîner  donné  en  Thonneur  du  cinquantième 
anniversaire  de  la  National  Discount  Company  (11  juillet  1906),  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  posa  nettement  le  problème  et  en 
indiqua  tout^  l'importance  ;  il  regretta  que  Tâge  lui  intefdit  d'en 
prendre  en  main  la  aolution. 

Ce  fut  la  dernière  apparition  en  public  de  Loid  Goechei^.  dans  la 
City,  qui  lui  avait  ouvert  Taccès  de  la  Chambre  des  Gommuiies,  en 
1863,  en  relisant  sans  concurrent  comme  membre  du.  parti  libfoJ. 
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M.  Qoscbea  exprima  Vayis  que  ks  billets  d'une  livre  retourne- 
raient moii;^  souvent  à  la  Banque  que  les  billets  de  5  liv.  st. 
La  combinaison  pi-oposée  par  lui  devait  rendre  inutile  à  l'avenir 
la  lettre  de  la  Trésorerie  suspendant  le  Bank  Act  de  1814. 

L'opinion  ne  fut  pas  favorable  à  la  suggestion  du  Chancelier 
de  l'Echiquier.  £n  janvier  1892,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Londres,  appelée  à  se  prononcer  sur  le  plan  de  M.  Gkwchen,  au 
sujet  de  l'accroissement  de  la  réserve  métallique  et  de  l'émission 
de  billets  d'une  livre,  émit  un  vote  favorable  à.  l'augmentation 
de. la  réserve,  mais  elle  rejeta,  par  ôl  contre  14  voix,  la  motion 
exposant  que  le  moyen  le  plus  désirable  à  cet  effet  était  l'émis- 
sion do  billets  d'une  livre;  elle  adopta  un  amendement  ainsi 
conçu:  «  Dans  une  affaire  nationale  de  cette  importance,  entraî- 
nant non  seulement  des  questions  d'une  nature  compliquée  et 
technique,  mais  encore  des  conséquences  qui  peuvent  atteindre 
largement  les  intérêts  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  la 
Chambre  est  d'avis  qu'aucun  changement  ne  doit  être  apporté 
qu'après  une  enquête  approfondie.  »  La  proposition  fut  faite 
alors  que  le  meilleur  moyen  d'établir  une  réserve  métallique  était 
celui  d'une  contribution  de  toutes  les  Banques,  en  raison  de 
leurs  engagements  à  l'égard  des  déposants. 

En  1895,  lors  du  retour  des  unionistes  au  pouvoir,  M.  Gos- 
chen  reprit  le  poste,  non  pas  de  Chancelier  de  l'Echiquier,  mais 
de  premier  Lord  de  l'Amirauté,  qu'il  avait  déjà  occupé  pendant 
quatre  ans,  de  1868  à  1872,  dans  une  administration  libérale.  Il 
fut  un  ministre  de  la  Marine  énergique,  qui  se  trouva  en  face 
d'incidents  comme  Fachoda  et  qui  dut  assurer  la  possession  des 
mers  (que  personne  ne  contesta  d'ailleurs)  aux  transports  an- 
glais pendant  la  guerre  sud-africaine.  En  1900,  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  il  prit  sa  retraite  et  ne  se  représenta  plus  aux  élec- 
tions générales.  Il  fut  appelé  à  siéger  avec  le  titre  de  vicomte, 
à  la  Chambre  des  Lords:  il  y  défendit  avec  énergie  la  politique 
de  Lord  Milncr.  Mais  ce  fut  surtout  lorsque  M.  Chamberlain 
souleva  la  question  de  la  politique  fiscale,  que  M.  Goschen  re- 
parut comme  un  champion  infatigable  du  free  trade.  Il  devint 
an  membre  de  la  Free  Food  League;  il  apparut  à  côté  du  duc 
de  Devonshire,  sur  l'estrade,  lors  du  meeting  de  Queen's  hall.  II 
fut  le  plus  formidable  parmi  les  critiques  de  M.  Chamberlain, 
non  pas  seulement  à  cause  de  la  grande  expérience  qu'il  avait 
acquise  comme  ministre  des  Finances,  mais  encore  parce  que 
sa  connaissance  intime  de  la  banque  et  des  changes  lui  permit 

de  traiter  d'une   façon    complète  et  scientifique  les    questions 


OG  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Telatives  aux  excédents  d'importation  et  à  la  balance  du  com- 
merce. «  Personne,  lisant  les  discours  de  Lord  Ooschen  i^près 
•ceux  de  M.  Chamberlain,  ne  peut  douter  que  le  premier  fût 
absolument  au  courant,  bien  plus  que  le  second,  des  faits  qui 
se  trouvent  derrière  les  chiffres  »,  dit  Sir  Robert  Qiffen  (1). 

C'est  le  7  février  1907  que  Lord  Goschen  a  succombé  d'une 
façon  inattendue  dans  sa  résidence  de  Seacox  Heath,  Kent, 
après  une  vie  active  durant  laquelle  il  mit  ku  service  de  son 
pays  tout  un  ensemble  de  rares  qualités  intellectuelles  et  une 
force  de  caractère  peu  commune.  La  vie  de  Lord  Goschen  prouve 
la  vérité  que  l'ada^  anglais:  évery  statesman  to  be  really  com- 
pétent, should  be  an  informed  economist. 

A.  Raffalovich. 


(1)  En  1904,  il  déclara  que  le  «  dumping  »  (vente  à  bas  prix  au 
-dehors)  et  le  renchérissement  à  rintérieur  étaient  les  enfants  du 
protectionnisme. 
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!•'.  —  Décret  portant  création  du  Bulletin  annexe  au  Journal 
officiel  prévu  par  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  (p.  1646). 

—  modifiant  le  prix  de  la  vente  au  numéroi  du  Journal  officiel 
et  des  annexes  pour  les  années  expirées  (page  1647). 

—  Arrêté  relatif  aux  bonifications  spéciales  de  rentes  viagères 
prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  (page  1660). 

—  Circulaires  aux  préfets  pour  l'application  de  la  loi  du  12 
avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marché  (page  1660). 

3.  —  Loi  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  in- 
curables privés  de  ressources  (page  1745). 

4.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  farines,  pains,  pâ- 
-tisseries,  pâtes  alimentaires,  fleurages,  chapelures,  épioes  et  con- 
diments (loi  du  1«'  août  1905)   (page  1778). 

5.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  25  juillet  1906,  instituant 
un  certificat  d'études  médicales  supérieures,  suivi  :  1^  d'un  ar- 
rêté relatif  à  l'agrégatioti  des  facultés  de  médecine  et  des  facul- 
tés mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie;  2®  d'un  arrêté  détermi- 
nant les  fonctions  pour  lesquelles,  dans  les  facultés  de  médecine, 
est  exigée  l'admissibilité  à  l'agrégation  des  facultés  de  méde- 
cin (page  1795). 
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'—  Décret  relatif  à  la  fixation  du  tarif  3es  câKles  Irançais  ée 
la  côte  occidentale  de  l'Afrique  (page  1804). 

6.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dé- 
pendes administratives  de  la  Chambre  des  députés  pour  Texer- 
cice  1906  (page  1817). 

—  Décret  relatif  à  réia|biis96i3ent  et  à  l'exploitation  des  postes 
de  télégraphie  sans  fil  destinés  à  rftchaiïge  de  la  correspondanoe 
officiellt»  ou  privée  (page  1818). 

—  Arrêté  répartissant  les  attributions  de  l'administration  cen- 
trale d-eis  postes  et  des  télégraphes,  en  ce  qui  concerne  la  télégra- 
phie sans  fil  (page  1819). 

7.  —  Décret  portant  création  d'un  service  d'envois  contre  rem- 
boursemtmt  entre  la  France  eé-l'-I»do*-Chine  (page  1842). 

—  rendant  applicable  en  Afrique  occidentale  française  la  loi 
du  11  juillet  1903,  relative  aux  unités  fondamentales  du  système 
métrique,  et  le  décret  du  28  juillet  1903,  fixant  le  tableau  des  me- 
sures légales  (page  1846). 

8.  —  Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,'  sur 
les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1906,  des  dispo- 
sitions du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturali- 
sation (paiçe  1868). 

9.  —  Loi  relative  à  l'enregistrement  des  actes  constitutifs  de 
la  Banque  d'Etat  du  Maroc  (page  1873). 

—  Décret  rendant  applicables  aux  territoix^es  du  sud  «U  l'Algé- 
rie les  dispositions  du  déci«t  du  4  sept^zib^e  1906,  relatif  k  la 
législation  des  patentes  (page  1374). 

—  résidant  applicables  aux  territoires  du  sud  de  l'Al^^ie  les 
dispositions  du  décret  du  28  août  1906,  relatif  à  l'impôt  des  li- 
cences (page  1874). 

—  rendant  applicables  aux  territoiFOS  du  sud  de  rAlgérie  des 
dispositions  du  décret  du  4  «epteiobre  1906,,  relatif  julx  droits 
d'enregistre»«it  et  die  timbre  (page  1S74). 

-^  déteminaat  les  conditions  d'appliouttoa  à  l'Algérie  de  la 
législation  sur  les  enfants  assistés  (page  1874). 

—  Arrêté  relatif  aux  nétbodes  qmi  devront  éti«  eBopki^ëes  paj 
les  labot*atoires  agréiés  pour  l'analyse  des  laits,  laits  oewieatrét 
et  laits  deMéchtés  <loi  du  1«  août  190S)  <pa«e  16711). 

10.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  badge^  de  i'caercîoe 
1901  (pa«çe  18»). 

—  Décret  instituant  une  commission  •chargée  de  rémûr  et  de 
publier  les  documents  relatifs  à  l'histoire  politiqpie  et  dipli 
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tique  des  événements  de  1670-1871.  et  nommant  les  membree  de 
oette  commission  (page  1986). 

12.  —  Décret  déterminant  les  règles  et  conditions  d'aooessioo 
des  fonctionnaires  de  Tadministration  préfectorale  aux  «m^^lois 
de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  «t  l'attri- 
bution, à  titre  de  réciprocité,  des  fonctions  de  sous-préfet  et  de 
préfet  au  personnel  de  l'administration  centrale  (page  2022). 

—  CSirculaire  relative  au  prix  de  vepte  de  VAnimaire  officiel  de 
l'armée  française  pour  1907  (page  2023). 

13.  —  Décr^  déterminant  les  conditions  de  versement  i  par  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  de  la  contribu- 
tion prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  pour  le-  fonds 
de  garantie  (page  2050). 

16.  —  Décret,  précédé  d'un  rapport,  portant  création  d'une 
école  nationale  d'horticulture  et  de  vannerie  à  Fayl-Billot  (Hau- 
te-Marne) (page  2120). 

17.  —  Décret,  suivi  d'un  arrêté,  fixant  les  taaces  des  communi- 
catiaMB  téléphoniques  écluuigées  entre  la  France  et,  la  Suiase 
(pa«e  2103), 

19.  —  Gircalaîre  relative  à  l'application  de  la  loi  du  83  jan- 
vier 1873  et  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880,  en  vue  de 
combattre  l'alcoolisme  (pa^  2194).  ■  ■  - 

20.  —  Loi  relative  au  régime  douanier  de  la  Corse,  en  ce  qui 
coBoerne  les  farines  de  froment,  semoules,  gruaux,  etc.  (p.  2213). 

—  Erratum  à  la  loi  relative  à  l'enregistrement  des  actes  consti- 
tutifs dt  la  banque  d'Etat  du  Maroc  (page  2214). 

21.  —  Loi  portant  ouverture  a  uministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, des  Beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  20.000  francs  pour  la  célébration  des  funé- 
railles de  Marcelin  Berthelot  (page  2237). 

—  Décret  portant  application  à  la  Guadeloupe  et  dét)endances 
du  décret  du  25  août  1904,  qui  a  modifié,  en  ce  qui  concerne  la 
.Bénnioni  le  décret  du  22  septembre  1890,  relatif  aux  frais  de 
justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  (p.  2242). 

2S.  —  Décrets  approuvant  le  budget  général  et  les  bud- 
CpeU  des  pays  de  protectorat  de  rindo-Chine  pour  l'exercice  1907 
Oa«e  2963). 

23.  -^  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1904 

<. suppression  de  l'enseignement  congréganiste)   (page  2289). 

—  Décret  instituant  au  ministère  de  l'Agriculture  une  commîs- 

1  chargée  d'étudier  les  njesures  à  prendre  pour  assurer  effi- 

c^icement  la  police  et  la  conservation  des  cours  d'eau  non  navi- 
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gables  ni  flottables,  des  sources  et  des  nappes  souterraines,  en 
vue  de  sauvegarder  leur  utilisation,  et  nommant  les  nombres  de 
cette  commission  (page  2200). 

24.  —  Décrets  instituant  des  contrôleurs  financiers  auprès  des 
gouverneurs  généraux  de  Tlndo-Ohine,  de  TAfrique  occidentale 
française  et  de  Madagascar  (page  2316). 

—  Arrêté  autorisant  un  syndicat  de  garantie  contre  les  acci- 
dents du  travail  (page  2357). 

î5  —  Loi  portant  autorisation  de  déposer  au  Panthéon  les  restes 
i's}  Marcelin  Berthelot  et  ceux  de  Mme  Marcelin  Berthelot 
vpage  2377). 

27.  —  Loi  portant  fixation  définitive  des  primes  d'exportation 
des  sucres  pour  les  campagnes  1901-1902  et  1902-1903  (page  2433). 

—  Décret  fixant  le  partage  entre  la  métropole  et  l'Algérie  des 
excédents  disponibles  du  budget  spécial  pour  Texercice  1904 
(page  2435). 

28.  —  Loi  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  (page  2457). 

—  ouvrant  au  ministère  de  l'Intérieur  un  crédit  extraordinaire 
de  100.000  francs,  destiné  à  secourir  les  victimes  de  la  catastrophe 
des  Fourneaux  (Savoie)  et  leurs  familles  (page  2462). 

29.  —  Loi  relative  aux  réunions  publiques  (page  2493). 

—  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1907,  d'un  crédit  extraordinaire  de  2.800.000  francs  pour  se- 
cours aux  victimes  de  la  sécheresse,  des  inondaticms  et  autres 
calamités  agricoles  (page  2494). 

30.  —  Décret  portant  modification  de  l'ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1820  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans  les  cours 
et  tribunaux  (page  2521). 

—  Décret  relatif  à  la  taxe  de  fabrication  perçue  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  (page  2522). 

31.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  à  So- 
phia,  le  5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Bulgarie,  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(page  2545). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  et  dé- 
terminant les  conditions  d*application  à  la  ville  de  Paris  de  la 
loi  du  14  juillet  1905,  relative  k  Tassistance  obligatoire  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  (p«ge  8546). 
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tous  les  vices  sociaux,  elle  est  en  même  temps,  dans  les  douze 
circonscriptions  électorales,  un  grand  comité  politique  ! 

Chaque  grand  chef  camorriste  est  un  grand  électeur,  tout-puis- 
6ant  en  vérité,  puisque  les  élus  ne  peuvent  rien  lui  refuser. 
L'œuvre  d'épuration  et  d'assainissement  moral  se  trouve  ainsi  en- 
travée, car  à  la  moindre  alerte,  confieillers  municipaux  et  dépu- 
tés déploient  toute  leur  influence  pour  couvrir  de  leur  invioli^ 
bilité  les  inculpés.  Ce  paradoxe  social  avait  été  poussé  à  son 
comble  et  vient  d'atteindre  ses  dernières  limites,  lies,  dignitaires 
de  ceète  redoutable  association  de  malfaiteurs  menaient  la  vie 
à  grandes  gnides,  parcouraient  les  rueç,  la  tête  haut?,  salués  et 
cnûnts,  dans  d'él^ants  équipages,  et  menaient  de  front  les  en- 
treprises les  plus  variées  et  les  moins  licites,  sans  que  nul  n'y 
trouvât  à  redire.  Qai  donc  aurait  osé,  par  exemple,  combattre 
cet  Enrico  Alfanoi,  chef  suprême  et  redouté,  et  dont  le  moindre 
défaut  était  de  prêter  de  T argent  à  un  taux  que  Ton  peut  éva- 
luer sans  ancune  exagération,  à  5.000  OfOl  Malg^ré  le  coup 
d'audace  de  la  société  et  les  vingt-deux  arrestations  qui  en  ré- 
sultèrent,  on  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  y  a  un 
mois.  Les  présomptions  sont  vagues,  les  preuves  manquent  et  il 
faudra  relAeher,  après  une  détention  plus  on  moins  longue,  tous 
ces  chevaliers  d'industrie  et  la  Osmorra  contîniiera  de  prospé- 
rer et  de  grandir  dans  le  resi>eet  général  et  la  pleine  lumière  du 
soleil.  Elle  est  là  chez  elle,  dans  son  terrain  natal,  elle  existe 
depuis  des  siècles  et  s  fini  par  acquérir  la  valeur  d'un?  institu- 
tion; mais  si  on  en  parle  beaucoup,  on  la  connaît  encove  très  mal 
et  très  imparfaitement. 

L'imagination  des  écrivains  a  ccmtribué  à  former  aiitour  d^elIe 
une  légende  de  mystère  tout  à  fait  feuilletoiiesquc. 

S'il  est  vrai  qu*el)e  naquit  au  temps  où  l'Espagne  envoyait  des 
vice-rois  gouverner  le  royaume  de  Naples,  il  est  non  moins  vrai 
qu'elle  s'est  depuis  lors  radicaleraoït  tranaformée  et  q«e  depiuit 
l'unificaticHi  du  royaume  d'Italie,  elle  a  dft  s^adi^vter  aux  condi- 
tions nouvelles  de  l'existence  sociale.  Ne  comptant  qu'un  nombre 
très  limité  et  ne  dépassant  pas  cinq  ou  six  cents  niembres,  elle 
formait  autrefois  une  aristocratie  subventionnée  par  la  popula- 
tion. Elle  n'est  plus  actuellement  que  Tétat-major  de  la-molti  rtte, 
c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  voleurs,  dea  soutenenirs,  des  assas- 
sins, des  prostituées  et  de  toute  la  menue  racaille.  Jusqu'à  une 
époque  assez  récente,  pourtant,  le  chef  de  la  C^onorra,  qui  était 
condamné  pour  vol  se  voyait  frappé  de  destitution,  devant  l'as- 
semblée plénière,  car  lorganisation  de  la  CteBorrm»  fondée  sur 
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En  réalité,  le  scandale  profond  dont  Naples  donne  l'exemple 
est  celui  de  la  protection  accordée  par  les  politiciens  napolitains 
à  un  groAipement  de  malfaiteurs  violant  les  lois  et  narguant  le 
pouvoir.  Les  journaux  napolitains  vont  jusqu'à  dire  que  la 
Chambre  italienne  compte  quelques  députés  qui  ne  dédaigne- 
raient pas  de  se  servir  de  la  Camorra  pour  la  réussite  de  leur 
élection. 

La  vie  politique  de  la  Borne  antique  avati  des  tares  ;  certaines 
d'entre  elles  semblent  revivre,  au  détriment  de  la  réputation 
d'un  pays  tout  entier. 

Il  est  douteux  cependant  que  le  gouvernement  italien  ait  le 
courage  nécessaire  pour  poursuivre  l'œuvre  d'assainissement  qui 
s'impose  entre  le  cap  Misène  et  le  Vésuve. 

(Indépendance  Belge,) 
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Réunion  du  8  avril  1907. 


^^y^g^MMtàJtS  iULxiKALE  ANNUELLE. 

\tv^^M«A3i^iB<  —  MM.  Marcel  Foumier  et  Edouard  Goffinon,  membres 
|\lj^^y^y>N\  —  L*autonomie  financière  des  services  industriels  de  l'Etat. 


l.a  st^ance  mensuelle  de  la  Société  est  précédée  de  TAssem- 
Moe  générale  annuelle.  Le  compte  rendu  in  extenso  de  cette 
assomblée  se  trouvera  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  Résumons 
souloment  ici  cette  séance,  qui  a  été  présidée  par  M.  Yves 
lîuyot,  vice-président. 

Après  le  Rapport  du  questeur-trésorier  sur  la  situation  finan- 
<ûôre  de  la  Société  pendant  Tannée  1906,  après  le  rapport  du 
Secrétaire  perpétuel,  il  est  donné  lecture  du  Rapport  des  cen- 
seurs approuvant  les  comptes  du  Trésorier.  La  réunion  donne 
son  approbation  à  ces  conclusions  et  procède  à  l'élection  de 
doux  censeurs,  en  renouvelant  les  pouvoirs  de  MM.  Boveral  et 
K.  Varagnac. 

L'Assemblée  se  prononce  contre  une  proposition  de  modifi- 
cation aux  statuts,  formulée  loi*s  de  la  précédente  assemblée 
iv,vnt^rale  annuelle,  par  M.  Philippe,  et  tendant  à  interdire  aux 
personnes  habitant  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-el- 
Oise  la  faculté  de  prendre  le  titre  de  «  membres  correspon- 
<lants  »  de  la  Société  :  ces  personnes,  d'après  la  proposition, 
n'auraient  pu  être  que  membres  titulaires, 

La  séance  se  termine  par  la  proclamation  du  résultat  du 
<îoncours  ouvert  pour  le  prix  fondé  par  M.  Frédéric  Passy.  Le 
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premier  prix,  —  500  francs  çl  une  médaille  —  a  été  décerné 
à  M.  Gaston  Roux  ;  un  deuxième  prix,  —  400  francs  et  une  mé- 
daille —  a  été  créé  pour  récompenser  un  manuscrit  dont  Tau- 
leur  est  notre  collègue,  M.  Georges  de  Nouvion. 

La  séance  ordinaire  est  également  présidée  par.  M.  Yves 
Guyol,  ancien  ministre,  vice-président 

Au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  il  souhaite  la  biciv 
venue  à  un  invité  étranger,  M.  Bernard  Nogaio,  maître  de  con- 
férences à  l'Université  de  Paris,  qui,,  lors  d'un  voyage  aulour  du 
monde,  a  recueilli  d'intéressantes  observations  *^ur  l'économie 
politique  et  le  socialisme. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  du  décès  de  M.  Marcel 
Fournier,  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1889. 

Agrégé  des  Facultés  de  Droit,  ancien  directeur  général  do 
Enr^istrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  il  ne  venait  que 
fort  rarement  à  nos  séances.  Il  était  pourtant  connu  d'un  grand 
nombre  d'entre  nous,  d'abord  parce  qu'il  était  fils  de  notre 
regretté  confrère  M.  Fournier  de  Flaix,  et  aussi  parce  qu'il  élail 
le  fondateur  de  la  Revue  politiqvie  et  parlemenhtire^  où  il  avait 
assuré  une  large  place  aux  questions  économiques  et  à  laquelle 
ont  collaboré  beaucoup  de  membres  de  notre  Société. 

Il  amenée  ensuite  le  décès  de  M.  Ed.  Goffinon,  publicistc, 
vice^président  de  la  Société  de  la  participation  aux  bénéfices; 
Il  avait,  dès  1860,  essayé  d'introduire  la  participation  dans  une 
entreprise  de  travaux  publics  et  dans  une  entreprise  agricole 
qu'il  dirigeait. 

En  Fabsence  de  M.  Daniel  Bellel,  secrétaire  perpétuel,  ro* 
tenu  chez  lui  par  une  indisposition,  M.  Emjnaimel  Vidal  pré 
sente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  la  date  de  la 
dernière  séance.  Panni  les  journaux  périodiques,  il  signale, 
dans  le  Rentier,  un  article  de  M.  Alfred  Neymarck  au  sujet  du 
projet  de  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  un  autre  sur  l'exploitation 
du  canal  de  Panama,puis  le  nouveau  journal  socialiste  le  Jaune. 

Là  iréuiiion  adopte  comme  sujet  de  discussion  ta  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  André  Pinard  : 

L'AUTONOMIE  riNAXCIÈRE  UES  SERVICES  INDUSTRIELS  DE  l'^EtAT 

M.  André  Pinard  expose  ainsi  le  sujet  : 

Cette  question  de  l'autonomie  financière  en  matière  de  services 
industriels  de  TEtàl  doit-elle  être  assimilée  à  ceH©  dès  budgets 
annexes  ? 
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Trésor,  a  douué  des  résultats  très  supérieurs  à  ceux  de  Tad- 
ministration  directe  par  l'Etat. 

Cette  deniiôre  uiéthode  constitue  avec  la  première  une  aoU- 
llièse  absolue  :  les  comptes  de  Tentreprise  sont  noyés  dans  fes 
comptes  généraux  du  budget  où  il  est  fort  difficile  de  les  retrou* 
ver  et  sa  gestion  administrative  et  financière^  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires de  TEtat.  Ce  régime,  on  le  sait,  a  donné  lieu  à  des 
critiques  justifiées  ;  il  n'est  besoin  cjue  de  citer  ce  qui  se  passe 
dans  Tadministration  des  postes  et  télégraphes,  dans  celle  des 
téléphones  et  même  dans  celle  des  allumettes,  dans  celle  des 
arsenaux. 

Cependant,  le  S3'stème  des  concessions  est  de  plus  en  plus 
en  défaveur  auprès  des  pouvoirs  politiques  ;  cela  tient  à  trois 
causes  :  1**  hs  besoins  financiers  de  l'Etat  ;  2®  la  poussée  des 
idées  socialistes  :  3®  la  tendance  fatale  des  pouvoirs  issus  d'un 
suffrage  majoritairo  à  augmenter  leur  clientèle  électorale  par 
l'accroissement  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Quelque  prévenus  que  soient  des  parlementaires  en  laveur 
d'une  organisation  qui  semble  devoir  leur  être  avantageuse  en 
vertu  de  la  loi  même  de  leur  origine,  ils  doivent  tenir  compte  des 
critiques  qui  ne  cessent  de  s'élever  si  Justement  contre  les  mé- 
faits de  l'Etat  industriel.  En  France  la  question  est  d'actualité» 
au  moment  où  Ton  parle  d'augmenter  le  domaine  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat  du  réseau  de  l'Ouest  qu'on  se  propose  de  rache- 
ter. C'est,  en  effet,  à  propos  d'une  grande  industrie  telle  que  les 
chemins  de  fer  que  cette  question  de  l'atitonomie  se  pose  dans 
toute  son  ampleur.  lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  soumise  aux 
grandes  fluctuations  intéressant  la  masse  générale  des  intérêts 
commemaux  et  industriels,  soumise  à  des  perfectionnements 
techniques  et  à  des  développements  entraînant  de  grandes  dépen- 
ses d'installation,  le  besoin  de  souplesse  se  fait  particolièlrenent 
sentir,  c'est  pourquoi  la  question  des  chemins  de  fér  nous  parait 
le  terrain  éminemment  propre  à  une  étude  de  l'autonomie. 
Pour  rassurer  lopinion,  on  parle  du  régime  de  rautonomie 
«[  indispensable  à  la  bonne  gestion  d'une  grande  industrie.  i> 
En  premier  lieu,  il  y  a  là  un  aveu  qu'il  est  bon  de  no- 
fer  en  passant  :  un  aveu  en  ce  sens  que  la  recherche  de 
velles  méthodes  implique  la  condamnation  des  anciennes, 
a\  eu  en  ce  sens  que  la  signification  du  mot  d'autonomie  paimlt 
promettre  une  organisation  dégagée  des  influencée  dont  oa  re- 
connaU  les  inconvénients, 

Noos  avons  m  que  dans  le  cas  des  concessions  à  l'induâtrie 
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privée,  rautonomie  était  relative,  mais  du  moins  ratioimelle  : 
étant  une  conséquence  du  rôle  joué  par  l'intérêt  privé.  Ce  qui 
constitue  la  supériorité  de  ce  système,  c'est  le  fait  que,  dans  la 
plus  large  mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  Tintérêt 
public,  la  gestion  des  services  se  trouve  soustraite  aux  influences 
politiques  et  placée  sous  la  sauvegarde  des  intérêts  privés.  C'est 
là,  au  fond,  toute  la  question. 

Or,  que  nous  propose-t-on  ?  Pratiquement,  l'autonomie  est 
irréalisable  dès  qu'on  supprime  le  rouage  de  l'intérêt  privé.  On 
aboutirait  autrement  à  la  constitution  d'un  pouvoir  exorbitant, 
celui  d'un  groupe  de  fonctionnaires  dont  la  responsabilité  mo- 
rale est  très  faible,  limitée  qu'elle  est  à  la  faute  grave,  et  dont 
la  i^esponsabilité  pécuniaire  est  nulle.  D'ailleurs,  ce  serait  une 
solution  inconciliable  avec  Tesprit  du  régime  parlementaire, 
il  est  facile,  en  parcourant  les  longues  discussions  qui  se  sont 
déroulées  sur  ce  thème  de  l'autonomie  au  Parlement  italien,  de 
se  rendre  compte  du  caractère  antithétique  des  éléments  à  conci- 
lier, mais  afin  de  ne  pas  nous  attarder  dans  le  domaine  des  hy- 
pothèses, prenons  pour  base  le  projet  de  loi  actuellement  déposé 
devant  la  Chambre  des  députés  de  France.  L'autonomie  d'admi- 
nistration y  est  au  moins  douteuse  :  le  mode  de  nomination  du 
Conseil  d'administration,  les  pouvoirs  de  gestion  du  ministre,  le 
droit  pour  le  Parlement  de  régler  annuellement  le  budget  du  fu- 
tur réseau,  sont  autant  de  liens  entre  les  pouvoirs  politiques  et 
l'administration  de  l'entreprise,  liens  ne  laissant  aucun  doute  sur 
la  prédominance  de  l'élément  parlementaire,  ce  n'est  donc  pas  là 
une  autonomie  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Ce  qu'on  propose  en 
rêalité,c*est  l'établissement  d'un  budget  voté  séparément,un  bud- 
get annexe  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  bilan  industriel, 
un  budget  annexe  aggravé  de  la  spécialisation  de  l'emprunt. 

Cette  pratique  des  budgets  annexes  a  été  critiquée  par  la  plu- 
part des  ^mmités  financières  au  nom  de  la  saine  comptabilité 
publique  et  de  l'unité  budgétaire.  Par  contre  les  partisans  du 
système  prétendent  que  la  question  dépasse  le  domaine  étroit  de 
la  comptabilité,  que  l'établissement  d'un  budget  séparé  dans  le- 
quel les  comptes  sont  groupés  industriellement,  permet  un  con- 
trôle plus  efficace  de  la  marche  financière  du  service  ;  ils  ajou- 
tent que  dès  qu'une  administration  peut  faire  profiter  son  do- 
maine d'une  économie  réalisée,  elle  s'érige  en  défenseur  des  de- 
niers publics  :  l'amour-propre,  à  défaut  de  l'intérêt  privé,  fait 
naître  l'esprit  d'économie.  Enfin,  on  espère  trouver  ainsi  la  gfa- 
rantie  que  la  généralité  des  contribuables  ne  sera  pas  appelée 
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dont  l'autonomie  était  cependant  plus  accentuée,  sauf  en  <;6 
qui  concerne  la  faculté  d'emprunter,  que  celle  du  projet  actuel- 
lement déposé  par  le  ministre  des  Travaux  Publics  î  Est-il  dé- 
montré que  le  Conseil  d'administration  soit  resté  sourd  aux 
influences  parlementaires  ?  M.  Schelle,  dans  un  très  intéres- 
sant article  publié  dans  le  Journal  des  Economistes^  nous  montre 
ce  qu'il  en  a  été  à  ce  point  de  vue  (n®  du  15  décembre  1906). 

Docile  aux  conseils  qui  lui  venaient  du  Parlement,  l'adminis- 
tration se  laissa  entraîner  dans  une  politique  de  mégalomanie, 
une  politique  de  concurrence  destinée  à  faire  capituler  les 
grandes  compagnies,  espérant  s'enrichir  de  leurs  dépouilles. 

Cette  politique  eut  des  conséquences  telles  que  M.  Léon  Say, 
en  1882,  pouvait  dire  que  l'exploitation  d'Etat  était  un  désastre  : 
«  En  quatre  ans,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  formant  ce 
qu'on  appelle  l'ancien  réseau  de  l'Etat  a  diminué  de  plus  dé 
20  0/0.  La  proportion  des  djépenses  aux  recettes  a  monté 
d'année  en  ainnée  :  de  78,76  0/0  en  1878,  elle  s'est  élevée  à 
84,63  0/0  en  1881.  » 

Mais  à  un  autre  point  de  vue,  celui  du  contrôle  financier,  raii- 
tonomie  des  chemins  de  fer  a-t-elle  du  moins  fait  ses  preuves  ? 
Peut-être,  mais  dans  le  mauvais  sens.  Poursuivant  toujours 
cette  même  politique  d'extension,  l'administration  avait  accru, 
en  vue  de  l'augmentation  escomptée  de  son  domaine,  ses  appro- 
visionnements de  matériel  fixe  et  de  matériel  roulant.  Celte 
augmentation  des  stocks  n'était  rien  moins  que  justifiée  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  lieu*  de  noter  au  point  de  vue  financier,  au  point  de 
vue  du  contrôle  des  deniers  publics,  c*est  «  que  le  matériel 
fixe  servit,  par  un  mécanisme  ingénieux,  à  augmenter  les  cré- 
dits alloués  par  le  Parlement  pour  exécution  de  travaux  com- 
plémentaires. Chaque  année,  une  partie  de  ce  matériel  fixe 
était  fictivement  vendue  pour  entretien  et  renouvellement  des 
voies  au  compte  d'exploitation,  qui  en  a  payé  effectivement  le 
montant  au  compte  dit  d'établissement,  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  recettes  brutes  de  l'exploitation.  Le  réseau 
d*Etat  a  pu  ainsi  disposer  de  sommes  liquides  en  dehors  du 
budget  voté  »  (Cour  des  Comptes). 

Ainsi,  soit  comme  garantie  contre  l'ingérence  parlementaire, 
soit  comme  système  facilitant  le  contrôle,  l'autonomie  conçue 
en  1878  n'a  donné  quo  des  résultats  négatifs.  On  voulut  croire 
à  un  excès  d'autonomie,  en  réalité  on  avait  à  faire  à  une  auto- 
nomie manquant  de  base,  de  fondement  réel;  on  se  trouve  en 
face  d'un  dilemme  :  ou  Fautonomie  est  sans  contrepoids  effectif 
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OU  rorgaiiisme  embarrassé  est  sans  souplesse  :il  manque  un 
rouage,  celui  des  intérêts  privés.  En  1895,  le  10  décembr«>,  on 
modifia  les  attributions  du  Conseil  :  les  véritables  pouvoirs  de 
gestion  fur^:it  dévolus  à  un  directeur;  celui-ci  eut  à  ses  côtés 
un  Conseil  de  réseau  n'ayant  que  des  attributions  consultatives  ; 
le  directeur  pouvait  en  toutes  circonstances  passw  outre  à  ses 
avis. 

Le  résultat  ne  fut  pas  sensiblement  modifié  de  ce  fait.  Les 
choses  marchèrent  de  tell©  sorte  qu'en  1902,  on  pouvait  dire  qiie 
le  réseau  de  l'Etat  coûtait  environ  23  millions  par  an  aux  con- 
tribuables ;  ce  chiffre  est  un  minimum,  il  ressort  de  documents 
officiels. 

En  Italie,  avant  1885,  le  réseau  de  la  Haute-Italie  et  les  che- 
mins de  fer  romains  étaient  administrés  par  l'Etat,  mais  avec 
une  complète  séparation  entre  les  deux  administrations.  La 
haute  direction  était  confiée  à  un  Cons<Ml,  composé  d'un  Prési- 
dent et  de  six  Conseillers  choisis  en  dehors  du  Parlement  ol 
nommés  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  avec  des  pou- 
voirs de  gestion  très  étendus.  Une  commission  d'enquête  fonc- 
tionna de  1878  à  1882  et  sa  conclusion  fut  que  «  tous  les  incon- 
vénients commerciaHix,  industriels,  financiers,  techniques  et 
politiques  de  l'administration  d'Etat  étaient  apparus  ».  On  re- 
vint, à  la  suite  de  cette  enquête,  au  système  des  Compagnies  pri- 
vées, au  régime  de  l'affermage.  Récemment,  on  a  établi  l'admi- 
nistration d'Etat.  Des  plaintes  nombreuses  et  intenses  se  font 
jour  dans  toute  la  presse  du  royaume,  malgré  l'autonomie  fi- 
nancière. 

Voici  enfin  un  exemple  qui  nous  montre  sous  un  jour  écla- 
tant Tétat  d'esprit  des  pouvoirs  en  présence  :  adminislration  et 
Parlement,  au  point  de  vue  du  contrôle  financier  des  entre- 
prises de  l'Etat  industriel. 

La  Belgique  ne.  possède  pas  l'autonomie  en  matière  de  che- 
mins de  fer.  Cependant,  en  1857,  le  réseau  d'Etat  jouit  d'un 
système  qui  constituait  un  procrrès  sérieux  sur  ce  qui  se  pra- 
tiquait précédemment,  le  système  Dumon,  d'après  le  nom  du 
ministre  des  Travaux  publics  qui  Tinaugura.  Le  chemin  de  fer 
était  considéré  comme  une  adminislration  distincte  ;  l'Etat,  ban- 
quier du  chemin  i\o  fer,  lui  avançait  son  capital  d'établissement 
à  4  0/0  et  le  chargeait  do  sa  part  proportionnelle  dans  les 
charges  d'empnmls.  La  situation  du  chemin  de  fer  résultait 
de  trois  documents  :  la  situation  générale,  la  situation  du  Tré- 
sor public  envers  le  chemin  de  fer,  et  le  compte  d'exploitation. 
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Ea  1878,  de  son  chef,  radministralioa  boulcveisa  cette 
comptabilité  pour  la  remplacer  par  le  système  des  «  fictions  ».Ce 
système  fait  ressortir  à  44.406.000  francs  un  bénéfice  qui, d'après 
randenne  méthode,  devait  so  chiffrer  par  14.406.000  francs  au 
31  décembre  1878.  M.  Rcnkin  put  très  justement  dire  en  1904  : 
«  Aujourd'hui,  nous  ne  savons  plus  du  tout  où  nous  en  sommes 
en  Biâtière  d'amortissement  de  chemin  de  fer,  ni  où  nous 
allons.  »  L'an  dernier,  on  a  apporté  des  modifications  à  cette 
comptabilité,  de  manière  à  faire  accorder  les  finances  du  chemin 
de  fer  avec  celles  de  l'Etat.  On  réclame  l'auftonomie  en  Belgique; 
pense-t-on  fermer  ainsi  la  porte  aux  formes  si  diverses  de  la 
fantaisie  parlementaire  ?  Ici,  c'était  l'inflation  fictive  des  béné- 
fices, ailleurs  ce  seront  des  expériences  techniques  ou  sociales 
ou  le  maintien  de  méthodes  surannées  ;  ailleurs  encore,  ce  sem 
la  gratuité  des  services  ou  l'exagération  fiscale  des  tarifs. 

(>uant  à  la  spécialisation  de  l'emprunt,  dont  l'orateur  voudrai! 
dire  un  mot  avant  de  terminer,  il  ne  faut  pas  oublier  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  justifier  sous  l'apparence  de  nécessités  in- 
dustrielles de  nouveaux  emprunts  dont  l'effet  réel  est  de  re- 
tomber lourdement  sur  les  contribuables.  On  peut,  par  exemple, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  en  faisant  certaines  dépenses  de 
matériel  fixe,  diimnuer  les  dépenses  d'entretien,  tout  en  augmen- 
tant le  trafic,  mais  cela,  au  détriment  des  contribuables  si  les 
dépenses  ne  sont  pas  économiquement  justifiées. 

M.  Pinard  conclut  donc  en  disant  que  l'autonomie  financière 
d'un  service  industriel  d'Etat  est  une  méthode  dangereuse  parce 
qu'illusoire  :  elle  manque  de  support,  basée  qu'elle  est  sur  une 
fiction  administrative  et  comptable.  L'autonomie  rationnelle 
n'étant  praticable  que  sous  le  contrôle  des  intérêts  privés,  il 
faut  se  résigner,  si  l'on  veut  la  constituer  dans  des  conditions 
profitables,  à  utiliser  le  rouage  nécessaire  pour  la  réaliser  dans 
Ta  mesure  où  elle  est  conciliable  avec  certaines  nécessités  d'inté- 
rêt général. 

M.  René  Stourm  s'attache  d*abord  à  montrer  que  les  princi- 
pes constitutionnels  modernes  exigent  que  les  budgets  mettent 
^^  pratique  ce  qu'on  nomme  l'a  règle  de  l'universalité,  c'est-à- 
^'fe  décrivent  m  extenso  toutes  leurs  recettes  et  toutes  leurs  dé- 
P^ïi3cs.  Les  receltes  d'abord,  puisqu'elles  doivent  être  consen- 
**^s  par  les  représentants  de  la  nation.  I^  contribuable  ne  doit 
^^f>fX)rter  aucune  charge  qui  n'ait  été  nommément  et  individuel- 
'^«a«nt  sanctionnée,  pour  son  montant  brut,  par  le  Parlement. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses,  dans  le  sein  desquelles 
cliaque  crédit,  divisé  en  chapitres  dont  Texéculif  doit  scrupu- 
leusement respecter  Tallocation,  est  soumis  pour  son  montant 
réel,  c'est-à-dire  pour  son  montant  brut,  au  vote  des  représen- 
tants de  la  nation.  Telle  est  la  règle  d'universalité  observé©  par 
tous  les  pays  constitutionnels,  dit  l'orateur,  par  la  France 
surtout,  qui  n'a  pas  cessé  de  progresser  dans  son  sens  depuis 
le  début  du  xix*  siècle.  Une  telle  ligne  de  conduite,  impérieu- 
sement commandée  par  la  forme  moderne  de  nos  gouverne- 
ments, exclut,  on  le  découvre  tout  de  suite,  tout  budget  annexe, 
toute  mise  à  part  des  recettes  et  des  dépenses,  qu'il  s'agisse  ou 
non  d'opérations  industrielles,  —  toute  atteinte,  en  un  mol,  à 
l'unité  des  budgets.  Il  suffirait  donc  d'avoir  énoncé  cette  pre- 
mière observation  pour  répondre,  d'une  manière  décisive,  à  h 
question  posée  dans  l'ordre  du  jour. 

Pénétrons  néanmoins,  dit  l'orateur,  dans  le  domaine  de  la 
spécialisation  budgétaire.  Suppose-t-on  alors  vraiment  qu'il  suf- 
fira de  rapprocher  et  de  balancer  isolément  les  recettes  et  les 
dépenses  d'un  service  pour  Vinduslrialiser  ?  Mais,  par  lui-même, 
un  tel  rapprochement,  un  tel  isolement,  n'est-il  pas  une  œuvre 
absolument  vaine  ?  Pour  faire  sérieusement  de  la  comptabilité 
industrielle,  il  faudrait  dresser  un  bilan,  dont  le  premier  article 
consisterait  dans  le  chiffre  du  capital  (rétablissement.  Or,  ce 
capital  d'établissement,  l'Etat  ne  le  connaît  pas  et  n'a  pas  même 
intérêt  à  le  connaître,  sauf  au  point  de  vue  statistique,  car  il 
n'a  pas  à  en  servir  l'intérêt  et  l'amortissement.  L'industrie,  au 
contraire,  est  grevée,  tout  d'abord,  de  ces  intérêts  et  de  cet 
amortissement  et  c'est  pour  elle  une  charge  primordiale,  doni 
ses  bilans  inscrivent  le  capital  avec  une  précision  absolue  et 
indispensable.  Dans  la  main  de  FEtat^  ces  charges  sont  éparse» 
dans  les  documents  du  passé,   incluses  probablement  surtout- 
dans  le  total  des  arrérages  de  la  dette  publique,  dont  on  n^ 
saurait  les  dégager.  Dès  lors,  quel  intérêt  l'Etat  a-t-il  à  cons- 
tituer fictivement  le  capital  d'établissement  d'un  ser\îce  qui  n'c  *■ 
ressent  pas  le  poids  ?  Comme  il  ne  l'a  jamais  fait,  il  se  trouv^* 
dans  l'impossibilité  plus  que  jamais  aujourd'hui  de  le  fair^e 
n'ayant  plus  les  moyens  de  reconstituer  des  éléments  qui  n'o^^ 
pas  été  tenus  au  courant.  C'est  ce  que  constate  expressément  '^ 
rapport  très  instructif  de  M.  Steeg  sur  le  budget  des  Postes  poi-'» 
1907,  auquel  il  est  intéressant  do  recourir.  En  outre,  si  l'explo* 
tation  annuelle  donne  des  insuffisances,  le  compte  d'établîss^?* 
ment  s'en  trouve  augmenté  d'autant.  L'industrie  ne  peut  maiî- 
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quer  de  procéder  ainsi  puisqu'il  faut  bien  qu'elle  se  procure 
sur  son  capital  l'argent  que  ses  recettes  annuelles  ne  lui  ont 
pas  donné.  L'Etat  procède  autrement  en  se  bornant  à  demander 
aux  contribuables  de  combler  ses  déficits  industriels.  Pour  ses 
propres  chemins  de  fer,  qui  jouissent  cependant  de  cet  instru- 
ment si  envié,  nommé  un  budget  annexe  spécial,  a-t-il  jamais 
porté  au  capital  d'établissement  leurs  insuffisances  annuelles  ? 

M.  René  Stourm  ajoute  que  les  recettes  et  les  dépenses  an- 
nuelles des  exploitations  publiques  sembleraient,  au  premier 
abord,  plus  faciles  à  préciser  que  le  compte  d'établissement. 
Elles  sont  elles-mêmes  très  obscures  et  très  dispersées.  Com- 
ment, par  exemple,  pour  les  Postes,  chiffrer  ce  que  coûtent  ef- 
fectivement les  transports  de  dépêches  par  chemins  de  fer,  ef- 
fectués gratuitement  en  apparence,  mais  que  payent  indirecte- 
ment les  subventions  et  la  garantie  d'intérêts  ?  Quelle  est  la  part 
des  Postes  dans  les  subventions  allouées  aux  paquebots  qui, 
pour  l'honneur  du  drapeau  national,  autant  que  pour  le  trans- 
port des  lettres,  voyagent  en  Extrême-Orient  et  sur  les  côtes 
du  Pacifique  ?  Le  rapporteur  du  budget  des  Postes  montre  en- 
core ici  les  difficultés  de  ces  diverses  vérifications. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  on  peut  dire  que  tout  bud- 
get Spécial  d'une  exploitation  industrielle  de  l'Etat,  établi  dans 
une  forme  soi-disant  industrielle,  ne  constituera  jamais  qu'une 
fiction,  qu'une  combinaison  factice,  toute  en  apparence,  sans 
base  solide. 

L'Etat  n'a  pas  d'actionnaires,  n'a  pas  de  dividendes  à  distri- 
buer, n'a  pas  de  craintes  de  faillite,  en  un  mot,  n'a  aucun  des 
grands  ressorts  qui  dominent  la  marche  de  l'industrie  et  moti- 
vent la  forme  de  sa  comptabilité.  La  comptabilité  industrielle 
comporte  de  très  redoutables  sanctions.  Celle  de  l'Etat  en  se- 
rait complètement  dépourvue. 

La  conclusion  s'offre,  dès  lors,  naturellement  à  l'esprit.  Les 
budgets  doivent  conserver  leur   forme    actuelle    d'universalité, 
afin  de  garantir  l'observation  des  principes  constitutionnels  mo- 
dernes que  nous  tenons  tous  à  sauvegarder.  Voilà  l'essentiel  ! 
Si  pourtant  une  légitime  curiosité  fait  désirer  connaître,  plus  ou 
^oîns  approximativement,  le  produit  net  de  certaines  exploita- 
tions, il  suffit  alors  qu'un  rapport  annuel  des  chefs  de  service 
d^  ces  exploitations  indique  quels  éléments  pourraient  composer 
^^urs  recettes  et  leurs  dépenses,  d'après  une  discrimination  ra- 
tionnelle. Ce  sont  choses  que  l'analyse  développe,  que  des  phra- 
se seules  peuvent  mettre  au  point,  mais  qui  ne  comportent  ja- 
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mais,  de  la  part  de  l'Etat^  de  chiffres  rigoureux,  alignés  comme 
ceux  d'un  bilan  industriel.  Les  observations  asinuelles  des  chets 
de  service,  imprimées  et  publiées,  soumises  au  contrôle  du 
Parlement,  ne  tarderaient  pas  à  acquérir  une  avlorilé  ocmraate. 
Chacun  pourrait  alors  tirer  des  chiffres  ainsi  fournis  par  Fad- 
ministralion  et  admis  par  Topinion  publique  les  conséquences 
qu'il  jugerait  à  propos  d'en  déduire.  Le  but  serait  atteint  sans 
que  l'universalité  du  budget  ait  cessé  d'être  respectée,  comme 
elle  doit  l'être. 

M.  Louis  Strauss  réplique  ceci  :  Depuis  un  siècle,  les  besoins 
des  Etats  ont  tellement  grandi,  que  les  ministres  A'ont  cessé  de 
chercher  des  ressources  sous  les  formes  les  plus  diverses,  en 
déguisant  autant  que  possible  l'impôt,  en  faisant  de  Findastrie, 
du  socialisme,  dans  les  conditions  les  plus  mauvaises.  L'unité 
du  budget  est  nécessaire  ;  mais,  en  Belgique,  la  loi  de  finances 
ne  la  présente  pas,  malgré  les  apparences  contraires  du  bu<^et 
des  voies  et  moyens,  malgré  une  récapitulation  générale  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  malgré  des  budgets  séparés,  un  pour  cha* 
que  département  ministériel. 

M.  Georges  Martin  se  rallie  aux  conclusions  de  M.  Strauss- 
?ions  sommes  tous  d'accord  pour  estimer  que  l'Etat  est  un  mau- 
vais industriel,  et  qu'il  faut  restreindre  son  r6le  à  eei  égard  1< 
plus  possible.  Mais  s'il  doit  s'occuper  d'industrie,  il  faut  qui 
sa  comptabilité  soit  aussi  industrielle  que  possible. 

Le  principe  de  porter  au  budget  de  l'Etat,  d'une  pari,  toute-  -î^ 
les  recettes,  de  l'autre,  toutes  les  dépenses,  est  un  principe 
cellent  pour  les  opérations  du  ressort  essentiel  de  l'Etat, 
que  les  impôts,  ei  M.  Stourm  a  eu  raison  de  faire 
tous  les  inconvénients  que  le  système  inverse  avait  eus  dans 
passé. 

Mais,  eu  matière  industrielle,  il  n'en  est  plus  de  mèmey 
M.  Martin  n'a  pas  pour  le  système  du  décret  du  31  mai 
sur  la  comptabilité  publique,  une  admiration  sans  résene.  Ui 
des  raisons  pour  lesquelles  l'Etal  est  un  mauvais  industriel,  <i 
qu'il  est  un  détestable  comptable,  et  il  est  un  détestable  Gom] 
table,  notamment,  parce  qu'il  n  a  pas  de  ccMnpte  de  premier  éli 
blissement.  C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  certaines 
nistrations  de  l'Etat  marchent  si  mal,  notamment  les  Télépiionc^^ ' 
On  porte  d'un  côté  les  recettes,  de  l'autre,  les  dépenses»  ei  l'o 
s'étonne  de  trouver  un  bénéfice  insignifiant  ou  nul,  peut-être 
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perte.  C'est  qu'on  porte  en  dépense  les  installations  de  nouvel- 
les lignes  ou  autres  qui  sont  de  premier  établissemeni.  Un  in- 
dustriel n'agirait  pas  ainsi  ;  il  aurait  un  compte  de  premier  éta- 
blissement à  amortir  en  5  ans,  10  ans,  20  ans,  30  ans,  suivant 
les  indications  des  ingénieurs,  et  il  pourrait  faire  des  bénéfices 
tout  en  diminuant  les  tarifs,  et  en  augmentant  le  personnel  in- 
suffisant. 

L'Etat  est  aussi  mauvais  comptable  sur  d'autres  points  ;  c*est 
ainsi  qu'on  ne  peut  savoir  le  coût  des  constructions  navales  de 
l'Etat,  ni  les  comparer  à  celles  de  l'industrie  privée,  parce  que 
les  dépenses  sont  confondues  en  divers  chapitres. 

M.  Martin  est  donc  partisan  d'établir  la  comptabilité  des  en- 
treprises industrielles  de  l'Etat  d'une  manière  plus  industrielle, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  désire  diminuer  le  contrôle  législa- 
tif. Rien  n'empêche  de  voter  séparément  les  recettes  et  les  dé- 
penses et  d'établir  pour  les  entreprises  industrielles  non  des 
comptes  rendus  explicatifs,  mais  des  bilans  se  rapprochant  au- 
tant que  possible  des  bilans  industriels. 

M.  Raftalovich  partage  l'opinion  si  bien  exprimée  par 
M.  Stourm  en  faveur  de  l'unité  du  budget.  La  Prusse,  qui  pos- 
sède un  réseau  de  plus  de  32.000  kilom.  de  chemins  de  fer, 
dont  le  capital  est  estimé  à  près  de  0.000  millions  de  marks 
(rendement  en  1906,  7.17  0/0),  n'a  qu'un  budget  ;  les  chemins 
de  fer  en  1906  figurent  pour  1.740  millions  de  receltes  et  1.072 
millions  de  dépenses  sur  un  budget  de  2.910  millions.  D'autre 
part,  il  est  présenté,  à  titre  de  renseignement,  un  budget  nef, 
dont  le  total  est  de  615  millions  M.,  et  dans  lequel  les  chemins 
de  fer  figurent  aux  recettes  pour  215  millions  M.  C'est  ce  qui 
reste,  après  que  le  service  de  la  dette  et  d'autres  dépenses  ont 
été  couverts  sur  le  produit  des  chemins  de  fer.  Les  receltes  des 
chemins  de  fer  dépendent  de  l'activité  générale  des  affaires  ; 
elles  sont  variables,  incertaines,  et  il  est  dangereux  d'établir 
des  dépenses  permanentes,  afférentes  à  d'autres  ministères, 
sur  des  plus-values  qui  peuvent  disparaître.  Avec  l'accroisse- 
ment du  trafic,  avec  les  exigences  du  personnel,  avec  les  Ira 
vaux  d'agrandissement  nécessaires,  les  dépenses  ont  tendance 
à  croître  plus  vite-  que  la  progression  des  recettes.  M.  Raffa- 
lovich  signale  la  tendance  des  ministres  des  Finances  à  cons- 
tituer de$  réserves,  à  thésauriser  en  faisant  voter  de  grosses 
^moies  pour  des  travaux  ultérieurs. 

L'Etat  en  Prusse  exploite  des  mines  de  charbon,  de  sel,  qui 
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figurent  au  budget  avec  206  millions  pour  les  dépenses^  226 
millions  pour  les  recettes.  L'Etat  a  été  amené  à  faire  partie  du 
syndicat  de  la  potasse,  et  afin  d'augmenter  son  influence,  à 
acheter  en  1906  la  saline  Hercynia  pour  30  millions  M.  Il  a 
voulu  obtenir  une  influence  directe  dans  le  Syndicat  du  charbon 
rhénan-westphalien,  en  rachetant  les  actions  du  charbonnage 
Hibernia  ;  mais  il  a  échoué,  n'ayant  pu  se  procurer  la  majorité 
nécessaire  pour  liquider  la  société.  Il  a  été  amené  à  proposer 
une  modification  à  la  législation  minière  pour  le  charbon  et  le 
sel  (1). 

En  Russie,  les  recettes  des  chemins  de  fer  figurent  pour 
22.5  0/0  (489  millions  R.),  celles  du  monopole  de  vente  des 
spiritueux  pour  30.9  0/0  (673  millicMis  R.),  dans  le  budget  des 
recettes.  Dans  une  note  de  l'exposé  des  motifs  du  budget  russe 
de  1907,  il  est  dit  que  la  juxtaposition  pure  et  simple  des  recettes 
et  des  dépenses  ne  peut  donner  l'idée  de  la  prospérité  du  ré- 
seau. Il  faudrait  prendre  en  considération  d'autres  éléments, 
qui  sont  dispersés  dans  d'autres  parties  du  budget.  Pour  le 
réseau  de  l'Etat,  les  comptes  d'exploitation,  où  chaque  exer- 
cice est  crédité  et  débité  d'une  manière  rigoureusement  systé- 
matique, font  l'objet  d'un  annuaire  distinct,  publié  par  le  Con- 
trôle de  l'Empire.  La  longueur  du  réseau  russe  est  de  41.150 
verstes.  Les  dépenses  du  réseau  russe  de  l'Etat  sont  estimées  à 
382  millions  de  dépenses  d'exploitation,  ù  30  millions  de  tra- 
vaux neufs,  à  44,5  millions  d'achats  de  matériel  roulant,  à  14.5 
millions  d'autres  dépenses  :  ensemble,  à  471.4  millions.  M.  Raf- 
falovich  croit  qu'il  faut  distinguer  la  question  de  l'unité  budgé- 
taire, d'une  part,  et  celle  du  mode  de  propriété,  d'exploitation, 
de  l'autre  part.  Sur  le  second  point,  il  partage  l'avis  de  M.  Pi- 
nard. 

M.  Ehigène  d'Eichthal  fait  observer  que  la  discussion  s'est 
portée  à  la  fois  sur  une  question  de  forme  et  sur  une  question 
de  fond,  et  que,  —  quelque  intéressante  que  soit  la  première, 
celle  de  savoir  si  les  budgets  des  exploitations  industrielles  de 
l'Etat  doivent  ou  non  former  des  budgets  autonomes  ou  annexes, 

(1)  Dans  la  discussion  du  budget  de  1906,  M.  de  Rheinbaben,  mi- 
nistre des  Finances  de  Prusse,  a  attiré  Tattention  de  la  Chambre  sur 
rinoonvénient  d^acoorder  une  part  trop  importante  aux  recettes  ▼»- 
riables  des  chemins  de  fer  dans  l'alimentation  du  budget.  Si  lei 
dépenses  continuent  à  grandir,  il  faudra  envisager  l'éventualité  d'un 
relèvement  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
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—  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  la  question  de  fond,  posée 
si  clairement  par  M.  Pinard  ;  les  comptes  d'une  exploitation 
industrielle  de  TEtat  peuvent-ils  jamais  offrir  les  conditions  de 
sécurité  et  les  garanties  d'exactitude  que  comporte,  soit  une 
entreprise  privée,  soit  une  industrie  concédée  et  exploitée  sous 
le  contrôle  de  TEtat? 

«  Je  ne  le  pense  pas,  dit  M.  d'Eichthal,  et  cela  pour  cette 
simple  raison  que,  dans  une  industrie  privée,  il  y  a  le  contrôle 
effectif  des  actionnaires  ou  des  intéressés,  et  dans  les  conces- 
sions du  gouvernement  ou  des  villes,  le  contrôle  du  concédant; 
il  y  a,  en  réalité,  dans  les  deux  cas,  un  contrôle  et  un  contrô- 
leur qui  ne  sont  pas  la  même  personne,  et  qui  ont  des  intérêts 
différents,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'Etat  exploitant,  il 
se  contrôle  lui-même.  Dès  lors,  disparaissent  toutes  les  garan- 
ties que  donnent  la  discussion  contradictoire  des  comptes,  l'exa- 
men des  inventaires,  etc.,  etc.  »  Ce  serait  un  grand  danger, 
ajoute  l'orateur,  que  de  laisser  l'illusion  se  répandre  dans  le 
public,  que,  moyennant  l'autonomie  plus  ou  moins  complète  de 
leur  comptabilité,  on  munirait  les  exploitations  d'Etat  des  con- 
ditions réelles  de  contrôle  et  de  bonnes  méthodes  financières 
qui  existent  pour  les  entreprises  privées,  ou  concédées,  —  et 
celte  illusion  serait  particulièrement  dangereuse  dans  ce  mo- 
ment où  l'on  voudrait  transformer  en  industries  d'Etat  des  ex- 
ploitations  confiées  actuellement  à  l'initiative  individuelle. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  Umousin,  concernant  les 
pensions  des  ouvriers,  M.  Louis  Strauss  dit  que  le  compte 
rendu  des  opérations  renseigne  régulièrement  le  montant  des 
pensions  payées  par  l'Etat.  Ce  compte  rendu  fournit  aussi  des 
données  sur  les  opérations  de  la  Caisse  de  retraites  et  de  secours 
des  ouvriers  du  Chemin  de  fer  de  l'Etat.  L'avoir  en  fonds  pu- 
blics dépasse  15  millions  ;  elle  reçoit  par  les  contributions  sta- 
tutaires, les  subsides  de  l'Etat,  les  intérêts  des  capitaux,  etc., 
4  millions  de  francs. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  que,  même  avec  l'unité  budgé- 
taire, du  moment  que  l'Etal  se  charge  d'un  ser\ice  industriel, 
le  contrôle  du  Parlement  disparaît.  Il  n'en  veut  pour  preuve 
que  le  budget  des  tabacs.  Les  achats  forment  un  chapitre  de 
75  millions.  A-t-il  jamais  été  discuté  ? 

L'autonomie  ne  peut  aboutir  qu'au  gaspillage.  Qui  nomme- 
rait les  membres  du  conseil  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  dans  le  projet  proposé  ?  Le  ministre. 
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On  exclut  de  cotte  fonction  les  sénateurs  et  députés.  Ce  se- 
rait bien  pis,  on  nommerait  leurs  protégés  :  et  l'on  peut  être 
certain  que  ces  nominations  provoqeraient  toutes  sortes  de  sus- 
picions. 

Le  Conseil  d'administration  aurait  le  droit  d'émettre  des  obli- 
gations. Mais  qui  est-ce  qui  les  garantirait  ?  Le  crédit  de  l'Etat, 
et  si  le  chemin  de  fer  de  l'Etal  ne  faisait  pas  face  à  ses  enga- 
gements, l'unité  budgétaire  serait  rétablie,  car  ce  serait  les 
contribuables  qui  paieraient. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Ch.  Letort. 
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Lettres  a  un  mo&t,  par  Mme  la  baroane  de  Sutiner.  Tra4ttîtefl 
de  rAllemand  par  H.  o'Applbb.  Park»  Paul  Paok>t  «4  Cie. 

La  mort  a  beau  se  présenter  à  nou»  comaie  on.  anéantiasemeat, 
tout  au  moûis  coiume  une  rupture  déâniti^e  entre  le  passé  et  le 
présent,  quelque  chose  en  nous  proteste,  et  nous  ne  pouTons  nous 
résigner  à  aooejxter  comme  absolue  cette  séparation  entre  ceux 
qui  se  trouvent  encore  de  ce  c^té  de  la  tombe  et  eeojc  qui  oui 
jpsfisé  de  l'autre  eôté«  Tantôt^  eonmae  Lucieni  Fénelon  et  d'cmtres, 
nous  aimons  à  nous  les  ficpiier  s'oocupant  eneote  de  ceux  qui 
leur  ont  succédé  ici-bas;  et,  descôidaot  aivec  eux  dans  le  séjour, 
imaginaire  ou  réel,  où  Ton  n'a  plus  à  ccxnpter  avec  les  intérêts 
de  la  terre,  nous  demandoos  à  leur  impartialité,  parfois  k  leur 
malignité  ou  à  la  nôtre,  des  jugements,  que  nous  n'oserions  pas 
prendre  directement  à  notre  compte,  sur  les  personns^pes  ou  les 
événements  contemporains.  Tantôt^  pleins  de  foi  dans  leur  survi* 
.vanoe  invisible,  nous  nous  figurons  recevoir  d'eux  des  avertis- 
sements, des  avis,  des  inspirations,  ou  nous  en  implorons,  en 
les  supposât  doués  de  pouvoirs  surnaturels,  des  secours  et  des 
forces.  Tantôt,  enfin,  sans  chercher  à  nous  définir  ce  qu'il  est 
advenu  d'eux  et  ce  qui  reste  (en  dehors  du  soutenir  que  nous 
en  conservons),  de  ce  qu'ils  ont  été  et  de  ce  qu'ils  ont  fait,  nous 
éprouvons  le  besodn  de  revivre  avec  eux,  par  la  pensée  et  par  les 
sentiments;  et,  par  une  sorte  d'illusion  inconsciente  ou  voulue, 
nous  nous  laissons  aller  à  croire  à  leur  présence  et  à  leur  rendre 
compte  de  nos  douleurs,  de  nos  espérances  et  parfois  de  nos  joies. 
Nous  les  mettons  surtout  de  moitié  dans  la  suite  des  travaux 
qu'ils  ont  partagés;  et  dans  les  succès  comme  dans  les  insueeès, 
noue  éprouvons  le  besoin  de  nous  inspirer  de  leur  esprit  et  de 
leur  reporter  une  part  de  ce  que  nous  faisons  et  de  ce  qui  noo» 
arrive. 
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C'est  à  ce  pieux  sentiment  qu'a  obéi,  sans  doute,  Mme  la  ba- 
ronne de  Suttner,  en  écrivant  les  lettres  dont  on  nous  donne 
aujourd'hui  la  traduction.  Unie,  pendant  près  de  trente  ans,  à 
un  homme  d'une  rare  distinction,  dont  la  supériorité  intellec- 
tuelle n'était  surpassée  que  par  la  supériorité  morale  ;  accou- 
tumée, dans  cette  laborieuse  et  féconde  carrière  qui  a  fait  d'elle, 
et  à  juste  titre,  Tune  des  plus  hautes  illustrations  de  la  glorieuse 
milice  de  la  paix  et  de  la  justice  internationale,  à  se  sentir  tou* 
jours  encouragée  et  soutenue  par  l'âme  vaillante  qui  s'était  as- 
sociée à  la  sienne,  elle  s'était  trouvée,  à  l'heure  terrible  d'une 
■séparation  prématurée  et  inattendue,  non  seulement  atteinte  jus- 
qu'au plus  procfond  d'elle-même  dans  ses  affections  et  dans  ses 
douces  habitudes  d'une  collaboration  journalière,  mais  privée  du 
souffle  inspirateur,  de  l'encouragement  aimé  auquel  elle  croyait 
devoir  la  meilleure  part  de  son  mérite  et  de  ses  succès.  Et,  te- 
nant, malgré  l'accablement  qui  pesait  sur  elle,  à  faire  honneur 
à  la  recommandation  suprême  que,  par  une  clause  spéciale  de 
son  testament,  son  cher  compagnon  lui  avait  adressée  de  pour- 
suivre son  généreux  apofit)olat,  elle  n'avait  trouvé  d'autre  moyen 
d'avoir  la  force  de  lui  obéir  que  de  continuer  à  jeter  sur  le  pa- 
pier ce  que  son  confident  ordinaire  aurait  dû  entendre  encore. 

La  publication  de  ces  pages  n'a  pas,  toutefois,  nous  le  savons, 
été  accueillie  par  tous  avec  la  même  faveur.  Quelques-uns,  parmi 
ceux  qui,  à  notre  connaissance,  en  ont  eu  les  prémices,  se  sont 
demandé  si  elles  n'étaient  point  prématurées,  et  si,  en  livrant  aux 
indifférents  ces  souvenirs  intimes  et  en  remuant  devant  eux  ces 
cendres  chaudes,  on  n'avait  pas  risqué  de  laisser  profaner  par 
des  mains  indignes  ces  saintes  reliques  d'une  douleur  entre  ton* 
tes  respectable.  Il  est  possible,  en  effet,  que,  pour  certaines  per- 
sonnes, moins  pénétrées  qu'il  ne  convient  des  égards  dus  à  la 
piété  sincère  des  souvenirs,  cette  douleur  qui  se  repaît  de  ses 
propres  tortures  paraisse  par  motnents  importune,  et  qu'elles 
trouvent  indiscrète  la  liberté  de  telle  ou  telle  page.  Quand  on 
a  connu  comme  nous  M.  le  baron  de  Suttner,  et  quand  on  con- 
naît le  cœur  de  sa  digne  compagne,  on  ne  saurait  éprouver,  en 
présence  de  ces  confidences  pcibthumes,  autre  chose  qu'un  profond 
sentiment  de  grave  et  compatissante  sympathie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  et  quand  bien  même  on  pourrait 
rester  indifférent  à  ces  accents  déchirants  d'une  douleur  que  le 
temps  ne  calme  pas,  on  ne  saurait  rester  insensible  aux  pein- 
tures vigoureuses,  aux  anathèmes  vengeurs,  aux  réquisitoires 
puissants  qu'inspirent,  à  telle  heure  ou  à  telle  autre,  à  la  Né- 
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mésia  de  la  paix,  ks  événements  doulaureux  de  notre  histoire 
coQitemporaine.  Qu'on  lise,  par  exemple,  le  récit  indigné  de  la 
sanglante  tragédie  de  Belgrade,  ou  oelui  de  T abominable  mas- 
sacre de  Kitchinew  et  des  égorgements  officiels.  Qu'on  écoute  le 
cri  de  pitié  et  de  colère  arraché  à  Tauteur  par  la  vision  loin- 
taine des  horreurs  des  champs  de  bataille,  ou  la  malédiction  lan- 
cée comme  du  haut  d'une  tribune  internationale  à  Tindifférence 
des  Qouvernements  et  des  peuples  en  face  des  massacres  d'Armé- 
niens, de  Macédoniens,  de  Polonais  et  d'autres. 

t(  Je  voudrais  »,  s'écrie  Mme  de  Suttner,  en  flétrissant  tous  ces. 
crimes  publics,  «  que  la  noble  colère  que  tu  aurais  ressentie,  pas- 
sât comme  un  orage  sur  le  pays  et  jetât  des  éclairs  au  fond  de 
cent  mille  âmes  et  tonnât  dans  cent  mille  discours.  Les  coupables 
rougiraient  de  honte  peut-être.  Le  silence  gardé  lâchement  est 
criminel.  » 
Il  n'est  pas  seulement  criminel;  il  est  insensé. 
((  L'indolence  qui  dit  :  cela  ne  me  regarde  pas,  est  une  erreur. 
Quand  le  choléra  éclate  dans  les  quartiers  pauvres,  l'épidémie 
pénètre  jusque  dans  les  palais  des  riches  qui  avaient  dit  :  cela 
ne  me  regarde  pas!  Quand  les  hommes  cultivés  se  disent  que 
la  grdissièreté  qui  règne  dans  les  couches  inférieures  de  la  société- 
ne- les  regarde  pas,  ils  tombent  dans  la  même  erreur.  » 

De  même  quand  un  gouvernement  ou  un  peuple,  satisfait  de 
se  croire  pour  le  moment  en  sécurité,  se  refuse,  sous  prétexte 
de  respecter  le  principe  de  non  intervention,  à  élever  la  voix  en 
faveur  de  la  justice,  contre  les  violences  du  despotisme  ou  les 
fureurs  de  la  haine  de  race  ou  de  l'intolérance  de  religion.  Mais- 
que  voulez-vouH,  les  nations,  bien  qu'elles  soient  et  qu'elles  aient 
la  prétention  d'être  des  personnes,  n'en  sont  pas  venues  encore 
à  comprendre  que  la  personnalité  impose  des  devoirs.  L'éduca^ 
tion  des  individus  est  bien  iroparfairte,  assurément.  Elle  est  com- 
mencée du  moins.  Les  Etats  n'ont  pas  d'éducation  morale. 

«  La  modestie,  la  politesse,  la  bonté,  tout  ce  qui  rend  une  per- 
sonne aimable  et  digne  d'être  respectée,  leur  fait  défaut.  Tou- 
tes les  vertus  sociales  leur  sont  étrangères.  Ils  ignorent  le  devoir 
de  la  charité  envers  les  autres  Etats.  Leur  présomption  leur 
semble  une  vertu.  Ils  ne  rougissent  pas  de  leur  égoïsme;  tout  au 
contraire,  ils  s'en  font  gloire.  Et,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
duite plus  déraisonnable  que  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'intérêt 
de  ses  semblables  (ceux-ci  pouvant  fort  bien  prendre  leur  re- 
vanche), cette  déraison,  ils  l'appellent  raison  d'Etat  »...  «  Q 
mon  Europe  occidentale,  frappe-toi  la  poitrine!...   » 
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Mais  ce  n'eet  pas  pour  le  vain  plaisir  de  constater  le  mal  ou 
pour  se  cctnplaire  à  condamner  rigncnranoe  et  la  haine  que 
Mmer  à&  SotÉDer  s'arrête  à  dénoncer  œs  higabres  spectacles.  Cett 
pour  montrer  combien»  si  fréquents  et  si  monstrueux  qu'ils  soient 
encore,  ils  sont  deTenus,  par  )*ÙBfiarîait  progrès  des  idées  et  des 
sentiments,  odieux  et  insupportables  aKZ  générations  présentes. 
Lie  monde  contempok'ain  est  comme  ces  pédietnrs  qui  retombent 
encore  trop  souvent  dans  des  égarements  dont  ils  ont  pris  l'ha- 
bitude, mais  qui  ont  commencé  à  en  sentir  la  honte  et  à  rougir 
d'eux-mêmes.  Il  est,  boa  gré,  mal  gré,  sur  le  chemin  de  la  con- 
version et  de  la  pénitence.  Ëcoutoms  ces  paroles  qui  sont  en  quel- 
que sorte  la  conclusion  du  livre  : 

u  Le  Tribunal  de  La  Haye  est  l'un  des  plus  remarquables  et 
superbes  bourgeons  qu'ait  produits  l'esprit  international.  Mais 
la  fleur  ne  s'ouvre  et  ne  s'épanouit  pas;  les  contemporains  ne 
la  remarquent  guère,  parce  que  les  brouillards  glacés  de  l'esprit 
national  troublent  encore  l'atmosphère...  »  a  Naturellement,  tous 
les  militaristes  et  les  naitionalistes,  tous  ceux  qui  préconisent  la 
violence,  tous  ceux  qui  défendent  l'autorité  absc^ue,  se  rendent 
eompte  qu'avec  la  consolidation,  avec  l'usage  toujours  plus  fré- 
quent et  enfin  obligatoire  de  l' institution  arbitrale^  l'institution 
guerrière  (qui  leur  assure  tant  de  profits  et  de  privilégies),  sers 
condamnée  à  disparaître...   » 

Bien  des  résistances,  bien  des  mauvaises  volontés  se  sont  donc 
groupées  pour  empêcher  la  naissance  d'abord,  puis  le  fonction- 
nement de  l'institution  tutélaire.  En  dépit  de  tout,  elle  existe 
et  elle  vit. 

«L'enfant  rédempteur  est  couché  dans  sa  crèche.  En  le  privant 
'l'air  et  de  nourriture,  différents  Hérodes  travaillent  lentement 
à  sa  motrt,  et  les  masse»  d'imbéciles  leur  prêtent  secours  ;  elles 
lancent  sur  la  crèche  les  flèches  de  leur  raillerie.  Malgré  cela 
l'idée  incarnée  là-bas  fera  son  chemin.  Même  au  cas  où  l'on  cru- 
cifierait ses  défenseurs  (pareille  chose  ne  se  passe  plus  de  nos 
joursV  cette  idée  ci>ntinuera  à  vivre  et  à  opérer  jusqu'à  ee  que 
les  souverains  absolus  onx-mêmes  achèvent  de  l'ad^^ter...   » 

C'est  sur  ceii  paroles  de  ferme  confiance,  sur  ce  salut  adressé, 
après  la  persévérante  ^villée  d'une  longue  nuit  d'angoisse,  à 
h\  hunier**  dont  hy;  premières  lueurs  qui  rougissent  l'horizon 
font  ptv5î*^MUir  Tappri-^che,  qu'il  faut,  pour  donner  une  idée  juste 
de  c«^  f.rftrrs  à  vn  m^rf^  qui  sont  un  acte  de  foi  dans  la  vie, 
terminer  cet  imparfait  compte  rendu. 

FSÉDÉRTC    PASSY. 
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La  Russie  agbicolb  devant  la  crise  agraire,  par  M.  Alexis  Ter- 
XOLOFF,  Membre  du  Conseil  de  TEmpire,  ancien  Ministre  de 
FAgrictiltare  et  des  Domaines  de  Russie.  —  Un  vol.  in-8®  écu 
(Hacbette  et  Cie,  Paris). 

A  part  les  audits,  les  capitalistes  et  les  industriels,  la  ma- 
jorité du  public,  notamment  celle  du  public  agricole,  connaît 
la  Russie  surtout  par  les  récits  des  horreurs  sibériennes,  la 
guerre  avec  le  Japon  et  les  exploits  des  révc^utionnaires  ter- 
roristes. Quant  an  régime  agraire,  à  la  situaticm  de  l'agricul- 
ture de  œ  vaste  empire,  ce  sont  des  choses  inconnues  pour  elle  ; 
aussi,  le  livre  de  M.  A.  Yermolc^  vient-il  à  point,  car  il  jette 
une  singulière  clarté  sur  nombre  de  questions  intéressantes  dans 
le  domaine  rural  et  'donne  des  renseignements  très  complets 
sur  l'état  de  l'agriculture  de  notre  alliée,  tout  en  faisant  appré- 
cier les  «  beautés  »  de  l'application  des  principes  collectivistes. 
L'auteur  ne  se  borne  pas  à  montrer  les  défauts  des  divers  sys- 
tèmes de  location,  d'exploitation  des  terres  en  usage,  il  indique 
les  moyens  destinés  à  les  atténuer  et  prouve  qu'il  est  possible 
d'augmenter  la  productivité  dans  une  notable  proportion. 

M.  A.  Yermoloff  s'occupe  d'abord  de  l'organisation  de  la  pro- 
priété du  sol  en  Russie,  pays  agricole  par  excellence  puisque  de 
ses  130  millions  d'habitants,  les  huit  dixièmes  représentent  le 
chiffre  de  la  population  rurale  et  vivent  principalement,  sinon 
uniquement,  de  l'agriculture.  L'industrie  n'emploie  qu'une  quan- 
tité restreinte  d'ouvriers,  qui  ne  perdent  pas  leurs  attaches  avec 
leurs  lieux  d'origine,  y  gardent  des  habitations,  des  terres  exploi- 
tées par  leurs  femmes  ou  autres  membres  de  la  famille  et  où  ils 
viennent  achever  leur  existenc  quand  ils  sont  trop  âgés  pour 
continuer  à  travailler.  Un  trait  caractéristique  de  l'empire  russe, 
e'est  que  la  plupart  des  habitants  des  campagnes  sont  proprié- 
taires terriens,  ont  des  petits  lots  de  terrain  de  1  à  5  hectares 
par  âme  masculine  qui  leur  a4)partiennent  soit  en  propre  (dans 
les  gouvernements  de  l'Ouest),  soit  au  ce  Mir  »  ou  à  la  commune 
dont  ils  font  partie  (dans  les  provinces  du  Centre,  du  Nord  et 
de  l'Est).  D'après  une  loi  promulguée  au  siècle  dernier,  cette 
propriété  a  été  limitée,  les  terres  appartenant  aux  paysans  ne 
peuvent  être  vendues  qu'aux  menibres  des  mêmes  communes,  ou 
bien  à  d'autres  paysans,  avec  l'autorisation  du  a  Mir  )>,  mais 
non  aux  personnes  faisant  partie  d'autres  classes  de  la  société. 
La  loi  en  question  a  attaché  les  paysans  à  la  terre,  elle  en  a 
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Ia  BcLfiiQUB  CBIMTRELLB,  par  Henbi  Joly,  membre  de  Tlnstitut. 
1  vol.  in-12.  J.  Gabalda  et  Cie,  Paris,  1907. 

U&  des  ouvrages  les  pins  connus  et  les  plus  estimes  de  M.  Henri 
Joly  est  celui  qu^l  a  intitulé  La  France  criminelle.  L'auteur  a 
voula  poursuivre  de  l'autre  côte  de  notre  frontiër©  du  nord  ses 
investigations  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
lui  a  confié  la  mission  de  faire  en  son  nom  des  enquêtes  dont 
le  noaveau  volume  nous  donné  les  coficlusicHis. 

Le  tîtie  n©  répond  qu'en  partie  au  contenu  du  livre.  Si 
M.  Henri  Joly  étudie  la  criminalité,  il  n'en  fait  pas  l'objet 
exclusif  de  ses  préoccupations  et  il  a  assez  élargi  son  cadre 
pour  y  inscrire  une  enquête  générale  sur  les  populations  belges. 
Elles  se  distinguent  fortement  les  unes  des  autres  suivant  que, 
d'une  part,  elles  sont  d'origine  flamande  ou  wallonne  et  que, 
d'autre  part,  elles  se  livrent  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  pe- 
tite industrie  familiale  dont  la  défense  et  la  conservation  sont 
parmi  les  grands  soucis  des  moralistes  belges,  ou  qu'elles  sont 
oecupées  par  la  grande  industrie. 

Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  les  statistiques  belges  enre- 
lustrent  des  chiffres  très  élevés.  Les  plaintes,  dénonciations  et 
procès-verbaux  dépassent,  en  1900,  238  pour  10.000  habitants  et, 
ea  1904,  ils  arrivent  à  243,  tandis  qu'en  France    on  n'en  compte. 
qu'environ  134.   Sur  ce  nombre,  celui  des  affaires  classées  sans 
saite  parce  que  les  coupables  n'ont  pu  être  connus  est  de  27.000, 
ce  qui,  en  tenant  compte  des  chiffres  respectifs  de  la  popula- 
tion, donnerait  pour  la  France  un  total  de  162.000,  tandis  que 
noos  nous  arrêtons  en  ce  moment  aux  environs  de  100.000,   ce 
qui  est  déjà  assez  important. 
Mais  il  convient    d'ajouter  que,   sur  ce  grand    nombre  d'af- 
fûres  classées,  il  en  est  beaucoup    qui  ne  paraissent    pas  très 
Sn»r«8.  La  Belgique  a  établi  dans  ces  dernières  années  beaucoup 
^  réglementations  avec  des  sanctions  pénales:  loi  sur  l'ivresse 
pubriqne,  loi  sur  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  régie- 
loentation  concernant  la  rage  canine,  loi  sur  la  pêche  fluviale; 
^  toutes  oea  mesures,  la  population  éprouve  de  la  difficulté  à 
r*|      lUbituer,  tandis  que  les  agents  de  la  force  publique  mettent  ji! 
PouTBuivie  les  infractions  une  ardeur  toute  neuve.   L'excès  en. 
&  mtme  été    signalé  par  des    fonctionnaires  qui  se    sont  élevés 
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contre  cet  abus  des  poursuites  appliquées  à  un  grand  nombre 
d'actes  insignifiants.  Des  délinquants  qui  passent  en  jugement, 
30  %  ne  sont  punis  que  de  faibles  amendes;  bien  que  la  répres- 
sion aille  jusqu'à  faire  condamner,  sur  procès-verbal,  à  cinq 
francs  d'amende,  une  femme  coupable  d'avoir  fait  un  pied  de 
nez  dans  la  rue,  près  de  25  %  des  poursuites  se  terminent  par 
des  aqquittements. 

Si  l'on  examine  la  répartition  des  affaires  suivant  leur  gra- 
vité, on  constate  que  la  grande  criminalité  est  assez  faible;  en 
1902,  le  nombre  des  assassinats,  parricides,  empoiscmnements  et 
infanticides  jugés  était  de  16;  il  était  en  France  de  179,  tandis 
que,  suivant  la  proportion  de  la  population,  l'équivalence  vou- 
drait qu'il  ne  fût  que  de  96.  En  revanche,  les  actes  de  violence, 
coups  et  blessures,  sont  beaucoup  plus  fréquents  chez  nos  voi- 
sins que  chez  nous.  Les  attentats  aux  mœurs  qualifiés  de  crimes 
paraissent  un  peu  plus  rares  en  Belgique  qu'en  France.  Mais, 
pour  ceux  de  ces  actes  qui  relèvent  des  juridictions  inférieures^ 
la  part  de  la  Belgique  est  supérieure  à  la  nôtre.  Il  en  est  de 
même  pour  les  attentats  contre  la  propriété,  incendies  volon- 
taires, vols  simples  ou  qualifiés. 

Le  caractère  dominant  de  la  criminalité  belge  est  la  brutalité, 
aussi  bien  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes.  Le  nombre  des 
condamnations  pour  lésions    corporelles  volontaires    s'est  ékvé. 
un  moment  à  plus  de  27.800.  Cependant  une  amélioration  s'est 
produite  en  ces  dernières  années;  le  total  de  1903  est  inférieur 
de  1.300  unités  à  celui  de  1901  et  le  fait  a  d'autant  plus  de  valeur 
que  la  population  ne  cesse  de  s'accroître.  Quant  à  la  cause  de. 
cette  brutalité,  elle  réside,  naturellement,  dans  l'alcoolisme.  En 
vingt  ans,  de  1881  à  1901,  le  nombre  total  des  aliénés  enfermés, 
dans  les  asiles  s'était  accru  de  88  pour  cent;  mais  la  part  des 
aliénés  alcooliques  avait  augmenté  de  227  pour  cent.  Les  faits, 
d'ivresse  poursuivis  isolément  avaient  passé,  de  1899  à  1901,  de 
16.594  à  20.901  et  les  faits  d'ivresse  connexes  à  un  délit  de  4.624 
à  6.200.  Ce  n'est  donc  pas  sans  grande  apparence  de  justesse 
qu'un  magistrat  disait  à  M.  Henri  Joly  que  les  huit  dixièmes 
des  délits  devaient  être  attribués  à  l'influence  du  cabaret.  A  ce 
moment,   la  consommatioin  de  l'alcool  atteignait  10  litres  par 
habitant.  Elle    s'est   abaissée    maintenant    à    6    litres.  Mais  il 
semble  bien  que  les  chiffres  officiels  sont  inférieurs  à  la  vérité. 
L'augmentation  des  droits  a  surexcité  la  fraude,  au  compte  de 
laquelle  on  estime  qu'il  faut  porter  un  litre  de  plus  par  tête. 
Il    reste   toujours    une    diminution    de  3  litres,  en    corrélation 
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de  la  main-d'œuvre^  ka  foodaisurs  axaôeni  eoiuplruift  de  vaste» 
asiles  où  leur  étaieni  enTojrés  les  petits  miséraUes  des  dmûsoim» 
de  ehaxité  d'Edimbomiy  et  de  GhÊM^ow,  et  de  ces  eai aats  de  &  à 
10  ans,  oa  tirait  tout  le  pjurti  industriel  possible*  Owen  se  per- 
suada qu'un  patron  pouvait  faire  de  bcMiaes  affaiiea  en  traitant 
son  peraonael  avec  humanité  ;  il  améiâora  ka  mœurs  de  ses  ou- 
vrien^  comme  il  améliorait  le  mécaaiarae  de  soa  usine  ;  il  traas^ 
ioncia  la  vie  des  enfanta  de  ses  aailea  en  soignant  lear  corps  et 
lear  eq^rit. 

La  philanthropie  était  à  la  mode;  c^était  un  dénvé,  pas  ton- 
joara  absolament  sincèfre,  de  Fbumanisme  du  xnn^  siècie.  Owen 
était  vraiment  philanthrope  et  il  Tétait  utilement  ;  il  obtint 
d'kflueaiL  résultats. 

Abordant  une  scène  plus  vaste,  il  se  fit  le  promoteur  de  la 
législation  protectrice  du  travail  des  enfants,  que  justifiaient 
les  abos  nés  du  système  de  <^arité  publique  en  vigueur  en  Aa- 
gleterre. 

Sa  réputation  d'homme  de  bien  avait  grandi.  Est-ce  le  succès 
qui  le  grisa  ?  Sont-ce  des  considérations  purement  humanitaires 
qui  le  guidèrent  ?  II  est  difficile  de  le*  dire  ;  Tambition  a 
des  formes  diverses.  Toujours  est-il  que  le  socialisme  d'Owen 
eut  un  aspect  religieux,  malgré  l'irréligion  de  son  auteur  et  que 
oeluî-ei  fut  un  convaincu. 

Il  préconisa  d'abord  l'assistance  par  le  travail  avec  la  vie  en 
commun  pour  les  assistés,  puis  il  passa  au  communisme  agraire 
dont  il  fit  une  véritable  expérience  à  New-Harmony,  dans  l'In- 
diaaa.  Elle  hiî  coàta  200.000  dollars,  mais  ne  le  dégoûta  pas  de 
son  système  ;  il  eaUma  simplement  que  l'essai  en  avait  été  pré- 
maturé. 

Il  dirigea  ensuite  ses  vues  sur  une  Banque  d'échange  du  tra- 
vail, 8?ee  la  prétention  de  substituer  le  tra?n^il  à  la  monnaie 
dans  les  édisoiges.  Les  besoins  des  consommateurs  et  la  qualité 
da  travail  dépensé  ponrr  produire  ne  devaient  plus  être  des  éM- 
ments  de  la  valeur  des  objets  ;  celle-ci  devait  dépetkdie  uniqtie- 
BMBt  de  la  quantité  dlieupes  de  travail  empk)3rée8,  par  la  raison 
que  toute  richesse  venant  dn  travail,  la  quantité  de  travail  dett 
meavirer  la  valeur. 

Des  bons  étaient  délivrés  par  la  Banque  pour  repréiBenter  des 
heures  dépensées  et  pouvaient  servir  h  acheter  dea  objets  en 
payant  d'autres  heures  dépensées.  Ainsi  qu'il  était  facile  de  le 
prévoir  ,1a  Banque  fut  surtout  encombrée  de  produits  qui  avaient 
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Il  est  à  prévoir  que  quantité  d'industriels  seront  forcés,  avant 
d'associer  Les  travailkuts  à  leur  œuvre,  de  leur  faire  subir  une 
sorte  d'examen:  portant  sur  leurs  habitudes  privées,  leurs  pen- 
chants naturels  ou  secrets,  mesure  préventive  pouvant  les  af- 
franchir, eu  partie,  dea  responsabilités  éveatuellement  enoou* 
rues.  II  leur  semblera  xkaturel,  avant  de  les  admettre  au  xiombre 
de  leurs  salariés,  d'éprouver  leun  facultés  de  résistance,  de  oon- 
nait»  leur  véritable  état  de  santé  physique  et  morale. 

M.  Ancey  coosidèse  que  la  théorie  du  risque  professionnel, 
applicable  aux  maladies  du  travail,  exige  un  rapport  certain, 
voire  ua  rapport  exclusif,  entre  les  industries  responsables  et 
les  altératicHis  de  la  valeur  ouvrière.  Mais  il  se  hÂte  d'ajouter 
(et  nous  ne  pouvons  que  l'approuver  de  formuler  cette  réserve, 
car  elle  est  de  poids)  qu'il  ne  suffit  pas  de  poser  Le  principe  théo- 
rique de  la  responsabilité  de  l'industrie  :  il  faut  encore  assurer 
le  service  des  indemnités,  c'est-à-dire  leur  répartiton  équitable 
entre  les  établissements  et  les  entreprises  visés,  qui  sont  d'une 
•diversité  si  grande,  aa  point  de  vue  des  risques  courus  et  des 
lesponsahi  Ht^  engagées. 

Enfin,  M.  Ancey  étudie  les  deux  solutions  en  présence  :  obli- 
gationa  individuelles  on  obligations  collectives  et  leurs  consé- 
yniicea.  Il  se  prononce  pour  une  méthode  mixte  :  la  recherche, 
où  plnftôt  Ift  mesure  de  la  respofiaabililé  chez  l'emplogreur  et  chez 
l'emplogré,  «  car  il  importe  peut-être  nuÂna  de  fixer  les  faits  gé- 
Aérateora    de    re^ponsshilité    que    d'en    établir    exactement  la 


Cest  là  toute  la  donnée  du  proUêmo. 

Eu  résumé,  il  reconnaît  qoe  c'est  ea  raison  de  sa  valeur  éco- 
«4  weudc  que  la  théorie  du  risque    profevioanel  est 
à  dsinir  le  droit  oommon  du  travaîL 

de  M.  Ancej  est  fort  intéressant  à  lire.  U  expose 
qoû  lui  sont  personnellfs  et  qui  ne  sont  pas  dépourvues 
arigiiialité,  bien  qu'elles  ne  poissent  écm  acceptées  qu'avec 
■laiaaB  asitrictiaiis^  Uik*  annexe  soit  le  vcfame,  doonaoi  le 
de  Ift  M  du  9  avril  l%9b  et  1&  statistique,  par  conséquent, 
du  trarail  jusqu'en  1904. 

Evakst  Bocsout 
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Bappobt  général  bub  le)3  Congrès  de  l'Exposition  de  1900,  par 
M.  de   Chasseloup-Laubat.  Paris,  Imprimerie  Na^tionale. 

Dussions-nous  encourir  les  foudres  de  tous  les  promoteurs  de 
Congrès  en  général,  nous  avouons,  en  toute  sincérité,  que  novis 
n'avons  jamais  eu  qu'une  confiance  limitée  dans  l'efficacité  des 
motions  et  vœux  présentés  par  les  congressistes  réunis.  En  ces 
assemblées,  où  tant  de  divergences  de  vues  se  produisent,  où  les 
esprits  les  mieux  pondérés  sont  souvent  désorientés  par  l'exposé 
de  théories  plus  hasardées  les  unes  que  les  autx^es,  ce  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  expérimentés  ni  les  plus  avisés  qui  réus- 
sissent à  imposer  leur  manière  de  voir.  La  masse  subit  l'ascen- 
dant de  certaines  individualités  de  valeur  médiocre,  mais  habiles 
à  conduire  la  discussion,  lesquelles,  par  leur  parole  insinuante, 
agissent  sur  les  natures  hésitantes  et  les  amènent  à  se  rallier  à 
leur  opinion. 

Le  temps  passe,  les  enthousiasmes  s'éteignent,  la  fièvre  des 
entraînements  se  dissipe  :  que  deviennent  toutes  ces  motions, 
tous  ces  vœux  exprimés  ?  Ils  demeurent,  pour  la  plupart,  sté- 
riles. On  peut  s'en  convaincre  en  jetant  un  coup  d'œil,  après 
quelques  années,  sur  la  longue  série  de  ceux  qui  ont  été  l'objeU 
de  votes  plus  ou  moins  favorables  ou  plus  ou  moins  unanimes. 

Chargé  par  une  commission  de  faire  le  résumé  des  divers  con^ 
grès  qui  se  sont  tenus  pendant  la  période  de  l'Exposition  d^ 
1900,  M.  de  Chasseloup-Laubat  s'est  acquitté  de  cette  tâche  ave^ 
beaucoup  de  soin  et  de  méthode. 

Un  avant-propos,  qui  nous  aurait  mis  au  courant  de  la  façon 
dont  ils  ont  été  organisés,   n'aurait  peutétre  pas  été   inutile  ; 
mais  il  est  supposable  que  le  temps  matériel    aura  manqué  k^ 
M.  de  Chasseloup-Laubat  pour  réunir  les  éléments  de  ce  travaiL 
Tel  qu'il  est,  cependant,  son  rapport  est  dés  plus  intëressants.  H 
analyse  avec  rapidité  toutes  les  motions  produites,  et  1'<hi.  est  à 
même  de  suivre,  sans  fatôgue,  les  multiples  diBCoasiona  miix- 
quelles  elles  ont  donné  lieu,  qu'il  s'agisse  de  débats  ayant  un 
intérêt  professionnel,  scientifique  ou  simplement  commercial  et 
industriel. 

Car  les  congrès  ont  eu  un  caractère  de  diversité  que  seuk 
pouvait  expliquer  la  variété  des  groupements  corporatifii  ou  des 
associations  scientifiqiies  admises  à  exprimer  leurs  vœux.  Le  vaste 
champ  ouvert  aux  idées  novatrices,  aux  connaissances  en  ffénéral. 
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depuis  un  c  .mi-siècle,  justifiait  la  multiplicité  des  demandes  de 
réunion.  Ou  peut  dire  que  pi^esque  tous  les  sujets  ont  été  abor- 
dés et  discutés,  dans  ces  grandes  assises  du  travail  et  du  savoir 
humain. 

Qu'on  en  juge  :  il  y  a  eu  122  congrès,  depuis  le  congrès  des 
assurances  sociales  jusqu'au  congrès  des  voyageurs  de  commerce, 
en  passant  pas  ceux  de  la  meunerie,  de  la  sociologie,  de  la 
paix,  de  la  botanique,  des  sociétés  par  actions,  des  végétariens, 
de  l'histoire  comparée,  de  la  presse,  de  la  navigation,  de  la  nu- 
mismatique, voire  des  études  basques! 

Les  opinions  les  plus  divergences,  nous  le  répétons,  ont  trouvé 
sinon  des  approbateurs  nombreux,  du  moins  des  auditeurs  bé- 
névoles. 

Le  Rapport  général  sur  les  Congrès  de  V Exposition  représente 
un  fort  in-octavo  que  les  chercheurs  de  l'avenir  auront  grand 
plaisir  à  consulter,  et  qui  leur  donnera  des  renseignements  pré- 
cieux, aussi  bien  sur  nos  mœurs  actuelles  que  sur  l'étendue  de 
nos  connaissances  au  début  du  vingtième  siècle. 

EuoàNE   ROCHETIN. 


IDas  Problem  des  Normalën  in  dek  Nationalœkonomie.  Beitrag 
ZUB  EBrORSGHUNQ  DES  Stœritngbn  im  Wirtsohaftsleben  {Le 
Problème  de  l'état  normal  en  matière  éeonovrUque,  Contribu- 
tion à  Véiude  des  crises^  par  N.  Pinkxts,  docteur  en  philo- 
sophie. Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1906. 

Nul  ne  taxera  M.   Pinkus  d'avoir  négligé  les  travaux  de  ses 

S>xédéce88eurs,  car  il  en  cite  et  en  analyse  près  de  trois  cents,  le 

pour  arriver  à    constater  que  ce  bataillon    sacré  d'écono- 

de  publicifltes  et  de  sociologues  n'est  point  parvenu  et 

parvient  pas  encore  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  peut  bien 

l'état  économique  normal.-  Sans   doute,  beaucoup   d'entre 

ont  apporté  dans  l'investigation  du  problème    des  préoc- 

ipations  de  finalité  qui  sont  déplacées  lorsqu'il  s'agit,  non  de 

i^Ki.ger,  mais  de  saisir  et  de  discerner  les  traits  dominants  de  la 

K^5alit6  économique.  Et  puis,  il  en  est  de  l'organisme  écoDomique 

imme  des  institutions  sociales:  teUe  institution  (par  exemple, 

polygamie,  l'esclavage),  parait  tout  à  fait  normale  pendant 

âèdes;  plus  tard,  elle  est  repoussée,  parfois  avec  horreur;  à 
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oertaines  époques^  il  a.  «emUé  «baolitiuent  ïtanul  €k>  biAler  ki 
gens  qtti  s'-écartaient  de  Porthodûada  dominaiite;  «ous  la  Teiv 
renr,  il  semblait  Bormal  de  les  j^uiUotiner.  L'îaastabUîié  eit  ia 
loi  de  la  condition  humaine;  Tétat  normal  économique  n'»  j^ 
être  le  mêiae  a^aat  et  après  1a  décx>u¥eri6  de  l'Afluérique,  a-vant 
et  «^rèa  Tinventâon  de  la  a^ekine  à,  ya^pear,  du  télégra{>he,  des 
chemina  de  €er^  même  Avadit  «t  après  la  diffusion  du  joiuasal 
à.  bon  marché.  L'histoire  économique  universelle  sexait  iliistoiie 
d'une  série  d'états  régionalement  et  temporaiFentent  nmiaaprw  et 
des  crises  de  malaise  et  souvent  de  souffrances  intenaea,  qui  écla- 
tent quand  un  nouvel  état  normal  déplace  et  refoule  le  précé- 
deoet. 

Mais  à  côté  de  ces  crises  de  transformation  et  d'évoluticHi,  qui 
sont  des  inaladies  de  la  croissance  ou  du  déclin,  il  7  a  les 
crises  locales  et  passagères,  commerciales  ou  financières,  qu'on 
peut  assimiler  à  des  dérangements  accidentels  de  la  santé.  C'est 
surtout  de  ces  crises  commerciales  et  financières  que  les  prédé- 
cesseurs immédiate  de  M.  Pinkus  (Jevoiifi^  MM.  Juglar,  Jastrow, 
Eulenburg,  Herkner,  des  Essars,  etc.)  se  sont  occupés. 

Lui-même  recommande  plus  de  rigueur  dans  les  méthodes  de 
calcul  qu'on  a  imaginées,  le  souci  extrême  de  ne  ccHnparer  que 
des  nombres  comparables  empruntés  à  des  périodes  comparables 
et  enfin  l'emploi  de  coefficients  de  perturbation  scrupuleuse- 
ment établis. 


Gand    et  ia    Circulation    des    Grains    es   Flandre   du  xiv«    au 
xviii^  BiàcLB,  par  G.  Bigwood.  Berlin,  W.  KohlkanuDer,  1906. 

Cette  étude,  qui  a  paru  dans  la  Berne  irimeêUteUe  <fHùiamt 
SronfMntqne  et  S^rMr  de  Stuttgart  et  a  été  Fcbfet  d'vn  tàxmge 
à  part  e«  français,  joint  au  mérite  d'^ve  pwiaéa  bmk  momneè 
directes,  celui  de  nous  initier  au  mécanisme  du  Droit  ^ Etape 
tel  qu'il  JFonctionnait  au  moyen  âge.  A  Tra  idire,  le  jtu  HapuU^ 
était  pour  le  commerce  une  oUigatioii  et  nullement  un  dnitt 
c'était  Tobligation  imposée  aux  marchands  d'arrêier  I»  timaait 
d'une  marchandise  en  un  lieu  indiqué,  aoît  pour  l*y  <ML|>oaeM  «n 
vente«  soit  pour  y  ncquitter,  parfois  en  nature,  dea  éroHm 
balance,  de  mefmnqce  ou  de  magasinasse.  L'autorité  ^f«i  prea> 
crivait  T^ape,  obéissait  à  des  mobiles  divers;  à  Qaad  1'^ 
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imposée   aux  grAioM    ariiFAat  par  la   voie   floFiaJe  de  1»  I^n 
ou   de   rEflcaut  «apérieur  assurait  un  monopafe   aux  batelien 
et  aux  portefaix  gantois  et  perooeUatt  à  la  commune  de  préle- 
ver sur  les  graias  pnncsjit  eu  transit  des  qusaatités  de  denrées 
dooi  elle  dÎBposaifc  au  mieux  de  ses  iutérâlis  fiHsux  ou  de  sa 
poiitique   anaouaiieL  O'est   une  piëoecupation   du    même  ordre 
qui,  dans  l'antiquité,  imposait  à  tout  narire  rompant  cbar^^e  à 
Athènes  l'obligation  d'j    déBarqnear  une  certaine    quantité  de 
céréales.  Mais  les  villes  en  amont,  comme  Douai  et  Tournai,  se 
trouvaient  naturellement  lésées  par  Texercice  de  ce  droit  d'étape  ; 
de  là  surgissaient  tantôt  des  négociations  aboutissant  à  des  tran- 
sactions, tantôt  des  différends  que  tranchait  le  pouvoir  souve- 
rain. 

Aujourd'hui,  nous  souffrons  d'un  excès  de  centralisation;  au 
moyen  âge,  c'était  la  décentralisation  qui  était  souvent  excessive. 

E.  Castelot. 


EaMBOUHffiarraiT  bbs  empbumtb  a  long  isjtiiB,  par  Mamoil  Chol- 

L£T.  1  vol.  in-Q^f  L.  Dvdao,  1SÛ6. . 

M.  Marcel  Ghollet  nous  explique  fort  bien,  dans  ce  petit  vo- 
lune,  les  calculs  sur  lesquels  reposent  les    amortisseinents  des 
emprunts  à  long  terme.  Il  parle  d'abord  des  rentes  perpétuelles, 
^t  il  est  oonduit,  puisqiie  ces  rentes  ne  s^amortâssent  pas  direete* 
ment,  à  traiter  de^  moyens  à  côté,  des  caisses  qui,  parfois,  «ont 
appelées  k  jouer  ee  rôle  de  réduire  le  montant  des  rentes  et  qui, 
<iïkBSi  nous  du  moins,  n'ont  jamais  pu  réaliser  le  bat  pour  lequel 
eUes  avaient  été  créées.  Car,  dit-il  a^ec  M.  Léoa  6ay,  toutes  les 
mesures  précoaisées  «  n'ont  pas    d'autre  yaleur  que    celle  d'un 
outil  quiy  bien  employé,  rend  des  services,  et  mal  enaployé,  n'en 
rend  pêa.  Elles  sont  faites  pour  les  Etats  qui  veulent  réduire 
leur  dette»  et  non   pas  paar   ks   Etats  qui    veulent    l'augmen- 
ter. Quand  une  nation  veut  s'endetter,  il  n'y  a  pas  de  système 
<^i  puisse  aller  eontxe  'oette  volonté,  et  quand  une  nation  Yéat 
réduire  sa  dette,  il  n'y  a  pas  de  système  qui  soit  mauvais.  » 

IL  OlioUet  traite  ensuite  des  emprunts  à  «capital  transformé, 
^«■t-4-dire  de  œux  dont  le  capital  est  absorbé  par  des  usiiies, 
des  matériaux,  etc.,  et  asos  lots,  et  qui  doit  se  xnconstiteer  «il 
dchots  de  lui-même    par  les  bénéfices  dei  l^ntv^iise;    pmis  de 
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voyons  là  une  outrageante  violation  de  la  liberté,  et  je  ne  veux 
pas  mentionner  les  autres  abus  qui  pourraient  se  produire. 

Et  je  ne  vois  pas  la  part  qui  reste  à  Tintelligence  et  à  la  loyauté 
dans  l'application  de  ces  prescriptions  matérielles. 

Que  reste-t-iU  l'intervention  de  la  loi,  une  réglementation  de 
pluB  et  des  complications  nouvelles.  Et  pourquoi  encore?  Pour 
rien. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  les 
meilleurs  des  bilans  possibles.  Il  en  est  qui  sont  faux  et  que  Ton 
démontrera  d'une  exactitude  absolue.  Il  en  est  qui  sont  d'une 
sincérité  réelle  et  qui  peuvent  faire  pendre  celui  qui  les  a  signée. 
Cela  se  voit.  C'est  matière  à  chicane,  et  rien,  à  ce  sujet,  n'empê- 
chera la  chicane.  On  ne  peut  qu'en  compliquer  les  éléments. 

Il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  laisser  la  pure  arithmétique  dans 
son  rôle  —  car  la  comptabilité  et  le  bilan  qui  en  est  le  résumé, 
ne  sont  qu'une  application  de  l'arithmétique  aux  choses  commer- 
ciales —  il  vaut  mieux,  dis- je,  laisser  l'arithmétique  dans  son 
rôle,  mais  en  exiger  une  comnaissance  suffisante,  pour  les  cafi 
litigieux,  à  ceux  qui  doivent  apprécier  et  juger  dans  les  affaires 
d'autrui.  On  ne  peut  d'ailleurs  faire  autrement  sans  tuer  toute 
activité  commerciale,  et  cette  impossibilité  est  la  meilleure  des 
raisons,  car  ceux  qui,  volontairement,  font  des  bilans  faux,  rien 
ne  les  en  empêchera,  et  pour  les  autres,  on  ne  voit  pas  la  néces- 
sité de  leur  imposer  des  règles  qu'ils  ne  pourront  pas  suivre  et 
dont  la  négligence  les  rendra  innocemment  fautif& 

Maurice  Zablet. 


'OMMElfrAIRE  DE  LA  LOI  DU  26  JUILLET  1905,  SUR  LE  REPOB  DU  DIMAN- 
CHE dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,par  R.  Mo- 
REL  DE  Westgaver  et  H.  DE  NiMAL.  Un  vol.  in-8°,  Charleroi,  Hal- 
let-Henry,  1906. 

L'Allemagne  a  fabriqué  une  loi  sur  le  repos  hebdomadaire;  la 
Igique  a  imité  l'Allemagne  ;  la  France  a  imité  l'une  et  l'autre  ; 
ixxe  quatrième  puissance  imitera  les  trois  premières,  et  ainsi  de 
^lîte.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  métier  de  législateur  soit  peu 
"^tribué  et  que  les  élus  en  soient  réduits  à  se  payer  eux-mêmes 
iur  les  électeurs,  car  ce  métier  n'est  vraiment  pas  difficile  et  des 
>ithëcanthropes  pourraient  aussi  bien  l'exercer  que  des  hommes. 

TOMB  XIV.   —  AVRIL  1907.  10 
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Uno  loi  ne  marche  jamais  seule.  Comme  les  grands  seigneorB  da 
moyen  Âge»  surtout  les  magnats  de  TEiglitei  ne  se  4faaBgftaiftnt 
jamaÎH  sans  traîner  à  leur  suite  toute  une  armée  àe  «enritenn 
à  piod  4)t  à  cheval,  de  môme  une  loi  est  toujours  suivie  d'uae  noDh 
breuee  escorte  de  règlements,  de  circulaires,  de  ■ooimuiintams, 
saïas  compter  les  proeès,  les  amendes,  laprisoii'et  la  juiiapiudeMe 
(iui  pousse  sur  tout  cet  humus. 

La  loi  belge  sur  le  repos  du  dimanche  n'a  pas  échappé  à  eeftte 
règle,  et  le  but  du  commentaire  que  publient  MM.  de  Wertgaier 
et  du  Mimai,  est  do  diriger  les  légifères  dans  os  'labjrintbe.  Le 
mot  labyrinthe  n'est  pas  hyperbolique.  «  Les  travaux  parlsBMh 
taires,  disent  nos  auteurs,  sont  loin  d'être  une  aooroe  ^f^lKU» 
Ils  présentent  même,  en  général  et  spécialement  dans  le  cas  q|ii 
nous  occupe,  asses  peu  de  sécurité.  Ils  sont  souvent  eonfva  et  eos- 
tradictoires  et  on  y  trouTe  à  peu  près  tout  ee  qu'on  vent,  m 

Le  besoin  de  règlements  et  de  circulaires  se  fait  donc 
sentir  pour  éclairer  la  lanterne  magique  du  Parlement; 
rouaomont,  si  l'on  ne  doit  accepter  qu'avec  oûroanapecdoa  la 
indications  fournies  par  les  travaux  parlementaires,  a  FiaSufié- 
tation  par  voie  administrative  est  encore  moins  pertîneoIeL  IBt 
n*a  qu*une  simple  valeur  de  ccmseil  et  les  tribunanx  ne  som  pa 
obligés  den  tenir  compte  ni  d'y  avoir  égard,  sauf  peot-toe 
ailntettre  la  bonne  foi  du  prévenu  et  lui  accorder 
tances  atténuantes.  » 

Ces  interprétati<Mis  parlementaires  et  administrafms 
bion  nécessaires?  La  loi  ne  se  suffit-elle  pas  à  eUe-nate»'  Tiff- 
ello  pas  claiiv  et  limpide  comme  la  c<mscience  et  rinseU^onat  ^ 
SOS  auu^urs'i  Hélas!  La  terminologie  employée  dans  «es  &«C0 
lois  u*a  pas  toujours  la  mente  signification  et  les  ^sptxsâam  i^ 
telle  Iv-^i  no  s'appliquent  pas  toujours  à  toutes  les  ^asat§aÈm  * 
personnes  visées  par  telle  autre  loL  u  L'économie  ^  lia  jbl  v  * 
do^a^  pas  tou;ours  aussi  daiiement  qu'en  le  voadraâL.  joc  sa» 
di"  la  multiplicirô  e:  de  la  variété  des  cazé«c 
adniisos  par  îe  Ieg:slaxe:ir.  ainsi  que  du  pâe-soSiàe  -s 
dispcis^iîioiîs  qui  sencbeTètient  les  unes  dans  les 
déccn«nAnîe-   i 

I!  fa:::,  saoi  doote.  eue  la  Id:  sur  :e  ivfMS  d 
biei:  :ir«!ei:te  pffai  c-^'m  y  ait  v:*ée,  malgré  dbe  ai 
Qsfl  es:  s?n  h-r:'  A  xii  c'adresBe-v-eUe ? 

S:^  r-T  er:  ai  çrcftéçer  ies  oarrier»  eo3ilx«  les 
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^u'ik  pxéîèteidb  ae  pxiiwr  HMaMBsémes  du  Tepos  bebdomadaire  afin 
à^ea,  #iriver  janei  lemin  omnien. 

Yons  FDUs  troovpezy  dira-ton.  Les  patrons  qui  font  traviuller 
le  dimaaohft  ne  tra^raUfeM  pas  enz-m^BeB;  «^«et  pourquoi  la  loi 
jne  viae,  ea  ^Belgâqpie,  que  lei  eatrcpriteB  indintrielles  et  commer- 
GÎaka,  à  r^eaolusÎQfi  de  toutei  aiutoes.  La  lot  ne  ^ise  que  les  ou- 
yrierSy  les  employés,  les  personnes  qui,  par  k«r  situation  dépen- 
dante» ont  «besoin  d'être  protéfées.  » 

£st-il  bien  eûr  que  les  ouvriers  et  employés  ne  soet  pas  capa- 
bles de  ee  protéger  eux-mêmes  2  En  le  supposant,  la  loi  les  pr^ 
tèige-t-elle  ?  JEvidemment  non,  puisque  c'est  un  péle-mêJe  de  disposi- 
tions qui  s'enchevêtrent,  et  que  ses  termes  n'ont  pas  toujours  la 
même  signification. 

Etant  donnée  la  loi,  le  besoin  de  commentaires  se  fait  donc  tî- 
yement  sentir.  MM.  de  Westgaver  et  de  Nimal  ont  préféré  déto- 
ner à  leu^r  ouvrage  la  forme  de  Commentaire  plutôt  que  celle  de 
Traité,  pour  suivre  la  loi  pas  à  pas,  article  par  article,  et  parce 
que  le  lecteur  se  retrouve  plus  aisément  dans  un  Commentaire 
que  dans  un  Traité  proprement  dit.  Pour  faciliter  les  recherches, 
les  auteurs  ont  joint  à  leur  travail  une  Table  analytique  des  ma- 
tières et  un  Index  alphabétique, 

JjQ  Commentaire  de  la  loi  belge  ne  s'adresse  pas  seulement  à  la 
Belgique.  Le  législateur  français,  ayant  largement'  mis  à  contri- 
bution la  loi  belge,  il  y  aura  lieu,  pour  les  légifères  français  et 
pour  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi,  de  se  bien  péné- 
trer du  sens  et  de  la  portée  de  la  loi  belge,  sens  et  portée  que  le 
commentaire  s'attache  à  déterminer,  en  évitant  la  terminologie 
pailenMfntaipe,  qui  consiste,  comme  on  Fa  vu,  à  employer  les 
mêmes  mois  en  divers  sens. 

ROUXEL. 


La  Pabticipation  des  ouvriebs  aux  bénéfices  par  le  vicomte  Com- 
DE  ïiBBTBADB.  Br.  in-8®.  L.  de  Soye,  1906. 


lies  p  seines  de  la  veHgion  'du  progvès  ne  veculent  pas  devant  te 
logiqpM.  iîie  prtnocipe  admis,  ixnxt  ce  qui  est  TÎeux  est  mauvais  et 
doit  être  rejeté.  Et  réciproquement:  tout  ce  qui  est  —  ou  paraît  — 
aoufpeam  est  bon,  et  Fan  ne  saurait  trcqc)  se  piesser  de  l'adopter,  au 
fasacna  de  Pimpeser.  Eé0edam.t  vetera,  nova  tint  omnia, 

L»  arfiûie  est  wbb  inEititatîon  très  «mnenne,  pBesque  mwsi  vieille 
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aëp&rée  de  TEtaty  ne  faùt-il  pas  une  nouvelle  congrégation  de 
rindez  t  Le  bureau  des  déclarations  sera  cet  Index,  et  ce  ne  sont 
plus  les  livres,  mais  les  hommes  qui  seront  annithématisés  et  con- 
damnés. 

M.  Combes  de  Lestrade  examine  en  détail  quel  sera  le  fonc- 
ticmnement  de  cette  nouvelle  législation,  quels  obstacles  elle  ren- 
contrera, quelles  conséquences  elle  produira.  Quoique  la  partici- 
pation ne  soit  encore  qu'à  Fétat  de  projet,  ce  n'est  pas  trop  anti- 
ciper que  de  prévoir  quelles  seront  ses  conséquences.  L'étude  de 
M«  Combes  de  Lestrade  s'impose  donc  à  l'attention  du  public, 
surtout  des  ouvriers  qui  en  seront  les  dupes,  mais  qui,  malheu- 
reusement pour  eux,  ne  lisent  pas  les  écrits  du  genre  de  celui-ci. 

Il  reste  une  espérance  aux  ouvriers,  c'est  que  leurs  législateurs, 
après  avoir  décrété  la  participation  régime  normal,  à  moins  de 
volonté  contraire  formellement  exprimée,  décrètent  aussi  que  lea 
bénéfices  seront  obligatoires.  Car,  à  quoi  bon  la  participation 
obligatoire,  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices  assurés  ? 

H.  bOUFf. 


Lk  bolb  économique  et  social  db  l'ingénieub,  par  Maubicb  Bellom, 
br.  in-8®,  Paris,  1906* 

Ce  titre  a  été  pris  pour  sujet  de  leçon  d'ouverture  du  cours  d'en- 
seignement éccmomique  et  social  à  l'Ecole  Nationale  supérieure 
des  mines  professé  par  l'auteur.  Le  chef  d'entreprise  et  l'ingénieur 
n'ont  pas  seulement  à  remplir  une  fonction  technique,  il  leur  in- 
combe aussi  un  rôle  économique  et  social.  Ils  ne  sont  pas  seulement 
directeurs  d'industrie,  mais  conducteurs  d'hommes,  ce  qui  n'est 
peat-êtie  pas  la  plus  facile  à  accomplir  de  leurs  fonctions.  Pour 
^'ea  bien  tirer,  il  est  essentiel  que  les  ingénieurs  connaissent  l'éco* 
nomie  politique,  qui  est  la  science,  et  l'économie  sociale,  qui  en 
est  l'application. 

«  L'économie  politique,  dit  M.  Bellom,  est  la  science  des  lois 
^ui  régissent  les  efforts  de  l'homme  dans  l'obtention  et  la  jouis- 
oanoe  des  biens  que  la  nature  ne  lui  fournit  pas  spontanément; 
l'économie  sociale  est  l'art  qui  a  pour  objet  d'améliorer  les  rela- 
tions mutuelles  des  employeurs  et  des  employés  et  la  condition  ma. 
Sérielle  et  morale  des  travailleurs.  » 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  qu'ils  apprennent  toutes  les 
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subtilités  de  1&  sciencâ  écoaooûquiey  mail  Mulemeat  ofes  nofcioB»  gé^ 
mérales  assez  étenduies  et  assez  solidei.  pottr  90e  L'inféoittai  {Mune 
les  compléter  par  sea  observatkAS  pcaraoïUBelleB,  par  1»  réAaxka 
et  par  une  qualité  plus  rare  qu'on  ne  se  l'imagine,  dit  M.  Betto», 
le  bon  senfi.  a  Bien  souvent  ooi  dépens»,  à  la  poumite  d'une  c^- 
mère,  des  trésors  de  science  dAnt  kt  moindire  dose  de  bon  tem  an-  ' 
rait  assuré  Técoiiomie»  » 

C'est  pour  (c  ai^piilLer  »  —  puiaqmer  moua  parions  des  ingéniean, 
employons  leurs  ejq^jesûona  —  e'esi  pour  aiguillex  le»  jevaes  ia- 
génieurs  dans  cette  voie  que  le  cfmrs  de  l'Bcole  des  nojMS,  pro> 
fessé  ci-devant  par  M-  Cbeyssca  et  aajourd'hui  par  M.  Belle»,  a 
été  créé. 

M.  Bellom  ne  cherche  pas  à  se  singulaiiaer  par  des  hmenratioaB 
plus  ou  moins  opportunes;  il  admet  la  dirisioa  traditioiiBelie  d» 
l'économie  politique  en  4  parties:  produeti<»i,  répartitiao,  circii- 
latîon  et  consommation.  Le  but  de  cet  enaeignetoient  n'est  paa  de 
former  des  spécialistes,  des  <(  ingénieurs  économiques  et  sociaiiz  » 
avec  un  diplôme  de  plus  à  encadrer;  il  ne  tend  qu'à  permettre  à 
l'ingénieur  de  remplir  avec  discernement  sa  mission  économique 
et  sociale. 

M.  Bellom  expose  quel  doit  être  le  rôle  social  de  l'ingénieur  con- 
sidéré oomme  conducteur  d^kommes  et  comme  éànaàemr  moval  et 
intellectuel  des  ouvriers.  L'action  morale  la  pbis  importante  coa- 
siste,  dit-il,  à  développer  chez  l'ouvrier  les  sentiments  de  loyauté, 
de  franchise,  de  solidarité.  Elle  doit  surtout  si'ezeroer  par  Féma- 
ple.  M  Ne  aoyei  pas  un  habitué  de  café,  si  voiia  ne  Toolei  pas  cfiie 
l'ouvrier  soit  un  pilier  de  cabaret.  » 

L'action  intellectwdle  eenaiste  en  des  eatieiiena  et  dea  codI^ 
renées  sur  les  questions  qui  intéressent  ka  onviieis,  lea  é^aiwl 
et  les  moralisent. 

La  nuMTgue  des  jeunes  ingénieurs,  toat  fiers  de  leurs  dipldeiev 
n'a  peut-étie  pas  été  pour  rien  dans  la  naissanee  de  l'anta^onôsme 
social.  Il  est  donc  boa  de  diercher  à  répaxer  le  mrnly.  k  rétakikir 
rharnionie  ;  mais  il  y  faudra  du  tact,  et  il  n'y  aura  pas  à  rr— ut  tiw 
de  si  tôt  sur  la  reconnaissanee  des  oorrien  enveors  les  diroeienra 
et  les  ingéaieurs  qui  entreprendront  de  les  instrmiiia  et  de  las  ra^^ 
raliser.  Mais  eeux-ei  n'en  aaront  qae  plus  de  mérite. 

Qu'ib  profitent  donc  des  legoiis  qu'on  leur  offre  et  saiio«t  tfmb^ 
sous  prétexte  de  rôle  aocialy  ils  ne  toaibent  pss  de  philaiitfiTnpi 
en  socialisme;  que  l'esprit  ne  soit  pas  la  dupe  du  coeur. 


CiffiOlfldUB  làl 
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SoififAiBB  :  Grèvos  et  sabotage.  —  Les  cressonniers  des  Halle»  et  d# 
1»  Bourse..  —  L-'absintlie..  —  Choses  de  Madagascar,  —  Les  bourses 
du  travail  belges.  —  Travail  blano  et  travail  jaune.  —  Le  revers 
de  la  médaille  du  militarisme  allemand. 


N"ous  assistons,  depuis  quelque  temps,  à  une  véritable  explo- 
sion dfe  grèves,  grèves  des  électriciens,  des  boulangers,  des  coif- 
feurs, des  marins,  des  terrassiers,  des  mineurs  ;  c^^est  une  épi- 
démie plus  contagieuse  que  celle  de  la  grippe,  qui  se  répanrf 
successivement  dans  toutes  Tes  industries,  sans  oublier  celles 
de  FEtat,  et  qui  a  été  jusqu'à  présent,  rebelle  à  tous  l'es 
remèdes.  Cette  mafadie  sociale,  comme  les  autres  maladies,  a 
son  microbe,  et  môme  le  phis  tenace  des  microbes  :  l'interven- 
tion de  ITEtat.  Nous  avons  le  fâcheux  privilège  de  pouvoir  nous 
souvenir  de  Fépoque  où  l'Etat  intervenait  pour  protéger  le  ca- 
pital contre  le  travail.  Les  coaRtions  étaient  interdites  sous 
des  pénalités  rigoureuses  par  les  articles  415  et  416  du  Codie 
pénal,  le  passage  des  ouvriers  à  l'étranger  «  en  vue  de  nuire  à 
l'industrie  nationale  »  exposait  les  coupables  de  six  mois  à 
deux  ans  de  prison  ;  les  bureaux  de  placement  suspects  de  faci- 
liter ce  passage,  ou  tout  au  moins  de  favoriser  le  déplacement 
des  ouvriers,  étaient  placés  sous  la  suri^eillance  de  la  police, 
et  exposés  à  être  fermés  du  jour  au  lendemain,  sans  indemnité. 
La  peine  suivait  d*e  près  le  délit,  et  l'application  en  était  faite 
sans  indulgence. 

En  1845,  nous  avons  assisté  au  procès  de  la  grève  des  char 
pentiers  parisiens,  et  malgré  l'éloquence  de  leur  défenseur, 
MP*  Berryer,  les  «  meneurs  »  de  la  grève  étaient  condamnés  à 
cinq  ans  de  prison.  Le  résultat  a  été,  trois  ans  plus  tard,  l'ex- 
plosion <fu  socialisme,  alimenté  par  les  mauvais  sentiments  des 
ouvriers  contre  leurs  cr-devant  «  exploiteurs  ».  Puis  est  venue 
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une  réforme  inspirée  par  la  justice  et  le  bon  sens,  les  lois  sur 
les  coalitions  ont  été  abolies,  les  associations  ouvrières  ont  été 
tolérées,  et  ensuite  légalisées  sous  le  nom  de  syndicats.  Mais 
le  microbe  existait  toujours,  seulement  il  a  changé  de  besogne, 
il  a  protégé  le  travail  contre  le  capital.  Les  bourses  du  travail, 
détournées  de  leur  destination,  ont  été  envahies  par  les  syndi- 
cats, et  transformées  en  foyers  d'agitation  révolutic«inaire.  Les 
bureaux  de  placement  ont  été  supprimés,  au  profit  des  syndi- 
cats, devenus  maîtres  du  marché  du  travail.  Ceux-ci  n'ont  pas 
manqué  d'abuser  de  leur  pouvoir,  et  ils  y  ont  été  aidés  par 
la  complicité  des  politiciens  socialistes  qui'  leur  assurait  celle 
de  l'Etat. 

Les  grèves  se  sont  multipliées  et  elles  sont  devenues  chaque 
jour  plus  intolérantes  et  plus  violentes.  Qu'est-ce  qu'une  grève? 
C'est  un  accaparement  de  travail.  Les  grévistes  désertent  l'ate- 
lier, en  choisissant  de  préférence  le  moment  où  les  commandes 
affluent,  pour  obliger  le  patron  à  augmenter  leur  salaire  ou 
subir  tout  autre  exigence  légitime  ou  non.  Mais  pour  que  la 
grève  réussisse,  il  faut  que  le  patron  ne  puisse  remplacer  les 
grévistes.' C'est  une  condition  essentielle,  sinon  l'accaparement 
deviendrait  impossible.  Il  s'agit  donc  d'empêcher  les  ouvriers 
en  quête  de  travail  de  répondre  à  l'appel  du  patron.  Si  la  per- 
suasion ne  suffit  pas,  on  a  recours  à  la  force,  on  rosse  les 
nouveaux  venus,  et  on  maintient  le  vide  de  l'atelier  jusqu'à  ce 
que  le  patron,  pressé  d'exécuter  ses  commandes  et  de  pourvoir 
à  ses  frais  généraux,  se  résigne  à  subir  la  loi  des  accapareurs. 
Remarquons  qu'il  suffirait  pour  empêcher  cet  accaparement 
d'une  part,  de  laisser  s'organiser  et  se  développer  le  placement 
du  travail,  à  une  époque  où  le  progrès  des  moyens  de  commu- 
nication a  rendu  la  circulation  des  honunes  aussi  facile  et  aussi 
rapide  que  celle  des  marchandises,  d'une  autre  part,  de  ga- 
rantir la  libre-  disposition  et  le  libre  emploi  du  travail,  c'est- 
à-dire  de  l'espèce  de  propriété  que  Turgot  proclamait  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  Mais  l'Etat  a  supprimé  les  bureaux 
de  placement,  ou  plutôt  il  en  confère  le  monopole  aux  S}*ndi- 
cats,  et  il  laisse  rosser  les  non  syndiqués  qui  s'obstinent  à  pra- 
tiquer la  liberté  du  travail. 

Voilà  où  nous  en  sommes. 

Cet  état  de  choses  s'est  aggravé  et  s'aggrave  tous  les  jours  par 
la  concurrence  et  la  surenchère  des  politiciens  socialistes  et  des 
meneurs  des  Syndicats,  fondateurs  de  la  Confédération  générale 
du  travail.  Les  politiciens  ont  fait  aux  ouvriers  le  cadeau  onéreux 
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du  repos  hebdomadaire,  ils  leur  promettent  un  contrat  de  travail 
en  56  articles,  et  des  retraites  qui  les  dispenseront  de  recourir 
à  l'épargne,  etc,.  etc.  La  Confédération  générale  du  travail  a 
fait  mieux  :  elle  a  perfectionné  la  grève  en  y  adjoignant  le  sa- 
botage, et  certes,  ce  progrès,  dont  un  des  directeurs  à  la  Confé- 
dération du  travail  se  plaisait  à»  vanter  refficacilé  pratique, 
laisse  loin  derrière  lui  les  lois  et  promesses  des  politiciens. 

Puisque  la  grève  possible  des  boulangers,  a-t-il  dit,  met  au 
premier  plan  la  question  du  sabotage  du  pain,  on  se  demande 
quelles  en  seraient  les  conséquences? 

Il  a  été  fort  exagéré  et  beaucoup  brodé  à  ce  propos.  Certes,  les 
conséquences  pourraient  être  ennuyeuses  pour  les  consommateurs 

—  mais  rien  qu'ennuyeuses!  En  réalité,  le  préjudice  serait  en- 
dossé par  le  patron,  dont  la  résistance  aux  réclamations  ouvrières 

—  pourtant  pas  excessives  —  aurait  déchaîné  la  calamité  sur 
son  fournil. 

Ainsi,  si  les  mitrons  «  oubliaient  »  de  mettre  du  levain  dans  la 
pâte,  ou  s'ils  «  oubliaient  »  le  sel,  ou,  tout  au  comtraire,  avaient 
la  main  lourde;  si,  encore,  ils  laissent  le  pain  brûler  au  four... 
fe  pain  serait  invendable,  et  seul  le  patron  en  pâtirait. 

Il  faut  ajouter  toutefois  que  d'autres  saboteurs,  moins  modé- 
rés, ne  se  contentent  pas  d'ennuyer  le  consommateur.  Ils  re- 
commandent aux  mitrons  d'enduire  les  fours  de  pétrole,  et  do 
mettre  du  verre  pilé  dans  les  pains,  aux  coiffeurs,  de  balafrer 
les  joues  des  clients,  et  chose  à  la  vérité  moins  grave,  de  leur 
couper  les  cheveux  en  escalier. 

Seulement  il  y  a  un  phénomène  qui  paraît  avoir  échappé  aux 
politiciens  socialistes  et  aux  saboteurs  de  la  Confédération  du 
travail,  c'est  que  le  public  des  consommateurs  et  des  contribua- 
bles commence  visiblement  à  se  fatiguer  de  leurs  exploits,  et 
qu'il  pourrait  bien  quelque  jour  leur  rendre  ennui  pour  ennui. 
Déjà  on  peut  constater  que  la  faveur  avec  laquelle  l'opinion 
accueillait  les  revendications  et  les  plaintes  des  ouvriers  a  sen- 
siblement baissé.  Au  temps  où  le  capital  était  protégé  contre 
le  travail,  on  prônait  volontiers  les  vertus  de  l'ouvrier  ;  depuis 
que  le  travail  est  protégé  contre  le  capital,  on  est  frappé  plutôt 
de  son  ignorance  et  de  ses  défauts,  pour  ne  pas  dire  de  ses 
vices.  C'est  une  réaction  dont  nous  engageons  ses  protégés  et 
ses  protecteurs  eux-mêmes  à  se  défier. 


•  • 
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Oa  lit  dans  )e  Temp»^  sous  le  titre  <c  Cressonaieirs  oCficiek  »  : 

Le  syndicat  des  marchands  officiels  de  cresson  da  caneaa  dei 
Halles  fait  actuellement  un  procès.  Ce  syndicat  est  composé  de 
soixante-huit  membres  qui,  munis  d'un  brevet  et  moyennant  une 
redevance  de  trente  centimes  par  mètre  occupé,  ont,  senL^  le 
droit  de  vendre  sur  le  carreau.  Hs  débitent  chaque  nuit  une 
moyenne  de  mille  mannes  de  cresson.  Ils  se  plaignent  aujour- 
d'hui devant  la  troisième  chambie  du  tribiinal  eÎTil,  de  lik  eon- 
curreaee  qui  leur  est  faite  par  de  petits  «  ejessonaicis  »  um 
brevet  qui  vendelit  dans  le  périsaètxe  des  Halles,  notamoMni  ra» 
Berger,  Pienre-Leseot,  des  Innooeats  ei  des  Prêch€ar& 

Ce  monopole,  remarque  la  Cofc  de  la  Bourse  et  de  ta  Banque^ 
est  moins  absolu  que  celui  des  agents  de  change,  car  il  ne 
défend  pas  de  vendre  du  cresson  en  dehors  du  périmètre  des 
Halles,  tandis  que  le  privilège  des  Cressonnîers  de  la  Bourse 
n'est  borné  par  aucun  périmètre.  Les  uns  et  les  autres  invo- 
quent rintérêt  de  la  santé  publique  en»  faveur  de  la  protecli<m 
de  leur  cresson,  le  seul  garanti  salubre,  n'en  déplaise  à  la  Cole, 


•  • 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  mêmes  législateurs  radi- 
caux et  socialistes  qui  reconnaissent  à  tous  les  adultes  de  sesie 
masculin  la  capacité  de  gouverner  l'Etat,  ce  qui  est  une  besogne 
assez  difficile,  leur  refusent  absolument  celle  de  se  gouverBer 
eux-mêmes.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  limiter  la  durée  de  leur 
travail,  et  à  réglementer  leur  repos,  ils  leur  prescriveal  ce 
qu'ils  doivent  manger  ei  boire,  en  attendant  de  fixer  les  heures 
de  leurs  repas. 

En  Belgique  et  en  Suisse,  l'absinthe  vient  d'être  prohibée, 
elle  va  l'être  en  France,  sous  un  prétexte  hygiénique.  Certes 
l'abus  de  Fabstnthe  est  nuisible,  mais  n'en  |wut-oii  pas  dîf^  au- 
tant de  l'abus  de  toutes  choses,  et  en  particulier  des  meilleures. 
Est-ce  une  raison  suffisante  pour  en  interdire  l'usagje  et  de  «on* 
lisquer  l'industrie  de  ceux  qui  la  produisenL 

«  Si  Vaa.  interdit  vraiflaent  Vabsintke,  dit  au  GU  Bloê  un  hB» 

'  nête  cultivateur  de  Busy  (Doubs),  c'est  la  ruine  dans  UM  eêMir 

pagnes,  chez  nous,  chez  nos  voisins  de  Yorg^s,  dans  presque  tout 

le  canton  de  Quincey,  à  Chëneoey,  par  exemple,  à  Chamay,  dans 
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touA.  les  dép«rtemeiito  où.  1&  cnltnie  des  plantes  à  difitiller  est 
le  priacipAl,  runiqne,  peuiHHL  dise,  ga^ne-pam  de  la  popalation. 
Mais  ohaciin  foiur  bcà;.  je  n/ai,.  moi,  à  m'oocoper  que  dé  Buay, 
mon.  pa^fs.  AttiMllementy.  notre  siiiBaîtion  est  prospère;  noms  ne 
^x)mptonfi  pas  chez  nous  de  Crésus,  mais  il  n'y  a  pas  non  plu» 
de  pauvres,  ou,  du  moine,  de  miséreux. 

Chacun  trouve  à  y  gagner  à  peu  près  convenablement  sa  vie, 
grâce  à  l'absinthe.  Nous  sommes,  à  Busy,  294  habitants,  répartis 
en  77  familles.  31  de  ces  familles  possèdent,  en  totalité  290  hectares 
de  terres  cultivables,  soit  la  maxeure  pairtie  de  notre  terxoîn  cul- 
tivé. Notre  commune  possède  bien,^  en  effets  une  surface  de 
519  hectares;  mais,  si  Ton  en  retranche  les  bois.  Les  terrains 
incultivables,  les  routes,  chemins,  sentiers,  les  espaces  bâtis,  il 
ne  reste  à  la  culture,  chez  nous»  que  337  hectares  cultivables, 
dont  15  appartiennent  à  des  propriétaires  forains.  Les  32  hectares 
qui  restent  sont  donc  la  propriété  de  4fi^  f amille&  Cela  fait  une 
moyenne  de  75  ares  par  famille;  mais,  en  séalité,  beaucoup, 
d'entre  elles  ne  possèdent  que  des  parcelles  de  rien  du  tout,,  un 
petit  jardin  et,  un  <(  mouchoir  de  poche  »,.  comme  on,  dit.  Grâce 
il  la  culture  de  l'absinthe^,  ces  familles  besoigneuses  trouvent  à 
s'employer  chez  les  autres  qui  sont  plus  fortunées,,  mais  qui 
manquent  de  bras. 

Ajoutons  qu'à»  téniaignage  des  soldsrts-  fatigués  par  de  lon- 
gues maiM^hes  dan«  nos  colonies  tropicales,  Tabsinthe  est  un 
réconfortant  des  plus  efficaces.  Enfiiv  un  membre  â&  Conseil 
iéëéaral  suisse,  M.  Comlesse,  fafisaii  en  ces  termes  enthousiastes 
TélogB  d&  la  moraliiilé  et  de  la  sobriété  des  producteurs  de  ce 
poison  des  hygiénistes. 

Des  espsits  fanatiques  ont  réussi  à  faire  une  casmpagne  contre 
la  liqvevui  qui  vous  est  obère,,  pares  qu'elle  constitue  votre  gagne^ 
pain.  Ils  sont  arrivés,  non  pas  à  prouver,  mais  à  insinuer  anoF 
QHUse»  (fne  T  usage  de  FabsintilA  devait  êftie  «ondamné;  et  pour- 
:;aat>  aru  Yal'Kie-Travers,  je  me  pkuis  à  eonstaA»r  qae  la  popular^ 
*iBm  est  ioctB,  intelligente,  préverfaate  et  entieprenante.  Elle  ne 
Soumit  pas  aex  tribusajiK  et  carimÎBels  ;  le  pourcentage  des  ne- 
2sn«B  qn'eBe  denas;  à  l'aamiëc  est  un  des  plus  élevés;  Ym  santé 
i^nklkiiBr  est  exotlleate^  mamr,  malgré  tombes  ces  preuves,  les  par- 
^îaan»  de  Fahsidtioa  ont  su  m  bi«L  mener  leur  jen^  qu'il  fant  s'at- 
><adBe  à  os^  que  cette  in^pHftiae  soâit  coaisaevée  par  le  peuple 
mise- 
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En  fait,  la  prohibition  n'aura  d'autres  résultats  que  de  pro 
téger  les  variétés  de  boissons  alcooliques  qui  font  concurrence 
à  l'absinthe,  et  dont  l'abus  n'est  pas  moins  nuisible.  Car  au 
cune  loi  hygiénique  n'a  eu  jusqu'à,  présent  la  vertu  de  corriger 
les  ivrognes. 

Il  nous  arrive  de  Madagascar  tout  un  concert  de  plaintes.  Les 
colons  se  plaignent  de  la  paresse  invétérée  des  indigènes  qui 
restent  paisiblement  dans  leurs  cases  quand  on  ne  les  en  fait 
pas  sortir  par  la  force. 

Un  Européen,  dit  VEcho  de  Madagascar^  ne  peut  pafi  travail- 
ler la  terre  ici,  il  doit  se  borner  à  diriger  boû  exploitation,  et 
la  charge  est  suffisante.  II  lui  faut  des  bras  nombreux,  des  tem- 
péraments habitués  au  climat;  seuls  les  Malgaches  peuvent  ré- 
pondre à  ce  désir. 

Or,  ceux-ci  ont  toute  latitude  pour  échapper  aujourd'hui  à 
l'offre  incessante  de  travail  qui  leur  est  faite.  C'est  là  qu'est  le 
mal,  et  c'est  là  le  premier  remède  à  apporter  à  la  déplorable  si- 
tuation de  notre  colonie. 

Le  remède  consisterait  donc  à  rétablir  à  Madagascar  le  ré- 
gime du  travail  forcé,  autrement  dit,  de  l'esclavage.  Cependant, 
il  y  en  a  un  autre  qui  soulèverait  moins  d'objections  et  ne  serait 
pas  moins  efficace,  c'est  celui  de  la  concurrence.  II  y  a  une 
multitude  de  Chinois,  d'Indous  et  de  Javanais,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  répondre  à  l'offre  des  colons.  Il  suffirait  de  les  lais- 
ser entrer  librement  à  Madagascar.  La  concurrence  de  ces  tra- 
vailleurs laborieux  obligerait  les  indigènes  les  plus  paresseux 
de  sortir  de  leurs  cases  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'employer  la 
force. 

Les  colons  se  plaignent,  plus  encore  que  de  la  paresse  des 
mdigènes,  de  l'activité  de  la  bureaucratie  du  pavillon  de  Flore, 
qui  a  arrêté  net,  par  ses  règlements,  l'exploitation  des  terrains 
aurifères.  Ils  se  plaignent,  avec  non  moins  de  raison,  du  droit 
de  sortie  de  40  centimes  par  kil.  de  caoutchouc,  soit  de  7  0/0  à 
10  0/0  qui  est  en  train  de  ruiner  la  production  et  le  conunerce 
de  cet  article  d'exportation.  Nous  n'ignorons  pas  que  M.  Méline 
a  réclamé  la  suppression  des  industries  coloniales  qui  font  coa- 
currence  à  celles  de  la  Métropole.  Mais  nous  n'avons  pas  en 
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endu  dire  qu'il  soit  question  d'introduire  en  France  des  plan 
allons  de  latex. 

Les  missionnaires  se  plaignent,  à  leur  tour,  d*un  arrêté  qui 
eur  a  interdit  de  donner  renseignement  dans  les  églises.  Or, 
;omme  dans  les  19/20^  des  cas,  l'église  sert  d'école  et  vice- 
)ersa,  c'est  la  suppression  de  l'enseignement  libre,  ou  pour 
nieux  dire,  de  tout  enseignement,  les  écoles  officielles  étant 
absolument  insuffisantes  pour  y  pourvoir. 

Enfin  les  avocats,  dont  le  nombre  avait  été  limité  à  7,  puis 
i  8,  se  plaignent  d'un  arrêté  qui  vient  de  supprimer  ce  mono- 
[)ole.  Cependant  cet  arrêté,  contre  lequel  le  barreau  de  Tana- 
aarive  a  vivement  protesté,  s'appuie  sur  des  considérants  qui 
le  seraient  pas  inopportuns  ailleurs  qu'à  Madagascar. 

Considérajit  que  nonobstant  leur  manque  absolu  de  base,  ces 
prétentions  révèlent  un  état  d'esprit  collectif  chez  les  avocats- 
défenseurs,  état  d'esprit  déterminé  et  entretenu  par  le  privilège 
dont  ilfi  jouissent  et  le  désir  de  consolider  les  profits  qui  en  dé- 
coulent ; 

Que  l'exemple  des  offices  ministériels  de  la  métropole,  consti- 
tués gratuitement  lors  de  leur  institution  au  bénéfice  des  pre- 
miers titulaires,  et  devenu  plus  tard  une  propriété  transmissible 
que  l'Etat  ne  peut  plus  supprimer  sans  indemnité,  est  un  exemple 
des  dangers  sociaux  inhérents  à  toute  institution  analogue  ; 

Qu'en  persistant  à  maintenir  un  privilège  avantageux  pour  ces 
seuls  détenteurs,  sans  utilité  pour  les  autres  citoyens,  on  s'expo- 
serait à  voir  se  coaistituer  des  droits  par  usage,  que  leur  ancien- 
neté et  leur  importance  croissantes  rendront  chaque  jour  plus 
difficilement  suppressibles. 

Mais  le  gouverneur  général  n'est  pas  seul  à  rendre  des  arrê- 
tés. Le  gouverneur  indigène  d'Antsirabé  vient  de  décréter  la 
mise  en  réquisition  d'un  veau  par  quinzaine  pour  le  service 
de  sa  table,  —  ceci  malgré  les  protestations  des  indigènes,  plus 
sérieusement  motivées  que  celles  des  avocats. 

La  vache  laitière,  dit  VEcho  de  Madagascar ,  est  pour  tout  Mal- 
gache une  source  de  réels  profits,  surtout  lorsqu'il  habite  à  proxi- 
mité d'un  centre  important  où  il  trouve  chez  les  Européens  un 
écoulement  facile  et  rémunérateur  de  son  lait. 

La  vache  produisant  deux  ou  trois  litres  de  lait  pendant  six 
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mois  onviroiLy  c'est  un  groe  retenu  dont  <m  çnve  rindigëiie 
compter  la  plus-value  du  veau  au  moment  du  sevraBC. 

Il  >eBt  bon  d'ajo«Éer  que  la  vache  de  Madagatoar  ne  émme  plus 
de  laiit,  une  fois  séparée  4k  son  veau. 

On  voit  que  la  production  des  décrets  et  arrêtés  n'est  m  moin» 
abondante  ni  moins  variée  dans  les  colonies  que  dans  la  mé- 
Iropole. 


Quoique  les  bourses  du  travail  belge»  soieiii  encore  dépour- 
vues des  intermédiaires  non  moins  nécessaires  à  Téckange  do 
travail  qu'à  celui  des  produits  et  des  capitaux,  elles  rendent 
cependant  plus  de  services  avec  moins  de  tapage  que  les  nô- 
tres. Témoin  cette  statistique  que  Joous  empruntons  à  ïindé 
pendance  belge  : 

Le  rapport  de  la  Bourse  du  travail  de  Bruxelles  constate  qu'en 
1906  il  y  a  eu  4.193  demandes  de  travail  de  la  part  d'oavrierB, 
contre  1.914  en  1905;  et  il  y  a  eu  3.635  offres  d'emplois  de  la  part 
de  patrons,  contre  2.953  en  1905.  Quant  aux  placements  effectués, 
ils  étaient  de  1.670  en  1905;  ils  furent  au  nombre  de  2^75  en 
1906.  Les  plaoementSy  en  1906,  ont  donc  dépassé  de  805  ceux  effec- 
tués en  1905. 

La  Bourse  du  travail  fonctionne  depuis  dix-huit  ans  et, 
durant  ce  laps  de  temps,  51.549  ouvriers  s'y  sont  inscrits  pour 
obtenir  du  travail  et  47.056  patrons  pour  avoir  des  ouvriers. 

* 
*  • 

Le  protectionnisme  est  en  train  de  ruiner  l'industrie  aurifère 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Lo  travail  protégé  des  manceu\Tes 
blancs  se  paie  dans  les  mines  du  Rand  ^  10.  6  sh.  4  pence  par 
mois  et  son  rendement  a  baissé  de  3  1/2  0/0  sous  l'influence 
naturelle  de  la  protection,  tandis  que  le  travail  chinois  qui  ne 
coûte  que  £  3.  7  sh.  8  pence,  c'est-à-dire  trois  fois  mains,  s'est 
amélioré  de  12  1/2  0/0.  La  prohibition  du  travail  Jaune,  édictée 
par  le  gouvernement  «  libéral  »  de  la  métropole  sons  xm  pré- 
texte philantropique,  sera  ruineuse  pour  Findustrie  îiurifère, 
mais  profîlera-trelle  au  travail  blanc?  Quand  les  mines  seront 
fermées,  elles  n'emploieront  plus  de  travail,  ni  jaune  ni  blanc. 


et  ce  sera  le  plus  clair  des  résultats  de  cette  campagne  philan- 
tropique  des  libéraux  prohibitionnistes. 


Les  patriotes  allemands  peuvent  contempler  avec  toutes  les 
satisfactions  de  l'orgueil,  leur  volumineuse  armée  et  leurs  cui- 
rassés à  50  millions  pièce,  mais  le  détail  de  ce  qu'il  en  coûte 
les  satisfera  probablement  moins,  comme  contribuables  et  con- 
sommateurs. 

c(  Le  matin,  après  son  lever,  le  contribuable  prend  une  taese 
de  café  (droit  de  vingt  pfennings  la  livre)  ;  il  ajoute  un  morceau 
de  sucre  (impôt  de  dix  pf.  la  livre),  et  se  coupe  une  tranche  de 
pain  (droit  de  trois  pf.  la  livre). 

En  partant,  sa  femme  lui  fait  emporter  une  tranche  de  pain 
(droit  de  trois  pi  la  livre),  en  y  étalant  du  saindoux  (droit  de 
cinq  pf.  la  livre)  —  régal  bien  allemand  !  —  avec  un  peu  de  sel 
(droit  de  six  pf.  la  livre).  Avant  le  déjeuner,  il  s'offrira,  sans 
doute,  un  apéritif  (impôt  de  vingt^six  pf.  le  litre).  A  midi,  il 
déjeunera  avec  sa  famille,  d'une  soupe  à  la  farine  (droit  de  cinq 
pf.  la  livre)^  avec  une  tranche  de  lard  (droit  de  dix  pf.  la  livre), 
ou  encore  d'un  modeste  hareng  (droii  de  un  pf.  la  pièce).  Le  soir, 
après  fion  travail,  il  prendra  un  verre  de  bière  (impôt  d'un  pf. 
par  litre),  un  peu  de  beurre  (droit  de  dix  pf.  la  livre),  oai  de 
froma^  (droit  de  dix  pf.  la  livre). 

Puis,  à  la  lueur  d'une  lampe  à  pétrole  (droit  de  six  pf.  par 
litre),  il  fumera  une  pipe  (impôt  de  vingt-cinq  pf.  la  livre  de 
tabac)  et  ira  se  coucher  pour  tâcher  de  goûter  un  paisible  repos, 
la  seule  chose  qui  ne  soit  pas  imposée  en  Prusse. 

Ils  se  consoleront  peut-être  en  songeant  que  leurs  confrères, 
les  contribuables  et  consommateurs  français,  sont  logés  au 
môme  numéro. 


G.  DE  M. 


Paris,  14  avril  1907. 


J-T. 
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du  4  mars  I88^J  et  des  lois  antérieures,  avec  un 
formulaire  d'actes  usuels.  1  vol.  in-18,  ]{$89. 

Prix.  2  (f. 

HKCCAHIA 

Des  délits  et  des  peines.  —  Précède  d'une  Intro- 
duction et  accompagne  d'un  Conmientaire,  par 
M.  Faustin-Hélii.,  membre  de  rinstitut. 2" édition. 
1870.  l  vol.  in-m.  1  fr.  75 

HOISSONNADK    .Gustave) 
Professent  agrégé  h.  la  Faculté  de  droit  de  Paris 

Histoire  de  la  réserve  héréditaire  et  de  son 
influence  morale  et  économique.  —  Ouvrage 
couronné  par  l'Institut  de  France  (Académie  des 
sciences  morales  et  politii]ues),  1x7:).  l  vol.  in-8. 

Prix.    5  fr. 

T.IIAKhAMK  .A 
Receveur  de  l'enregistrement  et  du  timbre  (à  Paris) 

en  retraite 

Régime  fiscal  des  successions,  donations  et  vente 
de  meubles.  Loi  du  25  février  1901  commentée 
et  expliquée.  1  vol.  in-18,  llHJl.  2  fr. 

•COILOX 

La  Liberté  de  la  presse.  —  Commentaire  de  la  loi 
'2H  juillet  181)1.  1  vol.  in-8.  1894.  ;j  fr. 

•  ('.KICC    V.; 

Des  modes  d'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
dérivant  de  la  naissance  sui  le  sol  et  de  la  filia- 
tion. 1  vol.  gr.  in-S,  18î»8.  3  fr. 

LAFKUKIKKK    F.',  membre  de  l'Institut 

Essai  sur  l'Histoire  du  droit  Français  depuis  les 
temps  anciens  juNqu'à  nos  jours,  y  compris  le 
Droit  public  et  privé  de  la  Révolution  française 
—  Nouvelle  cdiliun,  publiée  par  M.  Ku.  Lafer- 
Hii-Hi.,  prcsiJcnt  de  section  au  Conseil  d'Htat. 
i>  vol.  iM-s,  lS8i.  7  fr. 

LINGKK     A.  (7.  N.. 
Ancien  président  du  Conseil  des  Prud'hommes 

Législation  industrielle  contenant  le  Code  des 
Prud'hommes,  avec  le  Kecucil des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  arrêtés,  contenant  la  justice 
industrielle.  '*  C\\\{.  1  vol.  in-ls,  1>5:1.     1  fr.  5îJ 

'.MAIIJIOL  ,1).  de 

Code  Officiel  du  cérémonial 

onNirwNr  : 

J  •  Les  lois  et  dccicis  sur  les  préséances  dans  les 
céréumnics  pijbl'.viiies,  >ui  les  hormeuis  civils  et 
militaires,  «.oir.meiilés  par  la  jurispiudence  du 
Conseil  illvliit  et  les  intructions  mini>térielles; 
*2*  Debétudessur  les  allocutions,  discoms,  élotres 
funèbres,  haiangucs.  toa:»ts,  suivi?  .i'un  clibix 
impostant  de  moJeles.  1  vol.  in-*<.  l^O'i. 

Psix.     I  fr.  SiJ 
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Librairie  des  Publications  offtcieUes  et  du  Bulletin  des  Lox 

Carrel,  recueillies  et  annotées  |>ar  M.  Cr.I 
et  précédées  d'une  notice  biographiqiM 
M.  LiTTRÉ,  membre  de  l'Institut.  1  vol. 
1854. 


MALAPERT  et  FORM 

Nouveau  commentaire  des  lois  sur  les  brevets 
d'invention,  suivi  d'und  instruction  pratique 
avec  les  modèles  d'actes  et  formules  de  procé- 
dure, l  vol.  in-H,  1879.  4  fr, 

•NICOLAS   C.)  et  PKLLETIKR  (M.) 

Manuel  de  la  propriété  industrielle.  1  vol.  in-8, 
cartonné»  1889.  3  fr. 

REXOUAKD  (Augustin-Charles) 

Conseiller    à    la  Cour    de    cassation 

Membre  de  l'institut 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes.  —  3*  édition, 
revue  et  augmentée.  *l  vol.  in-8,  1857.    7  fr.  5^) 

—  Du  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec 
les  principes  du  droit  civil  sur  les  personne 
et  sur  les  choses.  1  vol.  in-K,  1H60.         îî  fr.  7^ 

—  Traité  des  brevets  d'invention.  —  Nouvelle 
édition  entièrement  refondue.  1  fort  vol.  in-8, 
1865.  3  fr.  75 

♦  ROZET  (G),  Architecte 

Dictionnaire  de  la  législation  de  la  propriétés 
concernant  la  constructûm,  la  mitoyenneté , 
les  réparations,  la  salubrité,  la  poie'rie,  etc., 
comprenant  les  lois,  décrets,  ordonnances  y 
relatifs,  avec  un  résumé  de  la  jurisprudence. 
1  vol.gr.  in-8. 2*  édition  revue  et  augmentée. 

Prix.    4  fr.  5() 

THEIJREAU  (L.>,  Avocat 

Etude  sur  l'abolition  de  la  vénalité  des  offlcest  — 
1  vol.  in-8,  18<X.  l  fr.  50 


ECONOMIE    POLITIQUE 

DESAUmEZ 

Système  de  Finances  et  d'Economie  politique  ou 
moyens  d'acquitter  les  dettes  nationales,  d'as- 
surer le  bien-être  et  l'aisance  des  ICtats  et  des 

de  rentes 
'aris,  18:^6. 


vtaf^eres 
1  fr. 


prel 
in-18,  1884. 


1  fr. 


sur  cr    te   i/tKft-arii   ci    i  ui.fu. 

peuples  par  la    création 
héréditaires.  1  vol.  in-8.  Pi 

BAUDRILLART  .H..,  Membre  de  l'Institut 

Lectures  choisies  d'Economie  politique,  précédée^ 
d'une  préface  cl  accompagnées  de  notes.  1  vol: 


Philosophie  de  l'Economie  politique.  —  Des  Rap. 
ports  de  ^Economie  politique  et  de  la  Morale- 
—  T  édition,  revue  et  considérablement  aug 
mentée.  1  vol.  in-8.  !«S3.  4  fr.  5<i 

Etudes  de  Philosophie  morale  et  d'Economie 
politique.  —  2  vol.  m-ls.  lxr>s.  :\  fr.  r»0 

RLANori,  Membre  de  l'instilut 

Précis  élémentaire  de  l'Economie  politique.  — 
:{*  édition,  buivic  du  Résumé  de  l'Histoire  du 
Commerce,  par  le  mimk.  -2  édition,  185<;.  1  vol. 
in- 18.  1  fr.  -.^5 

•IJRKI.AY    Hip.evt.i. 

Causerie  à  la  réunion  du  25  mars  1892|  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon.  —  Kro-   j 
chure  in-8,  189i.  0  fr.  :*i  I 

CAKREL  (Arm.nid  . 
Œuvres    politiques    et   économiques    d'Armand 


CHERBULIEZ,  correspondant  de  Tlnstil 

Précis  de  la  Science  économique  et  de  ssi 
clpales  applications.  2  vol.  in-8,  WA.   7 

CÏRRARIO 

Sénateur  italien,  ancien  Ministre 
Membre  correspondant  de    Tlnstitut 

Economie  politique  du  Moyen  âge.  —  Trad 
l'italien  sur  la  4'  édition,  par  M.  A.  Bk^y 
avocat,  et  précédée  d'une  Introduction 
M.  Woi.owsKi,  membre  de  l'Institut.  2 
vol.  in-8,  1859,  suivis  d'une  Table  alphabi 
des  matières. 

COSTE  vAd.) 

Economie  politique  et  physiologie  social 
1  vol.  in-18.  l 

COURCEELE-SENEl  IL  ■. J.-Bj 

Traité  sommaire  d'Economie  politique.  — 
in- 12,  18(55. 

—  Leçons  élémentaires  d'Economie  polltiq 
1  vol.  in-lî>,  18G4. 

nr  pryxoDE  fC.» 

Voyage  d'un  Economiste  en  Italie.  —  1  vol. 
1857.  1 

DirVAL  (Jules) 

Mémoire  sur  Antoine  de  Montch rétien,  ; 
du  premier  Traité  d'Economie  politiguti 
1  vol.  in-8,  18»i9.  1 

JOlBLEAr  (Félix; 

Etudes  sur  Colt>ert*  ou  Exposition  du  s\ 
d'Economie  politique  suivi  en  France  d< 
à  hiHH.  î>  vol.  in-H,  185(i. 

Ouvrage  couronne  par  l'Académie  des  s< 
morales  et  }^)olitiques^  en  janvier  IHîjô, 

MAC  CrLLOCIÏ 

Membre  curicspondant  de  l'Institut 

Principes  d'Economie  politique,  suivis  de 
oues  rcclicrches  relatives  à  leur  applicati< 
cvun  tableau  de  VOrii^ine  et  des  Progrès 
Science,  traduit  de  Vanglais  sur  la  4*  é< 
p:ir  M.  A.  Plancuf,  avec  une  Table  anal^ 
des  matières.  2"  édition,  'l  vol.  in-8,  1863." 

Prix. 

.MARTINEAl'  (Miss  H.îrriet) 

Contes  choisis  sur  l'Economie  politique,  tr 

de  l'anglais,  par  M.  Barth.  liitAraicE,  av< 
biographie  de  rauteur,  par  M.  G.  de  Moi 
correspondant  de  l'Institut.  *2  vol.  in-8,  W 

Prix.    7 

MIN(;ilErn,  Membre  de  l'Institut 

Des  Rapports  de  l'Economie  publique  a* 
morale  et  le  droit.  —  Traduit  en  franqi 
M. Smnt-Gehm  \iN  Li-Di  c,  et  précédé  d'une 
ductiuH.  par  M.  H.  Pass^,  membre  de  Pin 
ancien  .vfinistrc  des  finances.  1  fort  vol 
lsi«.  Prix.    S 

—  Le  même.  —  Bdil.  in-lS.  186J.  « 
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Georges. 1{OUSTAN,  5>  q^icii  Voltaire,  "Paris 


HAPET  (J.-J.) 

populaire  de  Morale  et  d'Economie  po- 
.  —  r  édition.  1  fort  vol.  in-lH,  1S81. 

Prix.    1  fr.  75 

rage  qui  a  remporté  le  prix  extraordi- 
de  lO.OtXKfiancs,  ;»ro;;(i5t»  par  l'Académie 
'iences  mitrales  et  politiques,  dans  le 
irs  pour  le  prix  h'èltx  de  Beaujour, 

UOSCIIICK  (G.) 

hes  sur  divers  sujets  d'Economie  poli- 
—  Traduit  de  rallcmand  sous  les  yeux 


iteur.  1  vol.  in-8,  1871. 


4  fr. 


RKiiiAivD  S(:nrLij:i\ 

nomistes  classiques  et  leurs  adversaires. 
:onnmic  politique  et   la  politique  sociale, 
Adam  Sinith,  traduction  de  l'allemand 
ntée  d'un  appendice.  1  vol.  in- 18,  18î*5. 

Prix.     1  fr.  25 

SMITI!  (Peshine. 

d'Economie  politique.  —  Traduit  de  l'an- 
par  M.  C\MiLiE  R\gi  et,  docteur  en  droit 
•York.  1  be.iu  vol.  in-ls,  isôi.       1  fr.  7:» 

WoLKdl'    i.Malhieu) 

l'Economie  politique  rationnelle.  —  Edi- 
îtouchee  des  lectures  sur  le  mcme  sujet. 
in-lK,  iSiw.  1  fr.  50 

ENSEIGNEMENT 


contre   l'enseignement    philosophique. 
quélei.  In-ls,  l8îM.  1  fr. 

•  HI'HKIVr-VAI.I-Kiiol'X 

Bignementi  Ce  qu'il  a  été.  ce  qu'il  est.  ce 
errait  être.  1  v«>l.  in-.S,  broche.  J8     . 

Prix.    7  fr.  5«»,  net.    :>  fr. 
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COMPTABILITE 

nOITKAl*    Paul) 
litre  des  requ<;*te.s  au  Conseil  d'Etat 

publique  et  Finances  de  la  France.  — 
in-S  18«".'5.  :î  fr.  ;,"> 

DKSAnUKZ 

de  Finances  et  d'Economie  publique,  ou 
s  d*acquitter  les  dettes  natinnalos.  d'assu- 
jien-ètrc  et  l'aisniKc  dos  Ut.its  el  des  peu- 
ar  la  création  de  rentes  via-ères  héiédi- 
Paris.  18*i'».  1  vol.  in-s.  1  fr. 

MiKOKC.KSr.M.. 

publique.  —  Histoire  de  rente  française. 
in-18,  broch.!,  iKS'i.  •>  fr.  .'»0 

•  LAlUCYIUi: 

et  histoire  des  Conversions  de  Rentes. 

J*une   étude   sur   la    théorie  du  5  U  0. 

n-H,  broché.  Paris,  1878,  épuisé.     <  fr.  50 

li:iu:k 

*  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au 
âge.  —  '!f  édition.  1  vol.  in-s.  isn.    :î  fr. 


•  NERVO  (Baron  de) 

Les  Finances  de  la  France  sous  le  règne  de  Nap< 
léon  111,  brochure  in-8.  1  fr.  : 

*  —  Etudes  historiques.  —  Les  Finances  frai 
caises  sous  Tancienne  monarchie,  la  Républiqu 
le  Consulat  et  l'Empire.  ■*  vol.  in-S,  IStïJ.    5  f 

*  —  L'Administration  des  Finances  sous  la  Re 
lauralion.  l«U-lK}i»,  brochure,  in-8.  1  fr.  S 

•  SAY  (Léon) 

Les  Finances  de  la  France.  —  l'ne  année  de  di 
cussiftni  du  !.'>  décembre  ls><0  au  20  décen 
bre  18«I.  1  vol.  in-^t,  Paris,  1>W1,  2  fr.  î 

*  —  Chambre  des  députés.  —  Discussion  d 
budget  de  18.S.*>.  Discnurs  des  26  et  2j  jui 
let  18S2,  in-8.  Paiis,  iss-i.  i  f 

*  —  La  Politique  financière  de  la  France.—  Bn 

chure  in-8.  i^nis,  18S-2.  0  fr.  ' 

^  —  Le  Rachat  des  chemins  de  fer.  —  Brochui 
in-H.  Paris,  IWl.  0  fr.  ', 

WOLKOI'T-^    Mathieu) 

Opuscules  sur  la  rente  foncière.  —  1  vol.  in-i 
1«.'»1 .  2  fr.  î 

PLKHAM)  et  MIS.SO  G.-A.) 

Les  Finances  du  Royaume  d'Italie.  —  Introdw 
tion,  par  M.  Pall  iioiTKAi  .  l  vol.  in-8,  18^5.'$. 

Prix.    3  fr.  S 

AL'OIFKKKÏ  .M "  d),  .Membre  de  l'Institut 

La  Libération  de  la  Propriété  ou  la  Réunion  c 
une  seule  administration  des*i]uatre  services  c 
l'enregistrement,  des  contributions  directes,  d 
cadastre  et  des  hvpolhèiiiies.  —  Kxtrait  de  Toi 
vragc  intitulé  :  Svstème  financier  de  la  France 
Brochure  in-s,  is;  |.        "  1  fr.  5 

♦  lUVKLAY    Ernest 

Le  Malentendu  fiscal.  ~  Brochure  in-li>.  Pari 
ISMM).  0  fr.  I 

*  —  L'Impôti  —  ('auserie  à  la  réunitm  a 
g  avril  ifi()4,  de  Id  S' nie  te  d' Economie  vol 
tique  de  Lvnn.  —  Bro.liute  in-s,  18îU.    0  ir. ." 

*  —  Défense  de  la  propriété  immobilière. —  Di: 
cours  pnnionce  le  2  f.  avril  iXHH.  Brochui 
in-S,  Isss.  Il  fr.  ( 

*  —  Défense  de  la  propriété  immobilièrei —  R< 
former  tiscalcs  prt»jelees.  i»  hiscnurs prononcé  i 
■j'J  avril  /.V.Sj;.  B:..:!nie  in-s.  issu.  1)  fr.  i 

• HHKTON 

La  Réorganisation  cadastrale  et  la  Conservatlo 
du  cadastre  en  France.  1  voL  m -S.  Paris,  IHBl 

Prix.    2  fr.  .: 

^  DKSPLANorHS 

Les  Impositions  Municipales  en  vue  de  la  suf 
pression  des  octu»i>.  I  \"1.  in-is,  Pans,  IS'.i:}. 

Prix.     1  (i 
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IMYNÙhi:  G.  du. 

i  la  MonnaiOi  du  Crédit  et  de  l'Impôt.  —  *2  vol 
in-s,  18'>.î.  «3  fr 
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'es,  commerciales  et  industrielles  des 
*nis.  ;)*  édition,  revue  et  considérable- 
ugmcntc,  IKiH.  -2  vol.  iii-8.  3  fr. 


UESTIONS   SOCIALES 
ESTIONS     OUVRIÈRES 
[STANCE  —  POLITIQUE 

ADAM  SMITH 

les  sentiments  moraux  ou  liissai  atuih' 
ir  les  principes  des  Jugements  que  pur- 
turellement  les  hommes,  d'accord  sur 
ons  des  autres,  ensuite  sur  leurs  />;*o- 
:tions,  traduction  de  Mme  la  marquise 
DOBCET,  suivi  d'une  Dissertation  sur 
e  des  lanffues,  par  la  Mkmi:.  Nouvelle 
revue,  annotée  et  prcccilce  d'une  Intro- 
,  par  M.  H.  RArDRii.i.ARi,  membre  de 
t.  1  fort  vol.  in -18,  IHM».  1  fr.  7.'» 

BLOCK  (Maurice.) 

la    Société,  Le  Socialisme  et  l'Indivi- 

lei  (Extrait  du  Journal  des  ICcnnoînisteSf 
:»  juin  I8î»i).  I  vol.  in-8,  isiii.  l  f i . 

♦  BHKLAY  lEinest; 

endu  socialt  —  entretiens  économiques 
rs.  1  vol.  in-lM.  Paris,  W'^.         1  fr.  y.'» 

'es  sociales  aux  riches.  —  Brochure 
*aris,  lîKX».  0  fr.  Tii) 

lositfonde  l'an  1900.  (^e  qu'elle  ne  devra 
,  ce  qu'elle  pourrait  être.  Brochure  in-s, 

0  fr.  :*) 

DKSCHANKL  iK.-,  sénateur 
ofesscur  au   Collège    de  Fiance 

i  et  la  Bourgoisie.  —  1  vol.  in-s,  2'  édi. 

2  fr.  no 

•  (irVOT    Dr  Jules) 

Joxes  de  1789  et  les  vrais  principes 
—  1  vol.  in-l><,  broché,  lw7n.       1  fr.  7^) 

•  rfAIKDKï  J.) 

e  la  liquidation  sociale.  —  Son  but,  son 
tion,  ses  progrès  depuis  la  Commune  de 
vol.  grand  in-«,  l«8<i.  1  fr.  .'m 

•  HLBEHT-VALLKKOI  X 

tance  sociale.  --  Ce  qu'elle  a  ctô,  ce 
îst,  ce  qu'elle  devrait  ctie.  1  vol.  iii-s. 
18    .    7  fr.  .'K)  :{  û. 

♦  JAIIIÈS  (Jc.n) 

iaiiste,  1"  Sf»iF..    -   Le   Sncialtswc   et 

nement.  Le  Socialisme  et  les  J\'upies\ 

in-18,  broché,  ISIH».  2  fr. 

jrvi(;.\Y(j.B.) 

il  sur  les  Assurances  sur  la  vie  des 
.  suivi  de  la  comparaison  des  deux 
assurances,  mutuelles  et  à  primes,  con- 
ndie;  terminé  par  une  note  histoiii]uc 
lie  sur  la  caisse  l.afanrue.  V  c*lilion, 
irrigée  et  considérablcmenl  aut;mcntce. 
-8,  18:»5.  1  fi .  iT) 
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LA  FABKI-LK  'F.  de) 

Du  Progrès  social  au  profit  des  classes  popu' 
laires  non  indi^entesi  suivi  du  plan  d'une  réor 
ganisation  disciplinaire  des  classes  industrielle 
en  France.  *>•  édition,  l  vol.  in-8.  IK-H.    *i  fr.  B 

LAIT.KL  (A.) 

La  France  politique  et  sociale.  —  1  vol.  in>8. 

Prix,    ri  fr,  5( 

.MANACKIM-:  (Marie  de) 

L'Anarchie  passive  et  Tolstoï.  —  In-18. 1  vol. 

Prix.     1  fr 

*  .MOI  )ICSTI':  (Victor) 

La  Nuit  du  4  Août  1789-1889..—  1  vol.  in-18 
broché.  Paris,  18Ht«.  1  fr.  ■;; 

M)TT(A.. 

Traité  d'Economie  sociale  ou  l'Economie  poil 
tique  c<>ordonnée  au  point  de  vue  du  progrès.  — 
1  vol.  in-H,  18r»l.  4  fr, 

orKTKLKT  .Ad.) 
Directeur  de  l'Observatoire  de  Bruxelles 

Du  Système  social  et  des  lois  qui  le  régissent.  — 
1  vol.  in-«,  1«4S.  3  fr. 

BKYHAl'l)   LouiS',  membre  de  l'Institut 

Etudes  sur  les  Réformateurs  ou  Socialistes  mo- 
dernes. —  V  édition,  précédée  du  rapport  de 
M.  Iay,  membre  de  l'Académie  frani;aisc,  et  de 
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Les  doléances  de  M.  Ad.  Wagner 

Dans  1©  numéro  d'avril  de  la  Fornighibj  Review,  M.  Adolphe 
Wagner,  le  célèbre  professeur  d'Economie  politique  de  Berlin, 
fait  entendre  les  plaintes  suivantes  :  «  Le  développement  de 
réconomie  politique  ou  plutôt  de  l'économie  sociale  est  entré 
dans  une  phase  où  il  rencontre  beaucoup  d'antagonisme  contre 
nos  professeurs  et  contre  nos  étudiants.  On  allègue  que  les  pro- 
fesseurs de  plusieurs  de  nos  université  concèdent  beaucoup  trop 
au  socialisme  scientifique  (1)  et  pratique, 


(1)  Voir  dans  le  Journal  îles  Econ4>mi8t€s  du  15  février  :  La  Banquc- 
!  du  socialisme  scientifique ,  par  Yves  Ouyot. 

TOME  XIV.   — -  MAT  1907.  11 
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Ce  reproche  est-il  dépourvu  de  toute  vraisemblance  ?  M.  Ad. 
Wagner  ne  le  prétend  pas,  mais  il- invoque  comme  circonstance 
atténuante,  que  la  contagion  n'a  pas  sfeulement  atteint  les  pro- 
fesseurs d'économie  politique,  a  Est-<;e  que,  dit-il,  la  théologie 
n'a  pas  été  aussi  capturée  ?  Est-ce  que  le  jeune  clergé  protes- 
tant, longtemps  après  le  clergé  çatholiqHe,  n'a^pas  été  teipté  des 
idées  socialistes  ?  «  Uexciise  eçt  mauvaise,  p^r<^  que  le' clergé 
n'est  pasujchargé  de  connaître  et  d*en6eigndr  les  questions  éco- 
nomiques. Pour  elles,  il  n'est  qu'un  public  amateur.  M.  Ad.  Wa- 
gner continue  :  «  Est-ce  que  nous  pouvons  empêcher  des  étu- 
diants socialistes  et  des  démocrates  socialistes  de  suivre  nos 
cours  ?  »  Non,  mais  un  professeur  d'économie  politique  ne  doit 
pas  les  attirer,  en  flattant  leurs  préjugés  et  leurs  erreurs.. 

Les  adversaires  de  la  manière  dont  la  plupart  des  professeurs 
allemands  d'économie  politique  la  comprennent,  vont  jusqu'à 
demander  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  enseignement. 
M.  Ad.  Wagner  répond  :  «  Un  enseignement  frappé  de  telles 
restrictions  perdrait  toute  influence  utile,  aussi  bien  que  mo- 
rale. » 

Pour  qu'un  homme,  dans  la  haute  situation  du  professeur 
Ad.  Wagner,  fasse  entendre  ces  plaintes  et  manifeste  ces  inquié- 
tudes, dans  une  fevue  étrangère,  il  faut  que  cette  réaction  con- 
tre l'enseignement  économique  donné  en  Allemagne,  se  mani- 
feste avec  force.  Les  maîtres  n'en  sont-ils  pas  responsables  ? 
Dans  quelle  mesure  ?  C'est  ce  que  je  vais  examiner. 


II 


M.  Wagner  demande  lo  respect  pour  la  liberté  du  professeur  ; 
mais  est-ce  que  les  chefs  de  l'enseignement  l'ont  respectée  î 
Est-ce  que  M.  Schrooller,  dans  le  discours  inaugural  de  son 
rectorat  à  l'Université  de  Berlin,  en  1897,  ne  disait  pas  : 
«  Ce  serait  aller  contre  le  progrès  que  de  mettre  sur  le  même 
pied  des  écoles  disparues  et  des  méthodes  surannées,  et  des  éco- 
les nouvelles  et  des  méthodes  plus  parfaites  ;  c'est  ainsi  qu'un 
pur  disciple  de  Smith  tout  comme  un  pur  disciple  de  Marx  ne 
peuvent  prétendre  aujourd'hui  être  traités  sur  le  môme  pied 
que  les  autres.  Ceux  qui  ne  se  tiennent  pas  sur  le  terrain  de 
la  recherche  moderne,  des   méthodes  savantes    d'aujourd'hui. 
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ne  peuvent  pas  élro  des  professeurs  utiles.  Ils  ne  sauraient  oc- 
cuper une  chaire  (1).  » 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  d'autres,  retournant  cet  exclusivis- 
me, disent  aujourd'hui  ;  —  Ceux  qui,  par  aberration  de  mé- 
thode ,ou  dans  un  but  de  popularité,  afin  d'attirer  de  nombreux 
élèves  à  leurs  cours,  ou  dans  le  dessein,  à  certains  moments,  de 
favoriser  et  de  flatter  la  politique  du  goirvemement,  ont  donné 
un  enseignement  puisqu'ils  ont  été  les  propagateurs  du  socia- 
lisme, un  enseignement  non  seulement  faux,  mais  encore  dan- 
^gereux.  «  Us  ne  sauraient  occuper  une  chaire.  »  Et  ce  juge- 
ment atteindrait  non  seulement  M.  Wagner,  mais  M.  Schmol- 
1er  lui-môme. 


III 

Renseignement  et  la  politique 

Certes,  M.  Ad.  Wagner  a  raison  de  demander  que  Tensei- 

jTia^niettt  supérieur  ne  soit  soumis  à  aucune  censure  pour  la 

J^>^dherche  et  l'exposé  de  la  vérité.    Mais    le    professeur  de 

3ojE  ^xice  éc(Hiomique  qui  la  plie  aux  convenances  officielles,  à  un 

'>ta.'&  poliliquey  à  iiAe  conception  que  certains  appellent  «  la  dé- 

^ewM^e  sociale  »  n'est  pas  moins  ridicule  et  condamnable  que  le 

P>"^^iesseur  ckr  géologie  qui  essaye  de  la  conformer  à  la  Genèse. 

I^^es  professeur»  d'éccmomie  politique  en  Allenmgne  se  soni- 

^1&      toujotffs  in8|»rés  de  cette  déontologie  ?  N'oni-ils  jainais  obéi 

^     ^=l*autres  préoccupations  que  le  souci  de  la  vérité,  et  si  les 

sîdérations  extérieures  auxquelles  ils  ont  cédé  se  retournent 

^rard'lrai  contre  eux,  n'est^e  pas  de  leur  faute  ? 

e  sais  qu'ils  <hiI  l'excuse  de  la  tradition.  L'économie»  poli- 

le  n'a  jamais  été  considérée,  on  Allemagne,  que  comme  une 

formes  de  l'administration  et  du  fisc.  Ils  en  ont  une  autre  : 

>t  l'influence  de  l'école  de  droit  historique  allemande,  fondée 

Savigny,  qui  posait  le  traditionnalisme  comme  un  rempart 

>r  protéger  l'Allemagne  contre  les  principes  de  89  et  la  conta- 

de  la  Révolution  française.  De  Thunen,  List,  Roscher,  ont 

dVdifier  une  économie  nationale.  C'est  une  preuve  qu'ils 

•concevaient  pas  une  science  économique  ayant  poor  but 

^CX>  0.  Sghmollxb  :  Politique  sociale  et  Economie  poiittgiie, 
*^^»yaMe,  ann.  par  l'auteur^  p.  M). 
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d'étudier  et  de  fixer  les  lois  générales  et  constantes  qui  déler- 
inînent  les  phénomènes  économiques.  Modestement  M.  Ad. 
Wagner  dit  que  «  Téconomie  politique  n'est  pas  une  science,  » 
Il  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  politique. 

En  1843,  Roscher,  professeur  à  TUniversité  de  Leipzig,  avait 
donné  le  programme  de  TEcole  hislorico-éthique.  Le  6  octobre 
1872,  il  réunit,  dans  le  Congrès  d'Eisenach,  les  professeurs 
Schœnberg,  de  l'Université  de  Tubingue  ;  Adolf  Wagner,  pro- 
fesseur à  rUniversité  de  Berlin  ;  Luigi  Brentano,  alors  profes- 
seur à  rUniverssité  de  Breslau,  maintenant  professeur  à  Munich  ; 
Hildebrand,  d'Iéna,  Kniès,  de  Heidelberg,  etc.  M.  Schmoll3r 
prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  lequel  il  déclarait  que 
K  les  conditions  psychologiques  des  différentes  classes  doive.it 
être  la  base  de  notre  activité  réformatrice;  il  ne  demandait  «  ni  la 
suppression  de  la  liberté  industrielle,  ni  la  suppression  du  sa- 
lariat, mais  il  ne  voulait  pas,  par  respect  pour  des  principes 
abstraits,  permettre  que  la  soi-disant  liberté  du  contrat  aboullt 
à  l'exploitation  du  travailleur.  » 

Tous  affirmèrent  que  l'individualisme  et  le  libéralisme  éco- 
nomique avaient  fait  leur  temps  dans  la  science  et  dans  la  vie, 
en  théorie  et  en  pratique.  C'est  du  point  de  vue  social,  socia- 
liste et  non  plus  individualiste,  qu'on  devait  étudier  la  vie  éco- 
nomique (1).  S'inspirant  de  Hegel,  ils  proclamèrent  l'Etat  le 
plus  puissant  agent  de  civilisation  et  de  progrès.  Un 
de  leurs  apologistes,  M.  Emile  Laveleye,  les  montre  «  ani- 
més du  désir  de  contribuer  à  établir  parmi  les  hommes  ce  règne 
de  la  justice  et  ce  royaume  de  Dieu  qu'entrevoyait  Platon  et 
qu'ont  annoncé  les  prophètes  d'Israël  et  Jésus  (2)  ». 

iJcs  professeurs  englobés  dans  ce  mouvement,  reçurent  le 
titre  de  socialistes  de  la  chaire.  En  1873,  ils  fondèrent  la  Verein 
filr  Sozial  politih\  l'Association  de  Politique  Sociale,  dont  M.  G. 
Schmoller  est  président. 

IV 

Wagner  contre  Schmoller 

Cependant,    M.    Ad.    Wagner    déclare   que  «  le   socialism 
de  la  chaire  ne- forme  pas  une  école  (p.81)  ».  Le  contraire  nous 

(1)  Ad.  Wagner  :  Les  fondements  de  VEcon.  pol.y  trad.  fr..  Vol.  I, 

p.  6  et  7. 

(2)  Le  Sêciàtisme  contemporain,  p.  333. 
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eût  étonné,  car  le  socialisme  provoque  autant  de  doctrines,  de 
systèmes,  de  conceptions  et  d'espérances,  qu'il  compte  d'adeptes: 
chacun  fait  acte  de  propriété  personnelle  en  ayant  sa  conception 
particulière,  bien  à  lui,  du  socialisme  :  le  socialisme  est  indi 
viduel. 

Le  socialisme  de  la  chaire  a  une  aile  gauche  qui,  représentée 
par  Schoeffle  et  Wagner,  se  rapproche  beaucoup  du  socialisme 
démocrate  et  est  protectionniste.  M.  Luigi  Brentano,  de  Mu- 
nich qui  voulait  remplacer  la  concurrence  individuelle  par  la 
concurrence  des  associations  ouvrières  et  patronales  et  qui  est 
libre  échangiste,  est  à  la  tête  de  l'aile  droite.  M.  SchmoUer  ap- 
pelle M.  Wagner  «  un  cerveau  dogmatique,  imprégné  de  méui- 
physique  »  ;  et  comme  il  a  étudié,  pendant  une  dizaine  d'années, 
les  corporations  du  Moyen-Age,  il  voudrait  les  ressusciter. 

Mais  M.  Wagner  parle  de  «  l'écœurante  discussion  sur  la 
méthode,  discussion  aigre  et  étriquée  ».  Il  se  sert  du  pronom  in- 
défini «  on  ».  Mais  quand  «  on  »  est  le  sujet  de  celte  locution:  «  On 
condamne  d'un  ton  tranchant,  pédantesque...  »  (p.  41),  le  «  on  » 
est  aussitôt  reconnu,  surtout  quand  il  est  précédé  de  phrases 
comme  celles-ci  :  L'école  ethico-historico-psychologico-statis 
tico-inductive  moderne  allemande,  traite  de  «  systématique  y^ 
perdu»  dans  «  des  «dédutions  abstraites  »,  quiconque  n'est  pas 
absorbé  dans  la  contemplation  d'une  monographie  spéciale,  ab- 
solument spéciale,  rien  que  spéciale  (1).  Décrire  le  fait,  sans 
même  se  permettre  de  rechercher  les  causes  qui  l'ont  produit  ot 
les  conséquences  qu'il  a  eues,  ce  serait  trop.  Rechercher  ce  qui 
est  typique,  juger,  se  poser  un  but,  montrer  la  voie  qui  y  con- 
duit, répondre  aux  questions  :  comment  cette  chose  existe-t-elle? 
Que  doit-elle  être  ?  Comment  arriver  à  ce  qui  doit  être  ?  Tout 
-cela  est  presque  complètement  négligé. 

«  Ces  études  spéciales  menacent  de  plus  en  plus  d'enlever, 
an.  spécialiste  enfermé  dans  son  atmosphère  de  présomption 

de  pédantisme,  l'intelligence  des  vues  d'ensemble  (p.  31-33)  ». 

^  Des  esprits  de  la  même    famille,  atteints  de  myopie,   se 
^ omissent  pour  cette  besogne.  Les  membres  de  ces  groupes  se 
miifient  mutuellement  dans  leurs  idées  étroites,  et  l'école  de- 
'^^5nt  une  coterie  (p.  43)  ». 

31.  Wagner  continue  l'exécution  en  déclarant  que  «  le  socia- 
f^ioae,  avec  Saint-Simon,  Rodbertus,  Karl  Marx  et  Engels  a  su, 

^1)  Ad.  Wagner,  ih.,  p.  40,  41,  70,  75. 
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mieux  que  ne  l'a  pu  {«ii%  Técouoinie  ethico-hietorique  alla- 
made  ou  étrangère,  débrouiller  reocbalnemenl  des  causes  et 
des  conditions  des  phénomènes,  séparer  le  principal  de  Tac- 
cessoire,  ce  qui  est  typique  de  ce  qui  est  accidentel.  »  Il 
vante  «  son  travail  de  premier  ordre  sur  l'influence  de  la 
propriété  privée  )>,  (p.  21),  il  le  félicite  d'avoir  modifié  les  prin- 
cipes juridiques  de  l'économie,  a  Les  progrès  économiques  sont 
dus  au  socialisme  et  non  à  Técola  historique  (p.  64)  )^.  Et 
M.  SchmoUer  doit  se  le  tenir  pour  dit. 


Accord  sur  le  socialisme 

On  voit  que  l'harmonie  ne  règne  pas  plus  entre  les  Socialistes 
de  la  chaire,  qu'elle  ne  règne  entre  les  chefs  socialistes  démo- 
crates, Bebel  et  Wolmar,  Bemstein  et  Kautsky  ;  mais  au 
moment  où  tous  affirment,  par  leurs  discussions,  l'expression 
de  leurs  opinions  et  de  leurs  sentiments,  qu'ils  sont  des  indi- 
vidus ayant  des  conceptions  personnelles,  des  sentiments  per- 
sonnels, et  faisant  des  actes  personnels,  ils  sont  unis  par  une 
haina  commune  contre  «  l'individualisme  économique  ». 

Ils  considèrent  que  la  collectivité  précède  Tindividu,  que  la 
propriété  n'est  qu'un  fait  social  ;  que,  par  conséquent,  elle  est 
à  la  discrétion  de  l'Etat.  Ils  considèrent  que  l'Etat  peut  inter- 
venir dans  les  contrats  et  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
parties.  Ib  condamnent  le  système  de  la  concurrence  aussi 
bien  dans  les  rapports  à  l'intérieur  que  dans  les  rapports  exté- 
rieurs (1). 

M.  Wagner  proclame  hautement  qu'entre  les  socialistes  et 
lui,,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  professeurs,  il  y  a  accord 
sur  un  point  capital,  l'intérêt  social  ;  et  à  la  conception  indivi- 
dualiste du  droit,  substituent  une  conception  sociale  du  droit, 
de  la  propriété  et  des  contrats  (p.  55  et  p.  85), 

II  ajoutait  que  «  celte  conception  commençait  à  se  propager 
et  préparait  l'acheminement  de  l'économie  politique  individua- 
liste vers  le  socialisme  (p.  55)  ». 

M.  G.  Schmoller  se  vantait  de  sa  lutte  contre  les  économistes 


(1)  Voir  Texposé  complet  de  leur  doctrine.  Yvwi  Gutot  :  La  Scienee 
Economique  (3«  édition,  1907),  Livre  X,  Ch.  VI. 
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libéraux  Oppenheim,  Lammers,  Bambei'^er  ou  Bœhmert  même, 
^t  il  dénonçait  en  ces  termes,  «  l*Ecole  de  Manchester  au  ser- 
'^'ice  des  gros  capitaux,  de  la  Bourse,  des  sociétés  par  actions. 
'Xoute  la  théorie  de  l'Ecole  avec  sa  haine  de  toute  réglementation 
officielle,  avec  sa  tendance  au  laisser-faire,  s'identifie  facilement 
âsvec  l'exigence  égoïste  d'une  classe  sociale  qui  veut  tout  sou- 
mettre à  l'influence  de  l'argent,  qui  veut  convertir  l'Etat  et  la 
^iociété  en  une  compagnie  par  actions  en  faveur  de  la  grande 
iMT-ichesse  (1)  ». 

Quel  est  ce  langage  contre  «  les  suppôts  du  capital  »  ?  Sinon 
^^elui  des  démagogues  socialistes. 

Du  moment  que  sur  tant  de  points  communs,  dans  leurs  at- 
^.^ques  et  dans  leurs  conceptions,  dans  la  forme  et  dans  le  fond, 
Socialistes  de  la  chaire  sont  d'accord  avec  les  Socialistes 
émocrates,  ils  ne  doivent  pas  s'étonner  que  l'opinion  publique 
les  mette  dans  le  même  sac  »,  selon  l'expression  du  profes- 
seur Wagner. 

VI 

Les  critiques  et  leis  conslruciions  de  M.  Schmoller 

Dans  les  Principes  d'économie  politique  (2),  M.  G.  Sclunoller 

:^herche  à  <k  prendre  une  altitude  critique  à  la  fois  du  droit  na- 

^rel  individualiste  et  du  socialisme,  à  reconnaître  ce  qu'il  y  a 

bon,  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  chacun  »  (p.  297)  ;  et 

1  se  livre  à  un  jeu  de  bascule  :  a  La  liberté  moderne  et  la 

propriété  ne  pourront  plus  disparaître,  mais  il  y  a  place  pour 

'^^ane  socialisation  progressive    de  l'économie.  La  trop  grande 

^::tifférenciation  des  classes  est  une  menace  à  laquelle  seules  de 

grandes  réformes  peuvent  obvier.  )> 

M,  Schmoller  cilc  les  chiffres  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  1870 

^  Berlin,  à  Hambourg.  Depuis  ce  temps,  ces  chiffres  ont  beau- 

^ioup  augmenté.  Mais  si  interventionniste  que  soit  le  gouverne- 

^^ent  allemand  et  liî  gouvernement  prussien,  l'accroissement  des 

'T'ichesses    est    dû    à    l'activité    et    l'économie    des    individus. 


(1)  foliHque  sociale  et  Economie  politique,  trad.  fr.  Lettre  à  M.  de 

:e,p.  288. 
CO  Ilnd,  p.  284. 
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M.  SchmoUer  parlait  de  Tinégalité  croissante  des  fortunes.  Les 
faits  prouvent  que  des  fortunes  déjà  considérables  deviennent 
plus  considérables;  que  les  grosses  fortunes  deviennent  plus 
nombreuses  :  mais  les  petites  et  les  moyennes  diminuent-elles! 
Non  !  Elles  suivent  la  même  progression  et  le  nombre  des  per- 
sonnes ayant  un  revenu  imposable  augmente  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  le  chiffre  des  fortunes  (1). 

M.  SchmoUer  cite  les  salaires  de  fonctionnaires  qui  ont  aug- 
menté plus  lentement  que  les  dépenses.  Est-<:e  un  argument  en 
faveur  du  socialisme  d'Etal?  M.  SchmoUer  voulait-il  montrer 
que  l'Etat  était,  dans  ce  cas,  un  patron  modèle  7 

Il  dit  :  Une  répartition  plus  uniforme  des  revenus  mettra  fin  à 
ce  fait  anormal  que  certains  articles  de  luxe  sont  l'objet  d'une 
plus  forte  demande  que  les  articles  de  première  nécessité,  alors 
que  la  masse  n'est  ni  convenablement  nourrie,  ni  convenablement 
logée,  ni  convenablement  habillée  (2). 

Si  des  bénéfices  trop  grands  sont  acquis  par  une  des  parties, 
il  y  a  une  injustice  économique  (3).  Contre  la  liberté  des  con- 
trats, M.  SchmoUer  invoque  l'argument  suivant  (4)  : 

«  La  conscience  populaire  et  des  faibles  a  toujours  demandé 
la  fixation  d'un  justum  prœlium^  la  tarification  des  prix,  des 
lois  sur  l'usure,  la  reconnaissance  de  la  Ixsio  enormis  (5)  ». 

Donc,  il  faut  revenir  aux  pratiques  que  représentent  ces  pré- 
jugés ;  et  les  économistes  de  l'Ecole  historique  ont  pour  devoir 
de  les  endosser,  d'en  maintenir  ou  d'en  rétal)lir  l'application. 

M.  G.  SchmoUer  qui  se  pique  d'exactitude  historique,  ne  voit 
pas  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  quand,  adoptant  la  théorie 
de  la  prolétarisation  des  sociétés  avancées  en  évolution,  mise 
en  avant  par  le  Manileste  communiste  de  Karl  Marx,  il  se  de- 
mande «  si  une  partie  de  notre  classe  moyenne  ne  se  transforme 
pas  en  un  prolétariat  dénué  et  inculte.  »  Le  savant  chef  de 
l'école  éthico-historico-psychologico-statisUco-inductive  moder- 


(1)  En  Prusse,  en  1854,  sur  une  population  de  16.900.000  individus, 
on  comptait  44.900  individus  ayant  un  revenu  de  plus  de  1.000  thalen 
(3.700  francs).  En  1894-95,  on  en  compUit  321.900. 

En  1892,  2.437.000  jouissaient  d'un  revenu  de  900  marks  (1.125  fr.)  ; 
en  1905,  4.393.000,  soit  en  plus  80  0/0.  Le  revenu  net  imposable  a 
passé  de  5.961  millions  de  marks  à  10.020  millions,  soit  en  plus  69  0/0. 

(2)  Polit,  sociale.  Lettre  à  M.  de  Treitschke,  1874-1875,  p.  148. 
(8>  Ihid.,  p.  122. 

(4)  Ihid.,  Justice  dans  VéconomiCy  p.  283. 

(5)  Ihid,  Lettre  ouverte,  1874-1875,  p.  154. 
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ne,  n'avait  qu'à  jeter  un  coup  d*œil  sur  le  rendement  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Prusse  pour  voir  1©  contraire.  Mais  qui  eût 
pu  supposer  qu'il  négligeait  ce  document  à  portée  de  sa  main  7 
Et  alors  quelle  autorité  ne  donnait-il  pas  aux  socialistes  a  scien- 
tifiques »  qui  pouvaient  dire  :  le  fondement  de  la  lutte  des  clas- 
ses, découvert  et  révélé  par  Karl  Marx  et  Engels,  est  reconnu 
exact  par  le  professeur  Schmoller  I 

M.  Schmoller  dénonce  aussi  la  concurrence  ;  et  pour  en  prou- 
ver les  détestables  effets,  il  dit  :  «  Quand  je  vois  dans  une  bou- 
tique une  pauvre  vieille  femme  à  laquelle  on  donne  du  café 
mauvais  et  avarié,  tandis  qu'on  donne  peut-être  du  bon  à  la 
belle  dame,  à  un  prix  convenable.  (1)  » 

Quelle  singulière  manière  de  raisonner  pour  un  homme  qui 
se  vante  de  ses  scrupules  dans  ses  recherches  d'archives 
4c  Quand  je  vois  »,  dit-il.  Il  a  vu,  il  voit,  il  a  l'habitude  de  voir. 
Il  fréquente  donc  une  boutique  d'épicerie.  Il  a  beaucoup  de 
courage,  car  cette  boutique  doit  être  bien  mal  tenue,  «  s'il  voit 
donner  un  café  mauvais  et  avarié  à  une  pauvre  vieille,  tandis 
qu'on  en  donne  peut-être...  »  «  Peut-être  !  Alors,  il  n'est  pas 
sûr  »  ;  il  a  vu  «  peut-être  »  ;  et  c'est  sur  cette  antithèse  approxi- 
mative, qu'il  fonde  son  réquisitoire  contre  la  concurrence  et  qu'il 
demande  à  l'Etat  d'intervenir  î 

Si  un  Français  se  permettait  de  construire  un  raisonnement 
aussi  mal  équilibré,  M.  Schmoller  ne  manquerait  pas  de  dire  : 
«  Ces  Français  sont  si  légers!  »  Mais  je  n'accuse  pas  M.  Schmoller 
de  légèreté,  il  prouve  qu'il  peut  donner  un  point  de  départ  faux 
à  un  raisonnement  qui  ne  l'est  pas  moins;  car  il  ne  pourrait 
montrer  comment  l'intervention  de  l'Etat,  dans  la  boutique  de 
l'épicier,  aurait  garanti  la  pauvre  femme  contre  le  café  mau- 
vais et  avarié.  Du  moment  quelle  payait,  pourquoi  n'en 
exigerait-elle  pas  du  bon  ?  Elle  avait  un  droit  égal  à  celui 
«  de  la  belle  dame  à  qui  peut-être...  »  Si  le  magasin  ne  la 
traitait  pas  sur  un  pied  d'égalité,  n'avait  elle  pas,  avec  les  au- 
tres clients,  à  sa  disposition,  la  concurrence  du  magasin  à  côté  ? 
Avec  l'Etat  marchand  de  café,  la  concurrence  serait  supprimée,  la 
pauvre  vieille  femme  serait  réduite  au  café  obligatoire  de  l'Etat, 
comme  actuellement  en  France,  elle  est  condamnée  au  bétun  de 
TEtat  (2).  Dans  le  régime  de  la   concurrence,   le   marchand  a 

(1)  G.  ScHMOLLBB  :  Principes  cPéeonamie  politique,  t.  I,  p.  143. 

(2)  Les  fnmeurs  s'étant  plaint  de  la  qualité  du  scaferlati  et  ayant 
Augmenté  leur  consommation  de  maryland,  l'Etat  a  élevé  le  droit  sur 
le  maryland  et  en  a  diminué  la  proportion  dans  le  scaferlati. 
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phis  besoin  du  client  que  le  client  n'a  besoin  de. lui  ;  dans  le 
système  du  monopolo,  le  client  ne  peut  résister  au  vendeur  que 
.par  l'abstention. 

^  Mais,  qu'est-ce  que  M.  G.  SchmoUer  met  à  la  place  de  l'Eco- 
nomie individualiste  ?  Qu^e  idée  nouvelle  a-t-il  suggéré  ?  Qn*t)Q 
cherche  dans  le  volumineux  ouvrage  intitulé  :  Principes  d'Eco- 
nomie polilique  (1).  On  y  trouvera  des  dissertations,  des  divisions. 
des  énumérations,  des  classifications,  sur  toutes  sortes  de  ques- 
tions de  détail.  M.  G.  SchmoUer  justifie  le  caractère  anti-scienti- 
fique que  prennent  les  Socialistes  de  là  chaire.  Très  conscien- 
cieusement, il  n'observe,  ni  ne  précise  les  rapports  généraux  des 
phénomènes  économiques,  de  manière  à  en  déterminer  la  per- 
manence. Il  paraît  s*ôtre  livré  à  un  grand  travail  pour  obtenir 
ce  résultat  négatif.  Quant  aux  résultats  positifs,  il  faut  attendre 
que  «  les  connaissances  de  détail  »,  les  curiosités  historiques, 
«  soient  de  plus  en  plus  liées.  »  #(  Si  cela  arrive,  alors  les 
grands  progrès  actuels  de  l'économie  politique  porteront  leurs 
fruits  dans  l'ordre  de  la  pratique  politique  (2)  ». 

Modestement,  M.  G.  SchmoUer  ne  parle  qu'au  futur,  et  en- 
core y  met-il  une  condition  restrictive  «  si  cela  arrive  !  »  l'objet 
qu'il  attribue  à  cette  connaissance,  n'est  que  politique.  Pour  le 
présent,  voici  un  lésiimé  de  ses  propositions  qui  étai^t  plus 
formelles  en  1874-1875  qu'elles  ne  le  sont  actuellement. 
:    Il  avait  proposé,  en  1874-1875,  des  droits  progressifs  sur  les 
successions  de  plus  de  un  million.  Il  a  proposé  aussi  un  iiu- 
pôt  progressif.  Il  ajoute  que  l'Etat  peut  agir  sur  la  répartition 
des  richesses  par  son  administration.  L'Etat  peut  cerlainemenl 
ruiner  les  uns  et  enrichir  les  autres  ;  mais  ce  qu'il  ne  peut  pas 
faire,    c'est   enrichir  les   uns   sans  prendre   aux  autres.  M.  G. 
SchmoUer,  qui  est  très  préoccupé  des  questions  morales,  ne  pa- 
raît pas  se  douter  de  ce  fait  ;  et  le  chef  le  l'école  économico- 
éthique,  n'examine  pas  la  légitimité  des  actes  qui  consistent  à 
dépouiller,  au  profit  de  certains  gens,  ceux  qui  ont  gagné  quel- 
que chose  ou  qui  ont  fait  quelque  héritage.  Il  ne  s'occupe  pas 
davantage  des  conséquences  mineuses  de  toutes  les  mesures  de 
ce  genre. 

Il  a  des  vues  auftsi  enfantines  que  celle-ci  :  «  L'Etat  pourrait 
acquérir  de  grands  terrains  et  en  faire  des  villages  prospères.  » 

«  L'Etat  pourrait  modérer  les  exigences  des  palrons,  en  inter- 

(1)  Principes  d'économie  politique,  t.  I,  p.  296. 

(2)  Loc,  citai.  Lettre  à  Von  TreUchke,  1874-75,  p.  197. 
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venant  dans  la  fixation  du  salaire.  »  Et  M.  Schmoller  parle 
de  la  partieipalion  aux  bénéfices,  comme  s'il  ignorait  les  enquêtes 
de  M.  Bcehmert.  Telles  sont  les  grandes  idées  de  réforme  so- 
ciale qu'on  trouve  après  une  recherche  pénible  dans  l'œuvre 
de  M.  G.  Schmoller  ;  et  ensuite,  avec  un  mélange  de  solennité 
et  de  grivoiserie,  il  se  moque  «  des  hommes  d'Etat  qui,  parlant 
avec  une  voix  de  soprano  de  l'impuissance,  confondent  leur 
propre  impuissance  avec  celle  de  l'Etat  »  (1). 

Comme  idéal  politique,  il  souhaite  la  monarchie  aux  Etats- 
Unis  et  l'Empire  à  la  France  (2).  Son  système  politique  est  celui 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  :  une  monarchie  soutenue  par 
des  fonctionnaires  capables.  En  France,  ce  système,  aboutit  à 
la  RévcJution.  M.  G.  Schmoller  se  flatte  d'être  a  un  tory  ra- 
dical ».  Mais  si  je  cherche  son  radicalisme,  je  ne  trouve  que 
du  vague 

VII 
Le  rôle  des  Kalhedersocixdisien. 

En  appliquant  les  principes  de  l'économie  individualiste,  sup- 
pression des  barrrières  douanières  entre  les  divers  Etat,  liberté 
des  professions,  du  domicile,  du  prêt  à  intérêt,  mobilisation  des 
propriétés  (3),  libre  recherche  des  mines  en  Prusse 
en  vertu  des  lois  de  1848  et  de  1865,  l'Allemagne,  au  moment  de 
la  guerre  de  1870,  avait  été  mise  à  même  de  développer  la 
grande  industrie  qui  trouvait  de  la  houille  en  Westphalie. 

Bismarck  et  l'Empereur  Guillaume  voyaient  avec  sympathie 
ce  progrès  économique  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  mouvement 
socialiste,  qui  risquait  de  se  produire  dans  de  grandes  agglomé- 
rations ouvrières,  leur  inspirait  des  inquiétudes.  Il  fallait  les 
détourner  des  idées  Lassalliennes  et  Marxistes  dont  elles  étaient 
déjà  pénétrées.  Comment  y  résussir  ?  Il  ne  pouvait  être  question 
d'y  opposer  Tindividualisme  économique,  car  il  entraîne  la  li- 
berté politique  ;  il  ne  flatte    pas  les    imaginations  naïves  car 
il  s'en  tient  aux  réalités;  il  heurte  les.  préjugés  hédéritaires  ; 
il  exige  un  e£fort  intellectuel  aussi  bien  qu'un  effort  moral  ;  en- 
Ci)  La  Justice  danê  réconomie,  1880,  apad  PoUiique  toeiaU  et  Eco- 
nomie poliHque,  p.  288. 
(9  Lœ.  cit.  Lettre  à  M.  H.  Yon  Treûdike,  p.  183. 
(3^  E.  DB  LAVBunE  :  Le  sodoUime  eaniemporain,  p.  821.    • 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

fin,  la  Prusse  est  toujours  modelée  sur  le  type  de  la  civilisation 
militaire  dont  le  socialisme  est  une  des  expressions.  Le  socia- 
lisme marxiste,  avec  la  lutte  des  classes  et  la  révolution  sociale, 
était  le  mauvais  socialisme  ;  il  fallait  y  substituer  un  bon  so- 
cialisme, bureaucratique  et  philanthropique,  à  Taide  duquel 
TEmpereur  serait  représenté  comme  a  faisant  le  bonheur  du  peu- 
ple »,  selon  la  vieille  formule  des  rois  de  droit  divin  et  de  la 
Constitution  de  1793. 

C'est  à  cette  besogne,  non  scientifique  mais  politique,  que  se 
sont  employés  les  Katheder  socialisten.  Sous  l'inspiration  de  Bis- 
marck, ils  ont  cherché  à  accaparer  la  force  électorale  des  ou- 
vriers (1).  Karl  Marx,  Engels  et  Liebknecht  d'un  côté  ;  Roscher, 
Schmoller,  Ad.  Wagner  et  leurs  collègues  de  l'autre,  tous  étaient 
d'accord  pour  flatter  les  préjugés  contre  la  propriété  individuel- 
le, contre  la  liberté  du  contrat,  contre  la  concurrence,  en  faveur 
de  l'institution  d'une  puissance  supérieure  pensant,  prévoyant, 
agissant  à  la  place  des  individus.  Mais  tandis  que  les  premiers 
affirmaient  l'idéal  de  la  suprématie  de  la  classe  des  prolétaires  au 
lendemain  de  la  catastrophe,  les  seconds  manquaient  de  cet  idéal 
fulgurant  et  proposaient  des  mesures  immédiates,  beaucoup 
moins  séduisantes. 

M.  Wagner  réclamait  bien  l'expropriation  des  maisons  des 
grandes  villes  pour  empêcher  la  cherté  des  loyers  ;  mais  il 
niait  aussi  pour  l'individu  le  droit  d'aller  et  de  venir, 
de  changer  de  résidence  d'une  commune  dans  une  autre.  En 
1879,  avec  Mario  et  Schœffle,  il  considérait  que  la  société  avait 
le  devoir  et  le  droit  de  régler  la  population,  de  fixer  le  nombre 
des  mariages  et  sans  doute  celui  des  enfants  (2).  Il  s'est  borné 
à  considérer  celte  question  comme  ime  question  ouverte. 

L'organisation  de  la  classe  ouvrière,  l'assurance  ouvrière,  la 
protection  ouvrière,,  l'assurance  obligatoire,  la  contribution  de 
l'Etat  à  l'assurance  ouvrière,  l'étatisation  des  chemins  de  fer,  la 
politique  des  tarifs  ,  la  protection,  voilà  les  thèmes  de  l'enseigne- 
ment de  M.  Wagner,  qui,  à  la  fois,  inspirait  et  secondait  la 
politique  de  Bismarck. 

Sur  un  point,  MM.  Wagner  et  Schmoller  se  rencontrent. 
M.  Wagner  célèbre  les    messages  impériaux  du  17  novembre 


(1)  Voir  dans  Emilb  de  Lavelete,  le  récit  d'un  dîner  chez  Bismarck, 
qui  montre  la  naïveté  et  la  fatuité  de  ces  professeurs  (note  p.  322). 

(2)  Cité  par  Maurice  Block  :  Le  progrès  de  la  Science  écon.,  t.  H, 
p.  198,  d'après  le  Orundlegung,  2«  éd.,  1879,  p.  146. 
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1881  et  du  4  février  1890.  «  Voilà  la  base,  dit-il,  de  réconomie 
politique  allemande  (1).  » 

M.  SchmoUer  terminait,  en  1897,  le  discours  inaugural  de  son 
rectorat  de  l'université  de  Berlin  en  disant  :  «  Tous  les  grands 
biens  idéaux  de  Thumanité,  le  christianisme,  le  développement 
du  droit  depuis  des  milliers  d'années,  les  devoirs  moraux  de 
l'Etat,  surtout  comme  ils  ont  été  reconnus  en  Allemagne  et  en 
Prusse,  nous  mènent  sur  le  chemin  des  i^éformes  que  nous 
avaient  montrées  les  messages  impériaux  de  1881  et  de  1890.  La 
science  allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  chercher  à 
asseoir  sur  de  solides  bases  ces  vieux  impératifs  éthico-reli- 
gieux  et  juridico-étatiques.  »  En  bon  français,  cela  veut  dire 
que  la  science  économique  n'est  que  la  servante  de  la  politique 
impériale. 

Les  Katheder-socialislen  veulent  maintenir  et  augmenter,  dans 
la  civilisation  industrielle,  la  prédominance  du  rôle  gouverne- 
mental qui  caractérise  la  civilisation  guerrière.  Au  fond,  ils 
aboutissent  tous  au  gouvernement  par  la  police  dont  le  régime 
prussien  nous  donne  le  type  le  plus  perfectionné  qu'il  y  ait 
actuellement  dans  le  monde. 


VIII 


Les  résultats  de  leur  politique 

Pour  justifier  l'utilité  de  la  besogne  du  Socialisme  de  la  Chaire, 
M.  SchmoUer  disait,  en  1874-1875,  «  que  l'élément  révolution- 
naire de  la  démocratie  socialiste  ne  haïssait  personne 
plus  que  ceux  qui  travaillaient  aux  réformes  sociales  (2)  »  Il 
no  s*apercevait  pas  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  con- 
curr^ice  politique. 

Tenter  de  dérober  une  doctrine  politique  à  des  adversaires  et 
puis  la  leur  offrir  pour  les  entraîner  vers  un  but  autre  que  celui 
qu'ils  cherchent,  est  une  entreprise  dont  l'hypocrisie  est  ra- 
rement justifiée  par  le  succès.  Les  élections,  qui  sont  une  opé- 
ration de  statistique  de  premier  ordre,  ont  montré  aux  socia- 
listes de  la  chaire,  que,  si  leur  enseignement  avait  eu  de  Tin- 


(1)  Fomightly  review,  avril  1907,  p.  694. 

(2)  Loe.  eît.  Lettre  à  M.  H.  Von  Treischke,  p.  233. 
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fhience,  ce  n'était  pas  au  profit  de  la  politique  impériale  mais. au 
profit  du  parti  socialiste. 

En,  1877,  les  socialistes  comptaient  493^000  votants  ;  en  1896, 
2.107.000;  en  1903,  3.011.000;  en  1907,  3.250.000. 

An  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  du  programme  du  so- 
cialisme impérial,  le  socialisme  démocrate  augmentait  en  im* 
portance.  Ce  n^est  point  Tinfluence  des  socialistes  de  la  chaire 
qui  a  provoqué  un  recul  relatif  entre  les  élections  de  1903  et 
les  élections  de  1907.  Le  nombre  des  votants  socialistes  a  aug« 
mente  d'une  manière  absolue.  Jamais  le  parti  n'a  eu  autant 
d'adhérents  et  de  ressources  (1). 

En  ce  moment  l'opinion  se  retourne  contre  ces  professeurs, 
qui  faisaient  de  la  politique  au  lieu  de  faire  de  la  science,  et  dont 
les  concessions  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le 
nombre  des  socialdémocrates.  En  voulant  dcmner  toujours  plus 
de  pouvoir  à  l'Etat,  ils  ont  accordé  tous  les  points  essentiels 
des  programmes  des  congrès  socialistes  de  Gotha  (1875)  et 
d'Erfurt  (1891). 

En  même  temps,  dans  le  monde  scientifique,  des  <^positions 
s'élèvent.  En  1905,  le  professeur  de  Below,  de  Tubiii^ue,  a  pidriié 
une  série  d'articles  dans  lesquels  il  critique  l'opportunisme 
économique  des  Katheder  socialisien  et  démontre  qu'ils  n'ont  pas 
enrichi  beaucoup  les  connaissances  humaines. 


IX 

Les  déviations  de  Vemitignemeni 

Les  Socialistes  de  la  Chaire  avaient  voulu  faire  un  bouillon 
de  culture  de  socialisme  dilué,  pour  conjurer  le  socialisme  révo 
lutîonnaire.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  et  la  majorité  du 
public  constatent  qu'au  lieu  de  détuire  le  virus,  ils  Font  pro- 
pagé, que  ce  procédé  de  prophylaxie  antisocialiste  a  été  un 
agent  de  contamination  ;  et  M.  Ad.  Wagner,  épouvanté,  plaide 
les  circonstances  atténuantes,  assure  que  son  vaccin  était  de 
bonne  qualité  et  s*écrie  :  «  Ce  n'est  pas  de  notre  faute.  %  Cette 
réaction  est  une  leçon  pour  tous  les  hommes  qui,  ayant  le  devoir 
d'enseigner  une  science,  se  laissent  influencer  par  des  considéra- 
tions extérieures.  Si  un  professeur  a  la  préoceupatioR  de  se  mé-  - 

(1)  Voir  le  SiheU  du  9  avril  1907. 
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nager  les  3yàipatbies  des  étudiants  et  du  public,  en  faisant  des 
concessions  aux  préjugés  courants,  il  subordonne  son  en- 
seignement à  ceux  qui  le  reçoivent,  et,  au  lieu  de  leur  appren- 
dre quelque  chose,  il  les  trompe  et  les  dupe.  S'il  s'occupe  des 
conséquences  quepeuvent  en  tirer  tel  système  religieux  ou  po- 
litique, il  imite  TEglise  qui  a  nié  pendant  des  siècles  toutes  les 
grandes  découvertes,  parce  qu'elle  les  considérait  comme  de  na- 
ture à  ébranler  le  dogme.  S'il  cherche  et  reçoit  les  inspirations 
gouvernementales  ;  s'il  est  socialiste  d'Etat  parce  que  le  gou- 
\  emement  croit  qu'il  est  de  bonne  politique  de  se  charger  des 
besognes  socialistes  pour  en  enlever  le  bénéfice  aux  socialistes 
démocrates,  comme  ils  s'appellent  en  Allemagne,  et  plus  ou 
moins  révolutionnaires,  comme  ils  s'appellent  en  France  ;  s'il 
considère  que  son  enseignement  a  pour  but  de  préparer  l'opi- 
ntoB  aux  mesures  que  prendront  les  pouvoirs  publics,  il  n'est 
plus  professeur,  il  n'est  qu'un  avocat  de  ministère.  Si,  dans  une 
chaire  de  science  économique,  il  est  bimétalliste  quand 
le  gouvernement  l'est,  protectionniste,  quand  le  gouvernement 
l'est,  quelle  autorité  peut  avoir  son  enseignement  de  girouette  ? 


Les  Socialistes  de  la  Chaire  en  France 

M.  G.  Schmoller  (1),  se  félicite  de  ce  qu'à  partir  de  1880,  un 
esprit  nouveau  «  tout  voisin  de  celui  qui  anime  le  professeur 
allemand  »  a  animé  les  professeurs  d'économie  politique  français, 
nouvellement  installés  dans  les  facultés  de  droit  (2).  Il  cite  avec 
éloge  MM.  Cauwès  et  Charles  Gide.  M.  Cauwès,  avec 
M.  Bourguin,  a  soutenu  lft.l)imélallisme,  les  primes  sur  les 
sucres,  le  protectionnisme.  M.  Charles  Gide  dénonce  la  concur- 
rence, le  commerce  et  le  salariat.  M.  Raoul  Jay  est  l'inspirateur 
de  la  législation  socialiste  de  ces  dernières  années.  II  réclame 
l'assurance  ouvrière  sous  toutes  ses  formes  en  disant  avec 
une  certaine  naïveté  :  «  Stipulez  l'obligation  ou  vous  laissez 
de  côté  les  plus  intéressants  ».  Des  professeurs  d'économie 
politique  soutiennent  que  la  grève  n'est  pas  une  rupture  du  con- 

(1)  Principes  d'économie  politique  y  t.  I,  p.  294. 

(2)  Voir  la  discussion  de  la  Société  cPEeonomic  politique  du  mois  de 
janvier  sur  VEnseignement  de  V économie  politique  dans  les  Facultés 
de  droit.  Journal  des  Economistes  du  15  janvier. 
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nombreuses  propositions,  aucune  entente  ne  parvînt  à  s'établir 
entre  les  divers  intéressés  en  présence. 

Les  causes  de  cet  échec  tiennent  à  plusieurs  ordres  d'idées^ 
D*une  façon  générale,  le  problème  comportait  trois  points  essen* 
tiels  à  résoudre  :  au  regard  des  compagnies,  réorganisation  des 
réseaux  et  diminifttk»  ifeB  fwêis^  cT^xplotlation  ;  vis-à-vis  du- 
public,  révision  des  tarifs  ;  enfin,  en  ce  qui  touche  le  personnel, 
introduction  dans  les  cahiers  des  charges  de  dispositions  protec- 
trices. 

Parattèknnefll  à  lar  queslK»  des  tiamwajs,.  en  pluCéi  solidai- 
rement arec  elle,  se  posait  celle  des  omnibus. 

Parmi  les  difficultés  les  plus  saillantes  que  rencontra  la  comr 
mission  dans  l'élaboration  de  ses  travaux,  figura  —  il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  —  la  question  du  personnel.  A  l'heure  ac- 
tuelle, la  situation  qui  lui  est  faite,  telle  qu'elle  résulte  des  di^rs 
cahiers  des  e&srgesy  offre  un  caractère  d'incohérence  et  dliéléro- 
généîlé  remarquable.  Les  première*  concessions  Je  tramways^ 
en  effet  (1854-1873-1877-1891),  ne  contenaient  rien  à  son  égard. 
Dans  les  rfernîères,  qui  datent  de  1899  et  de  I900„  on  trouve- 
encore  des  différences  assez  coiosidi^ables  dans  les  imes  ou 
dans  les  autres,  selon  qu'elles  sont  antérienres  ou  postérieures 
aux  <Mcrets  du  10  août  T89fllf  (MAferand).  Sans  voulofr  3ès  maii^ 
tenant  entrer  dkns  pfus  de  détails,  bornons-nous  à  indiquer  que 
Torganisatron  dît  personnel  diffère  d'une  compagnfe  à  une  au- 
tre, et  même  parfois,  pour  une  même  compagnie,  selon  les  ré- 
seaux exploités.  Une  imtformisation  eût  pu  sembler  désiraMa.^ 
Qtaor  qw*i!  en  soit,  la  question  se  présentait,  à  la  commission  avec 
Ses  complications  et  des  difficultés  qu'elte  ne  parvint  pas  à  ré- 
soudre. 

Mais  là  ne  fut  pas  le  seul  ni  peut-ôtre  Ee  princijpal  obstacle 
qm  s'ofFirait  aux  traraux  âe  la  commîiasîbn..  Elte  en  rencootraii 
un  autre  dans  llsmtiagonisme  d'intérêt  où  se  trouvaient  le  dépar* 
tetnent  de  fet  Seine  et  la  ville  de  Paris  pour  leurs  réseaux  res- 
pectifs. Oit  sait  en  effet  que  parmi  îes  concessions  parisiennes' 
qui  expirent  en  19W  (et,  si  Ton  excepte  celles  de  1899  et  de  1900* 
concédées  directement  par  TEtat  aux  compagnies  de  tramways 
dits  de  pénétration,  c'isst  fe  presque  lia  totalité  des  réseaux),  les 
«née  onl  été  concédées  an  département  de  la  Seine,  les  antres 
à'  la  vflte  ém  Paris,  avec-  factrRé  pour  eux  de  les  rétrocéder  à  dtea 
concessèennaires.  G*est  ce  qu'ils  firent  par  leurs  traités,  respec- 
tîfe  ê»  1873  et  Î87T,  avec  les  trois  anciennes  compagnies  de- 
tmmwmf^  parisiens,  fer  Compagnie  des  omnibus,  la  Compagnie- 
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Nous  retenons  simplement  ceci,  c'est  que  voilà  qui  va  vrai- 
semblablement opérer  dans  le  problème  général  des  transports 
en  commun  une  simplification  sérieuse,  puisque  le  nouveau 
projet,  considérant  désoimais  le  service  des  omnibus  comme 
distinct  de  celui  des  tramways,  prévoit  une  concession  parti- 
culière, devant  se  suture  à  elle-même,  et  par  suite  exonère  tout 
concessionnaire  de  tiamways  d*une  exploitation  que  l'on  crai- 
gnait déficitaire.  Tout  au  plus  sera-t-il  permis  de  se  demander 
Bi  les  choses  pouriont  aller  ainsi,  et  si  le  trafic  d'un  réseau 
ilomnibus  a  des  cliaiices  d'ôtre  rémunérateur  par  lui-môme. 
La  question  peut  paraître  douteuse,  si  l'on  songe  qu'à  l'heure 
actuelle,  sur  quaianle  lignes  d'omnibus  environ  que  dessert  la 
Compagnie  gcnéiaio,  plus  de  Ircnlc-ciiiq  restent  sans  trafic.  La 
subslitdlion  lie  la  h  action  aulomobilc,  les  remaniements  dans  la 
contexluie  des  réseaux  aboutissant  à  en  faire  des  lignes  de 
prolongement  ou  de  jonction  des  voies  du  métropolitain  ou  des 
tramways,  c'est-à-dire  la  mise  en  harmonie  de  l'ensemble  *dcs 
moyens  de  transport  parisiens,  évitant  les  enchevêtrements,  les 
parcours  trop  longs,  les  doubles  emplois,  enfin  la  mise  en  ser- 
vice des  voitures  à  départs  fréquents,  à  marche  rapide,  avec  des 
tarifs  abaissés,  pourront  peut-être  donner  des  résultats  tout 
diliérentS"  et  permettre  une  exploitation  fructueuse.  Quoi  qu'il 
en  soit,  s'il  y  a  dans  cette  orientation  nouvelle  un  progrès 
notable  sur  la  conception  primitive,  tout  au  moins  faut-il  re- 
connaître que  la  question  demande  encore,  sur  le  terrain  nou- 
veau où  elle  est  placée,  une  laborieuse  étude. 

Aussi  bien  n'est-il  pas  légitime  de  penser,  en  un  autre  sens, 
qu'il  conviendrait  d'aller  plus  loin  encore,  et,  ce  second  point 
de  départ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  une  fois  abandonné, 
qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  ne  point  persévérer  davantage 
dans  la  première  idée  directrice  que  nous  avons  formulée  plus 
haut,  à  savoir  la  nécessité  de  maintenir  un  service  public  d'om- 
nibus. 

Cela  nous  amène  à  nous  demander  ce  qu'est  l'industrie  elle- 
même  des  transports  en  commun  (omnibus)  et  quels  rapports 
naturels  s'établissent  entre  elle  et  la  personne  publique. 

A  la  différence  des  entreprises  de  tramways,  qui  nécessi- 
tent sur  la  voie  publique  une  emprise  directe,  privative,  per- 
manente et  anormale,  tant  pour  l'établissement  de  la  voie  —  rails, 
conducteurs  aériens  et  souterrains,  etc.  —  que  pour  l'exploita- 
tion du  service,  puisqu'une  même  rue  ne  saurait  comporter, 
s'étendant    sur    des    parcours    parallèles,     une    pluralité     de 


LE  SERVICE  PUBLIC  DES  TRANSPORTS  EN  COMMUN  181 

lignes  ferrées,  le  fonctionnement  d'une  industrie  d'omnibus  n'ap- 
paraît pas  avec  un  caractère  de  sujétion  aussi  absolu  à  l'au- 
torité gardienne  du  domaine.  Bien  plus,  tandis  que  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  d'un  tramway,  la  liberté  est  incon- 
cevable, pour  tout  autre  moyen  de  transport  n'empruntant  la 
voie  publique  que  dans  le  but  d'y  circuler,  cela  semble  être  le 
régime  qui  s'impose  tout  naturellement,  puisqu'aussi  bien  c'est 
ce  qui  a  lieu  pour  les  moyens  de  transport  non  en  commun, 
et  que  môme  pour  les  autres,  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence a  eu  sa  phase  historique. 

Le  premier  omnibus  parisien,  en  effet,  —  si  l'on  ne  remonte 
pas  jusqu'aux  carrosses  à  cinq  sols  de  Pascal  dont  la  durée  fut 
d'ailleurs  assez  courte,  ne  datent  guère  que  du  premier  quart 
environ  du  siècle  dernier.  L'année  1828  marque  l'apparition 
d'un  service  de  voitures  publiques  dont  l'exploitation  avait  été 
autorisée  par  le  préfet  de  police,   M.   de  Belleyme. 

Aussitôt  après,  on  vit  une  mullilude  de  sociétés  se  former,  et 
Paris  fut  sillonné  d'omnibus,  appartenant  à  des  compagnies 
distinctes  (Algériennes,  Hirondelles,  Excellentes,  Sylphides,  etc.) 
et  qui  se  côtoyaient  sur  les  voies  publiques,  différenciés  par 
leurs  couleurs  ou  leurs  formes.  Jusqu'en  1854,  époque  où  s'opéra 
entre  elles  une  fusion  obligatoire,  et  où  l'Entreprise  des  omnibus 
fut  investie  d'un  monopole  mi-centenaire,  nul  ne  songeait  à  con- 
sidérer l'industrie  des  transports  en  commun  comme  un  service 
public  pour  lequel  l'autorité  municiple  devait  se  substituer  à 
rinitiative  privée,  et  auquel  il  lui  appartenait  de  pourvoir  ! 

C'est  qu'en  effet  les  caractères  distinctifs  des  monopoles  com- 
munaux (1)   sont  loin  de  se  retrouver  ici. 


(1)  Nous  entendons  par  là  les  monopoles  de  fait  communaux, 
c'est-à-dire  non  pas  ceux  qu'un  texte  législatif  réserve  à  la  gestion 
—  obligatoire  ou  facultative,  des  communes,  tels  que  les  poids  et 
mestires,  les  abattoirs,  les  bureaux  de  placement,  les  pompes  fun^ 
bres,  etc.),  mais  les  monopoles  de  fait,  ou  les  industries  indivisibles 
comme  certains  les  appellent,  créés  non  plus  en  vertu  d'une  loi,  mais 
qui  découlent  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  industriels  de  s'adres- 
ser à  la  commune  pour  les  entreprendre,  et  du  droit  qu*a  celle-ci 
d'aooorder  ou  de  refuser  son  autorisation,  de  faire  un  choix  parmi  les 
demandeurs,  de  traiter  avec  Tnn  d'entre  eux  et  de  s'engager  pour  une 
période  donnée,  en  retour  de  certaines  stipulations  qu'elle  contracte 
pour  elle  ou  pour  le  public  consommateur  ou  usager,  à  ne  point 
autoriser  d'industrie  rivale.  Tels  les  contrats  pour  l'industrie  de  Teau 
ou  de  l'éclairage  (pour  ceux-ci,  la  loi  du  15  juin  1906  les  prévoit), 
tel  le  traité  de  1854,  1860,  pour  les  omnibus). 
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justification  de  la  théorie  que  nous  sommes  en  train  de  com- 
battre, et  qui  consiste  à  voir  dans  une  industrie  de  transports 
en  commun  un  véritable  service  public  ?  Le  droit  exclusif  de 
stationnement,  consenti  à  la  Compagnie  des  omnibus  en  1860, 
pour  une  durée  demi-séculaire,  a-t-il  abouti  —  sauf  ces  derniers 
mois  peut-être  —  à  des  pert'ectioimements  sérieux  dans  Toulil- 
lage,  est-il   parvenu  à  mettre  à  la  disposition  du  public  des 
moyens  3e  transport  commodes,  rapides  et  peu  coûteux?  Il  sérail 
difficile  de  le  soutenir  !  Et  il  serait  vain  d'en  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  celte  nécessité  où  Ton  a  placé  la   compagnie 
d'avoir  à  assurer  l'exploitation  de  tout  un  réseau  déficitaire. 
N'est-ce  pas  payer  bien  cher  l'avantage  assez  mince  en  somme 
de  desservir  toutes  les  ruelles,  dans  tous  les  quartiers?  Aussi 
bien  le  traité  de  1860,  selon  nous,  a  constitué  une  triple  er- 
reur ;  erreur  au  regard  de  la  ville,  qui  est  demeurée  pendant 
cinquante  ans  rivée  au  monopole,  attardé  de  son  concession 
naire  ;  au  regard  de  la    Compagnie,  à  qui,  du  fait  même  du 
contrat,  ils  a  manqué  de  liberté  d'allures  nécessaire  à  toute  ex- 
ploitation industrielle  ;  erreur  enfin,  au  regard  du  public,  qui 
n'a  eu  à  son  usage  que  des  moyens  de  transport    reslés  trop 
longtemps  en  arrière  des  progrès  modernes. 

D'autre  part,  ce  monopole,  pour  qu'il  puisse  remplir  la  mis- 
sion que  les  pouvoirs  publics  croyaient  leur  avoir  assignée,  il 
le  fallait  absolu,  intégral  ;  il  importait  de  le  maintenir,  de  le 
protéger  contre  les  tentatives  de  concurrence,  sous  peine  de  voir 
la  compagnie,  privée  du  bénéfice  de  ses  lignes  rémunératrices 
et  demeurant  conlrainle  d'exploiter  les  réseaux  improductifs, 
perdre  pou  à  peu  tout  le  paliimoine  industriel  qui  résultait  de 
son  privilège.  C'est  ce  (jui  explique  la  situation  qui  résulte  ac- 
tuollcmcnl,  tant  du  traité  de  1800  entre  la  Compas  nie  et  la 
ville,  que  dos  diverses  ordonnances  prises  par  le  préfet  do  fiolice 
à  Paris  (1838-1851-1852)  touichant  la  circulation  générale  dos  cn- 
I reprises  de  transport,  réglementation  très  cohérente,  très  har- 
monieuse, mais  dont  le  moindre  défaut,  étant  nécessai- 
remonl  édictée  en  vue  de  sauvegarder  l'intégrité  du  privilège 
de  la  Compagnie  des  omnibus,  est  d'apparaître  comme  singu- 
lièrement arbitraire. 

On  n'ignore  pas  ,en  effet,  toute  la  série  de  difficultés  qu'a  fait 
naître  la  réglementation  des  voitures  qui  faisaient  le  service  des 
gares  ou  de  la  banlieue,  dont  le  fonctionnement  échappait  aux 
dispositions  du  traité  de  1860,  et  qui,  demeurées  libres  en  prin- 
cipes, n'étaient  soumises  qu'aux  mesures  réglementaires  prises 
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par  le  préfet  de  police,  touchant  leurs  stationnements,  leurs  ar- 
rêts, et  la  facilité  de  prendre  ou  de  déposer  les  voyageurs.  Cha- 
cune de  ces  entreprise  enfermée  dans  ces  dispositions  rigou- 
reuses, impuissante  à  concurrencer  la  Compagnie  générale,  dut 
au  reste  abandonner  le  terrain  I 

En  somme,  on  n'a  guère,  semble-t-il,  à  se  féliciter  du  régime 
sous  lequel  ont  fonctionné  les  transports  en  commun  à  Paris, 
durant  ces  cinquante  dernières  années,  et  il  y  a  tout  lieu  de 
se  demander  si  ce  lamentable  état,  dans  lequel  se  trouvent  au- 
jourd'hui encore  la  plupart  des  lignes  de  la  Compagnie  générale, 
n'a  pas  été  payé  bien  cher  par  les  atteintes  qu'ont  dû  subir  l'ini- 
tiative privée  et  la  liberté  de  l'industrie.  Aussi  bien,  le  jour  où 
la  population  parisienne  aura  à  sa  disposition  un  puissant  ré- 
seau de  lignes  de  tramways  et  un  métropolitain  sillonnant  la  cité 
de  part  en  part,  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  abandonner  toute  ten- 
tative de  constituer  un  réseau  municipal  d'onuiibus,  et  laisser 
à  tout  industriel  la  faculté  de  faire  le  transport  des  voyageurs 
en  commun,  à  ses  risques  et  périls  ? 

Armand  Mossé. 
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Un  nouveau  pnxïédé  de  Mirication  du  sucre.  —  La  diCoamn  jurfadle 
«t  rébonillaittags  OMtèam.  —  Les  oasBettes  ancrées  daaa  faliiaiaitn 

tion  du  bétail.  —  Valeur  du  précédé.  —  1a  main^erarre  Jignaaèe.— 
Grèves  agraires.  —  Pénurie  de  main-d'œuvre  et  utilisaticm  des  ma- 
chines. —  Arrachage  mécanique  des  pommes  de  terre.  —  Arracheurs 
siaiplea.  —  Arracheurs-élévateurs.  —  Essais  organisés  par  le  Syndi- 
cat central  des  agriculteurs  de  France.  —  Les  maladies  dea  arbres. 
—  Médicaments  employés.  —  Expériences  de  M.  Simon  sur  les  pom- 
miers. —  Liquides  nutritifs.  —  Technique  de  la  méthode  de  traite- 
ment. —  Influence  de  l'exercice  sur  la  digestion  et  Tassimilatioa 
chez  les  chevaux.  —  Essais  de  A.  Scheunert  à  l'Institut  vétérinaire 
de  Dresde. 


La  place  réservée  au  sucre  dans  les  rations  ayant  beaucoup 
augmenté  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  tout  c^ 
qui  touche  à  cet  excellent  aliment  présente  un  intérêt  marqua  •»• 
non  seulement  pour  les  fabricants,  mais  aussi  pour  les  cultiv^^ — 
teurs  producteurs  de  la  matière  première,  c'est-à-dire  de  la  b^t* 
terave  sous  nos  climats.  Cette  constatation  nous  autorise  à  e^ 
poser  brièvement  un  système  nouveau  d'extraction    du    suer* 
employé  déjà  en  Allemagne  dans  plusieurs  fabriques,  et  do: 
le  grand  avantage,  au  point  de  vue  agricole,  consiste  dans  la  po' 
sibilité  de  livrer  à  la  culture  un  résidu  très  apprécié  du  béia 
remplaçant  les  pulpes  actuelles.  Il  s'agit  du  procédé  d'échauda: 
de  Steffen,  fournissant  d'abord  des  jus  plus  purs  que  ceux  o 
ienus  au  moyen  de  la  diffusion,  se  travaillant  donc  mieux, 
nant  des  produits  d'un  bel  aspect,  de  saveur  agréable  ;  puis,  d 


pulpes  noHMDées  «  fossettes  sucrées  »,  dans  lesquelles  l'analyse 
accuse  35  ^i/O  de  sucre  «OBviron.  Voici  la  technique  de  l'ébouil- 
lantagie  SieS&à  z  De  la  «Hfedliine  à  cossettes,  les  betteraves,  dé- 
coupées en  rondelles  de  1  à  1  }  millimètre  d'épaisseur,  sont 
envoyées  à  Téchaudoir  «oà  elles  se  ln>uveiA  ■wgtaingées  pendant 
quelques  incttants  avec  du  jus  brut  (de  l'eani  à  h  mise  en  sDearche) 
très  chaud  (95  à  OS"").  100  kilogr.  de  cossettes  exigeât  500  à  600 
litres  de  jus  et  la  température  doit  se  maintenir  vers  85^. 

Les  cossettes  subissent  une  modification  sij^écâaift  par  suite  de 
l'élévalbion  subite  de  la  température,  leurs  ceHules  s'omTent,  le 
liquide  qu'elles  renferment  s'écoule,  se  mêle  au  jus  brut,  mais 
les  matières  albumineuses  coagulées  ne  sont  pas  entraînées, 
elles  ne  Tiernierit  par  conséquent  pas  salir  le  jns.  Les  cossettes 
échandées  sarit  amenées  aux  presses,  installées  au-dessus  de 
l'appareil  d'extraction  du  jus,  presses  qui  présentent  un©  dis- 
position paiticulière,  destinée  à  empêcher  les  débris  de  pulpe 
d*être  aussi  eiïtratnês  avec  le  jus,  lequel  retourne  à  Téchaudoir^ 
tandis  que  les  cossettes  pressées  tond^ent  dans  un  appareil  les 
conduisant  h  la  sécherie. 

An  fond  de  fèchaudoir  eâ  placé  Un  tujwu  par  lequel  le  jus  est 
soutiré  et  refoulé  de  nouveau  dans  Téchaudoir  en  passant  à  tra- 
vers im  épulpeur  et  un  réchanffenro.  Pendant  ces  opérations,  une 
partie  du  jus  sucré  s'écoule  continuellement  de  Téchaudoir  par 
un  trop-plein  et  va  se  rendre  aux  Tases  mesureurs,  puis  aux 
chaudièf^es  de  défécation  ;  le  reste  de  la  fabrication  se  continuant 
suivant  le  mode  liabituel.  Avant  d'arriver  aux  vases  mesureurs 
le  jus  subit  un  déjmlpage  complet.  Il  doit  marquer  15®  à  17®  Brix. 
S'il  atteint  une  concentration  supérieure^  on  le  dilue  avec  les 
eaux  tle  désucrage  des  presses  à  écumes  et  récupère  ainsi  la 
petite  quantité  de  sucre  qu'elles  coiiCîeMient.  La  méthode  d'ex- 
traction du  jus  par  le  procédé  Sleffen  Ti*est,  en  somme,  guère 
compliquée,  elle  ne  demande  pas  non  plus  une  main-d'œuvre 
exagéi^  puisqu'on  seul  homme  suflH  pour  le  service  de 
l'ébouillantage,  et  son  occupation  consiste  surtout  à  conserver 
au  jvs  vne  températiire  et  «ne  cMieentrafioti  régulières.  Voyons 
fnahaftenanfll  ai  tes  rendem^Us  ne  sont  pas  imférievrs  à  oeax  de  la 
diffttsicNi  «rdinBVPe. 

D^wfirès  wBk  aiiticle  extrait  d^ra  ouvrage  du  If  A.  Rûmpler  par 
le  c  Jetamàl  des  fabricants  de  sncre  »,  «m  obtint  à  la  Eabrkpie 
^'AltSride,  de  100  fcilogr.  de  beHeraves  : 
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Avec  la  mélliode 
de  diffusion 
Avec  la  on  opéraoi  tur 

méthode  des    belieraves 

d'échaudage  de  méaie  râleur 

kg  kg 

Premier   produit 10,66  11,90 

Arrière-produit    0,80  1,00 

Mélasse 1,80  2.60 

Ensemble   13,16  15,60 

■        »    ■  « 

Dans  lequel,  sucre 11, S6  12,90 

Soit   86,32  0/0  92,22  0/0 

La  différence  de  3  k.  100  de  sucre  est  eu  faveur  de  la  mé- 
thode d'échaudage.  D'autre  part,  les  pulpes  pressées  renfer- 
mant 30  0/0  de  substance  sèche,  dont  10  0/0  de  sucre,  il  est  né- 
cessaire de  les  dessécher  pour  les  empêcher  de  s'altérer,  mais, 
vu  leur  faible  teneur  en  eau,  celte  opération  est  peu  coûteuse, 
elle  revient  à  0  fr.  675  par  100  kilos  de  cossettes  sèches  ou 
0  fr.  075  par  100  kilos  de  betteraves. 

Le  tableau  suivant  montre  la  composition  des  cossettes  pres- 
sées et  séchées  résultant  de  Tébouillantage  Steffen,  en  même 
temps  qu'il  indique  celle  des  cossettes  sèchées  provenant  de  la 
diffusion  ordinaire.  Le  D'  A.  Rûmpler  a  ramené  les  résultats  à 
une  teneur  uniforme  de  10  0/0  d'eau  dans  les  deux  produits,  la 
comparaison  se  fait  ainsi  plus  aisément  : 

Ck>sscUes        CosseUea  de 
Sleffcn  diOusion 

0/0  0/0 

Eau    10,00  10,00 

Protéine    brute 6,27  7,76 

Oraisso    brute 0,60  0,50 

Matières  extractives  non  a3M>tées..  68,30  60,33 

Fibre    brute 10,4o  18,12 

Cendres    4,48  3,29 

Unités  de  valeur  nutritive 81,84  76,85 

Sucre    35,34  6,37 

Les  cossettes  sucrées  l'emportent  donc  en  valeur  nutritive  sur 
les  cossettes  de  diffusion.  Elles  eonviennent  bien  aux  différents 
animaux  des  exploitations,  ceux-ci  peuvent  recevoir  dans  les  ra- 
tions, par  jour  et  par  tête  :  vaches  laitières,  bétail  d'engrais, 
bœufs  de  travail,  jusqu'à  6  kilos.  Moutons,  1  kilo.  Porcs,  selon 
l'âge,  0  kg.  500  à  2  kg.  Chevaux  en  remplacement  du  mais  et  de 
l'avoine,  jusqu'à  5  kg. 

Quant  aux  recettes  fournies  par  la  méthode  Steffen  et  le  pro- 
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cédé  de  diffusion,  Dewald  admet  que  100  kiloë  de  belteraves  do 
môme  \  aleur  produisent  : 

Procédé  Steffen. 

10  k.  38  sucre  1«  jet  à  0  fr.  2126,  soit Fr.  2,206 

0,  k.  80  bas  produit  à  0,1700,  soit 0,136 

2  k.  mélasse  à  0,0625,  soit 0,126 

11  k.  cossettes  sucrées  à  0,1000,  soit 1,100 

Total Fr.  8,566 

Diffusion  ordinaire. 

11  k.  90  sucre  l^  jet  à  0  fr.  2125,  soit Fr.  2,528 

1  k.  bas  produit  à  0,1700,  soit 0,170 

2  k.  600  mélasse  à  0,0625,  soit 0,162 

30  k.  cossettes  humides  à  0,0050,  soit 0,250 


Total 3,110 

Soit  un  supplément  de  recettes  de  0  fr.  456  par  100  kg.  de  bet- 
teraves pour  le  premier  procédé.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  comp- 
ter parmi  les  avantages  du  nouveau  système,  que  les  plus  mau- 
vaises de  toutes  les  eaux  résiduaires,  c'est-à-dire  les  eaux  de  dif- 
fusion et  les  eaux  de  presses  à  cossettes,  sont  supprimées,  ce 
qui  écarte  la  question  toujours  si  gênante  de  leur  évacuation.  En 
résumé,  le  procédé  Steffen  mérite  d'être  étudié  par  les  fabricants, 
car  il  détourne  du  marché,  au  profit  de  la  culture,  une  certaine 
quantité  de  sucre  et  permet  d'éviter  la  surproduction,  tout  en 
conservant  à  la  betterave  la  place  qu'une  plante  de  si  haute  va- 
leur doit  nécessairement  occuper  dans  les  assolements. 


•  « 

Dans  un  de  nos  derniers  mouvements,  nous  avons  eu  l'occasion 
d'insister  sur  la  rareté,  toujours  plus  grande,  résultant  de  l'exode 
vers  les  villes  ou  les  centres  industriels  des  ouvriers  des  campa- 
gnes, qui  s'y  trouvent  attirés  par  différents  motifs  ;  mais  en  cons- 
tatant cette  pénurie  de  main-d'œuvre,  nous  n'avions  pas  men- 
tionné les  grèves  agraires.  Or,  c'était  à  tort,  car  à  certains  mo- 
ments, celles-ci  viendront  encore  diminuer  dans  des  proportions 
considérables  le  nombre  des  travailleurs  du  sol.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  des  faits  dont  les  cultivateurs  n'ont 
certainement  pas  perdu  le  souvenir,  faits  montrant  bien  les  dis- 
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« 
•  # 


La  question  de  Tarrachage  mécanique  des  ponimes  de  terre 
reste  à  Tordre  du  jour,  car  il  serait  excessivement  avantageux, 
pour  la  grande  cuIture,d'avoir  à  sa  disposition  un  instrument  pra- 
tique lui  pciiiicUaut  d'exécuter  d*une  façon  convenable  et  écono- 
mique celle  opé.aliop. 

Les  machines  construites  dans  ce  but  ne  manquent  pas  cepen- 
dant, cl.  s«n.s  jiaiicr  des  buttoirs,  depuis  1855,  époque  où  Ton  a 
commencé  sj^ueusenient  à  s'occuper  de  résoudre  le  problème  de 
rarrachugc  ainsi  que  du  ramassage  des  pommes  de  terre  au 
moyen  d'nislrumtMils  mus  par  les  chevaux,  beaucoup  ont  été  pré- 
sentées aux  cullivateurs.  Parmi  celles-ci,  nous  citerons  les  arra- 
cheuis  de  Beniel-Charoy,  de  Howard,  de  Sack,  de  Qigault,  de 
Powell  et  Whilaker,  etc.,  puis  les  arracheurs-élévateurs  de  Ho- 
wer  et  Prout,  de  Dowden,  etc.  Les  premiers  soulèvent  ou  sor- 
tent les  tubercules  de  terre  pour  les  déposer  sur  le  sol,  les  arra- 
cheurs-élévateurs continuent  l'opération  en  les  élevant  et  les  dé- 
versant dans  un  coffre  ou  un  panier  porté  par  la  machine.  Ces 
derniers  sont  constitués  par  un  avant-train  à  deux  roues,  derrière 
lequel  se  trouve  disposé  un  large  soc,  chargé  de  soulever  la  bande 
de  terre  contenant  les  tubercules  et  de  les  amener  à  un  appareil 
élévateur,  formé  par  une  espèce  de  grille  articulée,  animée  d*un 
mouvement  continu,  communiqué  par  les  roues  d'arrière  de  la 
machine.  La  terre,  mêlée  aux  pommes  de  terre,  ne  reste  pas  sur 
la  grille,  elle  passe  au  travers  des  mailles  et  retombe  sur  le  sol, 
tandis  que  les  tubercules  sont  élevés  à  une  hauteur  de  0  m.  70  en- 
viron avant  d'être  déversés  sur  un  plan  incliné  à  claire-voie,  ou, 
comme  nous  le  faisions  remarquer,  dans  un  coffre  placé  à  l'extré- 
mité postérieure  de  l'instrument.  Le  conducteur  a  à  sa  portée  un 
levier  pour  relever  et  débrayer  l'appareil,  dont  la  conduite  n'est 
(lu  reste  pas  bien  compliquée.  Les  véritables  machines  destinéesà 
l'arrachage  des  pommes  de  terre  sont  fort  utilisées  en  Amérique, 
et,  si  elles  figurent  rarement  sur  la  liste  du  matériel  des  exploita- 
tions agricoles  de  nos  régions,  c'est  que,  croyons-nous,  les  culfr 
valeurs,  possédant  peu  de  renseignements  à  leur  égard,  ne  veu- 
lent pas,  naturellement,  courir  les  risques  d'acheter  des  instru- 
ments qu'ils  n'ont  jamais  vu  fonctionner.  Afin  de  les  rassurer  sur 
les  conséquences  d'une  dépense,  qui  pourrait  d'abord  paraître  as- 
sez lourde  quand  on  n'examine  pas  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  nous  donnerons  les  résultats  des  derniers  essais  organisés 
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par  le  syndicat  central  des  agriculteurs  de  France  et  dirigés  par 
Âl.  H.  Pillaud.  Les  expériences  ont  eu  lieu  à  la  Hèc)ie  (Sarlhe)  le 
17  octobre,  puis  à  Herblay  (:^.-et-0.)  le  lendemain,  avec  l'arra- 
cheur Powell  frs  et  Whitaker,  perfectionné  depuis  1892,  année  où 
il  fut  exposé  pour  la  première  fois  au  concours  général  agricole. 
M.  H.  Pillaud  en  a  rendu  compte  dans  le  «  Journal  d'agriculture 
pratique  »,  il  semble  très  satisfait.  Voici,  d'après  M.  Ringelmann, 
la  disposition  de  l'arracheur  employé  :  «  La  machine  Powell  frè- 
res et  VVhilaker  se  compose  de  deux  roues  motrices  montées  sur 
un  timon  et  actionnant,  par  engrenages,  un  disque  armé  de  four- 
ches qui  tourne  dans  un  plan  vertical  à  l'extrémité  d'un  axe  paral- 
lèle à  la  direction  des  lignes  de  plantation.  Les  fourches  pénè- 
trent en  terre,  et  rejettéfit  les  tubercules  sur  la  droits  contre  une 
sorle  de  peigne  rotatif  à  dénis  de  bois.  En  avant  des  fourches 
passe  un  large  soc  horizontal.  Comme  les  faucheuses,  la  machine 
csl  pourvue  d'un  siège  et  d'un  levier  de  relevage.  »  Suivant  M.  H. 
Pillaud,  hi  construction  de  cel  arracheur  est  particulièrement  soi- 
gnée, Técartement  des  roues  se  règle  à  volonté  et,  dans  les  ter- 
rains légers,  chargés  d'herbes,  elles  peuvent  être  munies  de  pe- 
tites pièces  spéciales  destinées  à  les  empêcher  de  patiner.  L'arbre 
portant  le  dis(|ue  est  monté  sur  billes,  d'où  il  résulte  une  écono- 
mie notable  de  force  ;  un  seul  levier  embraye  automatiquement  le 
mécanisme,  met  l'instrument  dans  la  position  voulue  et  sert  aussi 
à  maintenir  la  profondeur.  Le  soc,  jadis  horizontal,  est  mainte- 
nant courl)é,  de  plus,  un  contre  circulaire,  ajouté  à  la  machine 
nouveau  modèle,  coupe  les  fanes  lorsqu'elles  sont  trop  touffues 
et  évite  ainsi  les  cliances  de  bourrage.  Lors  des  essais  de  la  Flè- 
che, la  machine  a  fourni  un  bon  travail,  les  ^pommes  de  terre  ont 
été  arrachées  presque  sans  déchets  ;  des  cultivateurs  ont  pu  s'en 
assurer  en  fouillant  le  sol,  mais  il  est  juste  d'ajouter,  qu'un  ga- 
min suivait  l'arracheur  et  rejetait  sur  les  tas  de  tubercules  sépa- 
rés, les  quehiues  pommes  de  terre  (une  tous  les  huit  ou  dix 
mètres)  (|ui  restaient  recouvertes.  Il  n'y  a  pas  eu  de  bourrage, 
malgré  l'abondance  des  fanes  ;  après  le  passage  <le  la  machine 
le  sol  se  trouve  remué,  pulvérisé,  chose  très  favorable  pour  les 
travaux  ultérieurs.  Par  contre,  le  travail  fatigue  l'attelage,  aussi 
une  traction  continue  exige  trois  chevaux  ou  quatre  bœufs.  Seu 
lemcnt,  à  moins  d'avoir  une  nombreuse  équipe  de  ramasseurs, 
il  est  inutile  de  consacrer  plus  de  deux  heures  le  matin  et  autant 
l'après-midi  à  l'arrachage  des  tubercules  pouvant  être  ramas- 
sés pendant  le  reste  de  la  journée.  Deux  chevaux  suffisent  alois. 
le  trttvail  ayant  une  durée  réduile. 
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A  Herblay,  les  billons  étant  peu  accosés  et  rapprochés  outre 
mesure  (0  m.  40  à  0  m.  50  au  maximum),  le  réglage  a  été  plus 
difficile,  la  quantité  de  pommes  de  terre  restant  en  terre  s'est 
trouvée  augmentée,  sans  exagération  cependant.  Il  est  néœ»- 
saire  de  laisser  un  écartement  de  0  m.  60  à  0  m.  70,  avec  des 
billons  moyennement  accusés,  pour  se  placer  dans  de  bonnes 
conditions  et  parvenir  à  arracher  la  récolte  d'un  hectare  <n  trois 
heures  environ. 

La  résistance  en  terres  fortes  n'est  pas  aussi  considérable 
qu'on  aurait  pu  le  supposer,  car  si  le  disque  à  fourches  doit  dé* 
ployer  une  force  supérieure  par  suite  de  la  compacité  du  ter- 
rain, les  roues  du  véhicule  enfoncent  moins  et  roulent  plus  aisé- 
ment sur  un  sol  ferme.  Il  s'établit  par  conséquent  une  compen- 
sation, les  deux  forces  variant  en  sens  inverse.  Les  expériences, 
instituées  sous  les  auspices  du  syndicat  central  dés  agriculteurs 
de  France,  sont  concluantes,  elles  démontrent  la  possibilité  de 
remplacer  économiquement  l'arrachage  à  la  main  des  pommées  de 
terre,  lequel  revient  parfois,  dit  M.  H.  Pillaud,  à  plus  de  50  fr. 
l'hectare,  non  compris  les  frais  de  ramassage  et  de  mise  en  sacs» 
qui  doivent  être  évalués  à  une  somme  équivalente. 


•  » 

Il  est  toujours  désagréable  de  voir  dépérir  ses  arbres  fruitiers, 
mais  le  fait  devient  particulièrement  désastreux  quand  il  s'agit 
des  sujets  peuplant  un  verger  de  rapport.  Aussi,  a-t-on  cher- 
ché, depuis  longtemps,  les  moyens  capables  de  remédier  à  ce 
grave  état  de  choses,  et  certaines  substances  sont-elles  employées 
dans  ce  but  plus  ou  moins  avantageusement.  En  somme,  les  ar- 
bres reçoivent  des  médicaments  comme  les  hommes  ou  les  ani- 
maux, avec  cette  différence  que  chez  les  premiers,  les  produits 
médicinaux  administrés  le  sont  extérieurement.   Cela  n'a  rien 
d'étonnant,  les  maladies  des  végétaux  étant  causées  le  plus  sou- 
vent par  des  champignons,  remplaçant  les  microbes  des  affec- 
tions humaines  et  attaquant  soit  l'écorce,  soit  les  feuilles,  etc., 
des  plantes,  c'est-à-dire  les  parties  externes,  visibles,  à  même 
cl'ôtre  atteintes  par  les  agents  utilisés.  On  connaît,  à  cet  égard, 
les  effets  du  cuivre  (sulfate  de  cuivre),  qui  est  un  grand  destruc- 
leur  de  champignons.  Sous  la  forme  de  bouillie  bordelaise,  il 
sert  efficacement  dans  la  lutte  contre  bon  nombre  de  maladies, 
celle  de  la  pomme  de  terre  par  exemple.  L'action  du  soufre  est 
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également  très  favorable  pour  <:oinbaiti'e  les  divers  cryptoga- 
mes et,  dans  un  ordre  d'klées  un  peu  dilïérent,  puisqu'il  est  plu- 
lot  question  do  niMières  inscGticides,  nous  pouvons  <;iter  encore 
le  sulfure  de  eaiinine,  le  lorniol,  le  pétrole,  l'acide  cyanhydri- 
cfue,  etc.  Ce  dernier  comjwsé  a  surtout  été  essayé  en  Amérique 
^•ontre  l'aspidiote  pernicieux,  puceron  dont  il  est  fort  difficile 
de  se  débarrasser.  Les  vapeurs  d'acide  cyanbydrique  ont  eu  rai- 
son de  ce  dangereux  parasite  au  moyen  d'un  mode  opératoire 
assez  original  consistant  à  entourer  les  arbres  infestés  d'une  en- 
veloppe hermétiquement  fermée,  faite  de  toile  à  voile  imperméa- 
bilisée, soutenue  par  des  supports  et  attachée  au  niveau  du  sol. 
A  l'intérieur,   le  dégagement  d'acide   cyanbydrique  s'opère  en 
mettant  du  cyanure  de  potassium  au  contact  d'acide  sulfurique 
placé  dans  une  terrine.  Seulement,  ainsi  que  nous  le  faisions 
remarquer,  ces  façons  de  soigner  les  végétaux  résultent  toutes 
^l'un  système  de  traitenKmt  partant  de  l'extérieur  ou,  pour  mieux 
dire,  appliqué  extérieurement.  Eh  bien,  il  semblerait  que  les 
méthodes  suivies  actuellement  vont  se  compléter  par  un  procédé, 
ressemblant  beaucoup  à  celui  de  la  transfusion  du  sang  chez  les 
humains,  dans  lequel  un  liquide  nutritif  introduit  au  cœur  de 
l'arbre  remplacerait  la  sève  épuisée.  L'idée  n'est  cependant  pas 
nouvelle,  car  MM.  Mokrzecki,  Berget,  etc.,  l'avaient  déjà  mise 
on  pratique  sans  pouvoir  la  faire  adoptet\  et  il   est  probable 
qu'elle  ne  serait  pas  encore  sortie  de  l'ombre  où  elle  se  trouvait 
reléguée,  si  M,   Simon,   ingénieur,   propriétaire,  à   Allaire,   ne 
l'avait  reprise  à  propos  d'une  maladie  qui  atteignit  les  pom- 
miers du  Morbihan  il  y  a  une  quiny.aine  d'années,  maladie  à  la- 
quelle les  savants  ne  voyaient  ]^s  de  remède.  M.  Simon  ayant 
observé  l'insuffisance  d'absorption  des  radicelles,  imagina  de  se 
passer  de  leur  concours  en  injectant  directement  à  l'intérieur 
des  arbres  des  liquides  destinés  à  assurer  une  circulation  nor- 
male, en  un  mot  à  se  substituer  à  la  sève.  Les  résultats  furent  en- 
courageants, ils  ont  été  communiqués  au  dernier  Congrès  de 
l'Association  pomolocrique  française  par  M.  Danguy,  professeur 
départemental  d'agriculture  de  la  Loire-Inférieure.  Voici,  à  ti- 
tre d'indication,  une  de  ces  expériences-. 

a  Pommier  n**  1.  —  Age  :  25  à  30  ans.  Etat  :  nombreuses  bran- 
ches mortes  avec  écorce  en  assez  mauvais  état.  Avait  été  traité, 
en  1903,  d'une  façon  très  irrégulière.  En  190i,  il  y  avait  eu  quel- 
ques pousses  et  même  des  fruits  qui  étaient  parvenus  h  maturité. 

Dans  cette  année  1904,  pas  de  traitement,  mais  l'arbre  fut  sou- 
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mis  en  1905,  le  3  mars  ù  deux  heures  du  soir,  aux  expériences. 
Au  collel,  trou  de  deux  centimètres  de  profondeur  environ.  Le 
baromètre  marquait  70,  vent  assez  fort.  Le  vaso  contenant  le  li- 
quide avait  une  capacité  de  3  lit.  5,  et,  avec  le  tube  en  caoutchouc, 
il  y  avait  une  pression  de  1  mètre.  On  avait  rempli  le  vase  d*eau 
pure. 

i  mars.  —  La  pression  commence  à  agir,  on  voit  le  liquide 
baisser  dans  le  vase. 

5  mars.  —  L'arbre  a  absorbé  environ  75  centilitres. 

7  mars.  —  Remplacé  Tcau  pure  par  du  purin  avec  50  gram- 
mes de  sulfate  de  potasse  (ù  10  heures  du  matin). 

8  mars.  —  Absorption  régulière,  qui  continue  ainsi  jusqu'au 
22,  où  Ton  constate  que  les  trois  quarts  du  liquide  ont  été  ab- 
sorbés. 

23  mars.  —  Le  vase  est  rempli  de  purin  dilué  avec  du  nitrale 
<\c  polasse. 

Les  expériences  ont  continué  et  il  résulte  des  observations  que^ 
(lu  3  mars  au  23,  c'est-à-dire  en  vingt  jours,  Tarbre  a  absorbé 
3  lil.  5.  Les  bourgeons  ont  fait  leur  apparition,  les  feuilles  se 
sont  développées  ;  aussi  le  15  septembre,  on  pouvait  constater 
que  les  tiges  avaient  un  accroissement  de  20  à  25  centimètres.  » 

L'arbre  a  donc  profité  du  nouveau  traitement,  et,  quant  à  la 
technique  ù  suivre,  elle  est  simple.  Il  suffit,en  effet,de  percer  un 
petit  trou  au  collet  de  l'arbre  jusqu'au  centre  de  sa  circonférence, 
d'y  enfoncer  un  bouchon  de  liège  traversé  par  un  tube  de  verre 
ne  pénétrant  pas  trop  à  fond  de  manière  à  laisser  un  vide  des- 
tiné à  recevoir  le  liquide  fertilisant  ou  curatif,  puis  d'adapter  à 
la  partie  externe  du  môme  tube  un  tuyau  de  caoutchouc  par  le-^ 
({uel  arrive  le  liquide  en  question  contenu  dans  un  récipie;it 
placé  à  une  certaine  hauteur.  En  vertu  du  principe  des  vases 
communiquants,  le  licjuide  du  récipient  s'écoule  par  le  tuyau 
de  caoutchouc,  s'élève  dans  l'arbre  pour  conserver  son  équili- 
bre et  remplit  les  canaux  du  tronc  à  la  place  de  la  sève.  Il  est 
nécessaire,  par  conséquent,  de  placer  le  vase  renfermant  le  li- 
(juitic  à  une  hauteur  suffisante,  soit  1  m.  5  à  2  m.  Comme  M.  Si- 
mon a  obtenu  de  bons  résultats  avec  des  arbres  très  différents, 
nous  engageons  vivement  les  intéressés  à  essayer  cette  méthode, 
car  si  elle  lient  ce  qu'elle  promet,  elle  rendra  de  grands  services 
au  double  i)oiiit  de  vue  de  l'alimentation  des  arbres  affaiblis  cl 
(le  leur  guérison  par  Temploi  de  substances  médicamenteuses 
appropriées. 
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L'exercice  a-l-il  une  influence  bonne  ou  mauvaise  sur  la  di- 
gestion et  Tassimilation  eliez  les  chevaux  ?  Les  expériences  ré- 
centes, entreprises  par  A.  Scheunert  à  l'Institut  vétérinaire  de 
Dresde,  dont  la  «  Revue  générale  agronomique  »  a  publié  le 
compte  rendu,  semblent  démontrer  que  c'est  la  première  de  ces 
hypothèses  qui  doit  être  admise.  L'auteur  choisit,  pour  ses  es- 
sais, 23  chevaux  bien  sains,  du  même  âge,  suffisamment  vigou- 
reux, et  leur  donna  d'abord  une  ration  préparatoire  formée 
uniquement  de  foin,  afin  de  débarrasser  les  intestins  de  tous 
les  résidus  des  aliments  i)ris  antérieurement.  Ensuite,  les  ani- 
maux reçurent  seulement  de  l'eau  pendant  36  heures  ;  puis  ils 
mangèrent  1  k.  500  d'avoine.  Après  ce  repas,  14  chevaux  restè- 
rent à  l'écurie,  tandis  que  les  autres  furent  soumis  à  des  exer- 
cices variés  durant  des  périodes  de  1  à  5  heures,  mais  en  évitant 
de  les  fatiguer.  On  procéda  alors  à  l'abattage  de  tous  les  su- 
jets au  moyen  d'un  appareil  à  charge  de  poudre  et  conune,  pen- 
dant l'agonie,  l'estomac,  les  intestins,  subissent  des  mouvements 
assez  violents,  sept  chevaux  furent  éventrés  de  suite  pour  pou- 
voir opérer  les  ligatures  du  pylore  et  de  l'intestin  grôle,  de  fa- 
çon à  empêcher  l'entraînement  du  contenu  de  ces  organes. 

Scheunert  a  tiré  de  ses  expériences  les  conclusions  suivantes  : 
1®  Le  travail,  l'exercice,  après  le  repas,  relardent  le  passage  des 
aliments  dans  l'intestin,  même  si  ce  travail  ou  cet  exercice  sont 
modérés,  et  l'estomac  contient  plu.s  d'eau  que  celui  des  animaux 
au  repos,  fait  attribué  à  une  augmentation  de  Tactivité  des  mu- 
queuses. 

2**  Contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart  des  physiologis- 
tes, les  différences  physiques  et  chimiques  entre  les  matières 
voisines  du  cardia,  du  pylore,  de  celles  placées  auf  milieu  de 
Testomac,  restent  tranchées  ;  le  brassage  dés  aliments  ne  so 
produit  pas  dans  l'estomac,  malgré  l'allure  la  plus  vive. 

3®  La  digestion  stomacale  des  hydrates  de  carbone  est  sti- 
mulée par  l'exercice  ;  ainsi,  les  animaux  mis  en  mouvement 
avaient  solubilisé  en  une  heure  autant  d'amidon  que  ceux  res- 
tés à  l'écurie  pendant  deux  heures.  L'inverse  a  lieu  pour  les  ma- 
tières azotées,  mais  au  bout  de  quelques  heures  la  protéolyse 
devient  au  contraire  plus  considérable.  On  peut  admettre  que 
cinq  heures  après  le  repas,  la  moitié  des  hydrates  de  carbone 
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el  des  nialières  azotées  restées  dans  l'cslomac  ont  clé  absor- 
bées, qu'il  s'agisse  d'animaux  tenus  au  repos  ou  exercés. 

ï^  Le  passage  du  contenu  de  Tesloniac  dans  Tintestin  s'opère 
très  probablement  déjà  pendant  le  re[)as,  faiblement  il  est  vrai 
jusqu'après  la  4*  ou  5*  heure. 

5®  La  digestion  et  Fabsorplion  sonl,  en  somme,  notablement 
l'avorisées  par  l'exercice,  car,  suivant  que  les  chevaux  resteuf 
au  repos  ou  travaillent,  la  digestion  de  Tamidon  est  réalisée 
dans  la  proportion  de  35  à  50  0/0  ;  celle  des  principes  azotés  de 
33  à  35  0/0.  Quant  à  l'absorption,  en\  iron  20  à  30  Q/0  pour  les 
hydrates  de  carbone,  20  à  35  0/0  pour  les  matières  azotées, 
sont  les  quantités  trouvées  ;  les  secondes  s'appliquant  aux  ani 
maux  soumis  à  Texorcice  et  tous  ces  chiffres  se  rapportant  à 
un  laps  de  temps  de  2  à  3  heures  après  le  repas. 

IVIaurice  de  Molin^vrk 
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SoMMAiBE  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  Médecins  et  chlrurgieiiSj  pein- 
tres et  sculpteurs.  La  crise  sardinière.  La  réforme  orthographique. 
Le  Correspondant  v  Le  contrat  collectif  de  travail.  La  Bévue  :  La 
corruption  politique  et  administvatiTe  en  Allemagne.  L'oligarchie 
financière  en  France.  La  Béfxfrme  sociale  :  Les  Jaunes  et  les  ques- 
tions sociales.  lies  retraites  ouvrières  et  le  socialisme.  La  Science 
sociale  :  Qui  profite  du  mouvement  révolutionnaire  ?  L'Etat  et  ses 
instituteurs.  Jj  Association  catholique  :  Les  syndicats  de  fonction- 
naires. Revue  d^Economie  politique  :  Les  bienfaits  des  grèves.  Be- 
vue  politique  et  parlementaire  :  La  crise  religiefose.  Bévue  écono- 
Tnique  internationale  :  L'immigration  étrangère  en  France.  Bévue 
socialiste  :  La  démocratisation  de  l'enseignement.  Les  contradictions 
du  socialisme  révolutionnaire.  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité  :  Le  ministère  du  Travail.  La  Ptiix  par  le  Droit:  La  paci- 
fication par  la  grève  générale.  Bévue  de  science  et  de  législatùm 
financière  :  Les  crédits  extraordinaires.  Jj  Acacia  ;  Les  chemins  de 
fer  de  TËtat  belge.  Les  sciences  sociaies  dans  les  Loges.  Le  Bentier  : 
L'impôt  sur  le  revenu.  Revue  d'Italie  :  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
italien.  Bevuc  de  statistique  :  La  richesse  de  la  France.  —  Le  Mo- 
niteur de  Cognac  :  Pléthore  et  libre-échange. 


M.  d'Avenel  continue  son  élude  sur  les  riches  depuis  700  ans 
^ar  les  professions  libérales  :  médecins  et  chirurgiens  (Revue 
ies  Deux-Mondes  du  P'  janvier)  et  artistes  peintres  et  sculp- 
teurs (livraison  du  1*  février).  «  Le  besoin  de  médecins,  dit 
l^auieur,  est,  comme  beaucoup  d'autres,  un  besoin  récent^  m- 
^onnu  du  passé.  C'est  seulement  en  1708  que  fm^ent  institués 
les  médecins  et  chirurgiens  militaires  ;  et  peut-être  qu'avant 
i^ette  date,  il  en  existait  déjà  quelques-uns  sans  qualité  offi- 
:^ielle,  mais  certainement  jusqu'aux  premières  années  du  règne 
4e  Louis  XIV,  on  ne  s'était  jamais  avisé  d'en  avoir.  » 
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Celte  assertion  est  un  peu  exagérée  :  pour  la  mettre  au  point» 
il  suffit  de  parcourir  les  œuvres  d'Ambroiso  Paré.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  besoin  de  médecin  était  bien  moins  senti 
anciennement  que  de  nos  jours  et  qu'on  ne  s'en  portait  pas 
plus  mal. 

Plusieurs  raisons  expliquent  ce  changement.  Toutes  les  fem- 
mes connaissaient  les  propriétés  des  simples,les  pansements,elc. 
et  ces  connaissances  se  transmetatient  de  mères  en  filles.  Cela 
se  faisait  encore  dans  mon  enfance.  Tandis  qu'aujourd'hui,  fil- 
les et  garçons  apprennent  plus  ou  moins  mal  un  peu  de  gram- 
maire, d'arithmétique,  de  géographie,  mai  ni  botanique,  ni 
matière  médicale  ni  môme  cuisine  et  ménage. 

Le  genre  de  vie  n'était  pas  jadis  favorable  à  l'éclosion  et  à 
l'entretien  des  maladies  chroniques  qui  assiègent  les  neuf  dixiè- 
mes des  modernes. 

Les  idées  spiritualistes,  qui  dominaient  les  esprits,  poussaient 
les  gec/s  à  négliger  les  soins  du  corps  pour  s'occuper  exclusi- 
vement du  salut  de  leur  âme.  De  nos  jours,  la  physio-patholo- 
gie  a  i)ris  le  pas  sur  la  théologie  ;  les  médecins  sont  devenus 
aussi  communs  que  les  moines  autrefois  et  ils  absorbent  une 
bonne  partie  de  nos  budgets  particuliers  et  de  celui  de  l'Etat, 

La  France,  dit  M.  d'Avenel,  compte  présentement  environ 
20.000  médecins,  c'est-ù-dire  plus  de  5  par  10.000  habitants  et 
leur  nombre  a  doublé  depuis  60  ans.  En  1850,  le  grade  de  doc- 
teur en  médecine  était  conféré,  dans  les  Facultés  françaises,  à 
360  sujets  par  an,  de  1871  à  1880,  en  moyenne  à  850  ;  de  1891 
à  1900,  à  900  et,  depuis  1901,  à  1.130  personnes  par  an.  Et  la 
population  est  stationnaire  !  Paris  compte  aujourd'hui  3.000 
médecins  pour  2.700.000  ûmes  ;  en  1846,  il  n'y  en  a\ait  que 
1.500  et  l'on  trouvait  ce  nombre  exagéré. 

Les  artistes  aussi  ont  augmenté  en  nombre  el  en  richesse. 
Ceux  qui  jouissent  de  la  faveur  du  public  réalisent  annuelle- 
ment de  200.000  à  300.000  fr  .de  recettes  en  France,  en  An- 
gleterre, ils  dépassent  500.000  francs.  Les  artistes  du  bon  vieux 
temps  n'en  menaient  pas  si  large.  Cimabue  et  son  aide  (1302) 
gagnaient  ensemble  23  francs  par  jour.  Vittorio  et  son  fils  ne 
touchaient  alors  (lue  9  fr.  50.  Francesco  de  Volterre  et  Xerussio 
(1368),  pour  exécuter  les  fresques  duCampo  Sanlo  de  Pise,  re- 
cevaient l'un  16.  l'autre  10  francs.  Fra  Angelico  était  appointé 
au  taux  de  576  francs  par  mois...  et  nourri  ! 

Un  fait  à  remarquer,   pour  les  médecins  ot   les  chirurgiens 
comme   pour  les  peintres  el  les   sculpteurs,   c'est   <jue   l'écart 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  lîCONOMIQLES  FRANÇAISES  201 

s'est  tendu  entre  les  gains  de  Télile  cl  ceux  de  la  masse  beau- 
coup plus  qu'autrefois  :  splendeur  d*un  côté,  misère  de  rautre. 
A  quoi  tient  ce  phénomène  ? 

—  La  livraison  du  15  janvier  contient  une  étude  de  M.  Ch.  Le 
Goffic  sur  la  crise  sardinière.  L'auteur  expose  les  résultats  des 
essais  de  pèche  en  Tunisie  sous  la  protection  du  gouvernement. 
A  Tabarka,  les  hommes  étaient  engagés  à  raison  de  65  francs 
par  mois  ;  les  femmes  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour  pour  la  con- 
fection et  la  réparation  des  filets.  En  outre,  chaque  pêcheur 
avait  droit  à  une  part  de  pèche  qui  équivalait  à  20  0/0  de  la 
récolte  totale.  Les  familles  étaient  logées  gratuitement,  les  en- 
fants en  bas  dge  recueillis  dans  les  crèches  et  dans  les  écoles. 
Le  Protectorat  alla  jusqu'à  fournir  aux  pêcheurs  de  Tabarka,  à 
titre  remboursable,  des  médicaments  et  des  vivres.  Même  solli- 
citude chez  le  gouvernement  algérien  pour  les  pêcheurs  de 
Philippeville,  qui  recevaient,  à  titre  d'indemnité,  pour  leurs 
frais  de  premier  établissement,  200  francs  s'ils  étaient  mariés, 
100  francs  s'ils  étaient  célibataires,  une  maison,  un  mobilier 
et  des  vivres. 

Cela  se  passait  en  1891-92.  A  l'ombre  de  cette  douce  protec- 
lion,  que  sont  devenus  les  iO  émigrants  bretons  de  Tabarka  et 
de  Philippeville?  «  Au  1*'  janvier  1893,  il  ne  restait  plus  en 
Afrique  que  28  émigrants.  Encore,  7  ou  8  de  ceux-ci  avaient- 
ils  abandonné  la  pêche  pour  s'engager  dans  des  industries 
n'ayant  rien  de  maritime.  Dès  le  mois  de  mars  suivant,  tous 
les  émigrants,  sans  exception^  demandaient  avec  instance  qu'on 
les  rapatriât  ;  la  faillite  de  l'expérience  était  complète.  » 

Heureusement  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  trouvé  là  au 
commencement  du  monde,  les  mains  pleines  de  protection;  la 
société  naissante  aurait  été  étouffée  dans  son  berceau  et  la  pla- 
nète roulerait  à  vide  dans  Tespace. 

—  S'il  y  avait  eu  des  gouvernements  protecteurs  dès  le  com- 
mencement du  monde,  le  langage  serait-il  né  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  langues  ont  vécu,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sans  garantie  de  l'Etat;  mais  il  est  question  de  remédier 
à  ce  désordre,  à  cette  anarchie  grammaticale  et  orthographique. 
M.  Marcelin  Berthelot  examine  ces  projets  de  réforme  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février  et,  en  ennemi  invétéré  du 
progrès,  —  car  on  sait  que  toute  nouvelle  ingérence  de  l'Etat 
est  un  progrès  incontestable  en  vertu  du  dogme  de  l'infaillibilité 
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statale  -^  il  arrive  à  des  conclusions  abstâiitionaiates.  Nidie 
lorité,  dit-il,  ne  possède  le  droit  absc^  de  régler  Torthograiike 
et  de  la  déclarer  obligatoire,  pas  plus  FAcadéiBie  que  le  minis- 
tre de  rinstruction  publque.  Il  n'existe  qu'une  seule  solution 
de  la  réforme  de  la  langue  française,  c'est  de  la  poursuivre  par 
la  méthode  suivie  au  cours  des  siècles.  <c  Ce  qu'il  faut  faire» 
c'est  déclarer  qu'il  n'existe  pas  d'orthogiraphe  achninistralive 
obligatoire,  intervenant  dans  les  examens  pair  des  cotes  de 
correction  numériques.  » 


I>ans  le  Correspondant  du  10*  janvier,  M.  Albert  Gigol  exa- 
mine le  projet  de  loi  sur  le  contrat  collectif  de  travail.  Un  fait 
digne  de  remarque,  dit  l'auteur,  c'est  que  le  contrat  coDectif 
si  répandu  en  Angleterre  n'y  a  pas  d'existenee  légale.  La  légis- 
lation anglaise  le  reconnaît,  mais  ne  le  réglemente  pas  ;  Taet 
de  1S71,  qui  consacre  le  libre  fonctionnement  des  trade-unions, 
ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de  passer  des  contrats  eotlectifs 
légalement  obligatoires  au  nom  de  tous  leurs  membres  et  ne 
permet  pas  d'en  poursuivre  contre  ces  derniers  l'exécution.  Ce 
qui  mérite  particulièrement  d'être  signalé,  c'est  que  les  dispo> 
silions  qui  tendaient  à  leur  donner  cette  capacité  légale  ont 
toujours  échoué  devant  l'opposition  des  trade-unionistes,    qui 
craignaient  de  voir  les  membres  des  unions  traduits  en  justice 
et  exposés  à  encourir  des  responsabilités  pécuniaires. 

Comme  en  Angleterre,  celte  forme  de  contrat  a  pris  une 
grande  extension  aux  Etats-Unis.  Là  aussi,  les  contrats  ée  cette 
nature  ne  sont  reconnus  ni  par  la  loi  fédérale,  ni  par  les  lois 
particulières  des  Etats.  Les  Unions  incorporées  ont,  en  vertu 
de  la  loi  fédérale  de  1866,  une  personnalité  juridique,  et  les 
contrats  qu'elles  passent  font  naître  des  obligations  dont  la  loi 
assure  l'exécution.  Mais  ce  régime  légal  est  vu  avec  peu  de  fa- 
veur par  les  ouvriers  :  les  Unions  qui  se  sont  fait  enregistrer 
sont  peu  nombreuses  ;  et  la  plupart  des  contrats  coBeetifs  ne 
l>euvent  donner  lieu  à  aucune  action  judiciaire.  M.  CarroII 
Wright  déclare  cependant  ne  pas  connaître  de  cas  où  Taccord 
ainsi  formé  ait  été  violé  p>ar  les  patrons,  et  ajoute  qu*il  y  a  peu 
d'exemples  de  la  violation  par  les  ouvriers  de  leurs  engage- 
ments. 

11  ne  tient  donc  qu'aux  Français  d'imiter  les  Anglo-Saxons  el 
de  créer,  en  toute  liberté,  à  leurs  risques  et  périls,  des  oontrats^ 
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coUectifâ  de  travail.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  Tenlend 
dans  le  pays  le  plus  éclairé  du  monde.  «  C'est  à  un  régime  de 
contrainte,  dit  M.  A.  Gigot,  que  nos  modernes  réformateurs^ 
demandent  la  réalisattou  de  leur  programme.  Us  réclament  ie^ 
contrat  collectif  obligatoire.  C'est  là  sans  doute  la  réforme  nou- 
velle que  nous  annoncent,  pour  un  avenir  prochain,  les  auteurs 
du  projet  actuel,  celle  qui  sera  Tœuvre  de  demain.  » 

Or,  le  contrat  collectif  obligatoire,,  c  est  l'asservissemjent  du 
grarld  nombre  des  ouvriers  au  petit  nombre  qui  règne  clans  les 
syndicats  ;  les  syndicats  étant  des  organismes  politiques,  c*est 
la  subordination  du  monde  économique  à  une  poignée  de  poli- 
ticiens. 


Que  deviendrions-nous  s'il  n'y  avait  pas  de  gouvernement», 
pas  de  classes  dirigeantes  pour  nous  guider  dans  la  bonne  voie,, 
nous  corriger  et  nous  y  ramener  quand  nous  nous  en  écartons  T 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  demander  :  Que  de- 
venons-nous sous  leur  direction  ?  Que  sont-elles  elles-mêmes, 
CCS  classes  dirigeantes  ? 

En  France,  pays  déniocrali(|ue,  chacun  sait  que  la  classe  di- 
rigeante et  légiférante  est  Télite  de  la  population,  «  la  fleur  du 
panier  »  ;  on  peut  en  être  sûr,  puisque  c'est  elle  qui  le  dit. 
Louons  Dieu,  s'il  est  encore  temps,  d'être  si  bien  dirigés  ;  et 
plaignons  les  Allemands  qui  le  sont  si  mal,  d'après  ce  que  dit 
M.  Reybel,  dans  la  Reçue  du  15  janvier  et  du  1"  février,  de  la 
corruption  politique  et  administrative  en  Allemagne. 

Les  politiciens  allemands,  dit  M,  Reybel,  sont  des  intrigants- 
vulgaires  ou  des  démagogues  ambitieux.  «  Aucun  grand  Parle- 
ment d'Europe  n'est  aussi  médiocre  que  le  Reichstag  alle- 
mand. » 

La  religion  corrige  sans  doute,  ou  du  moins  tempère  ce  que 
la  politique  a  de  malfaisant  ?  Au  contraire.  «  C'est  surtout  le 
centre  catholique  qui  peut  élrc^  accusé  de  corruption  politique. 
Pendant  une  vingtaine  crannées,  il  a  été  dans  l'opposition  ;  au- 
jourd'hui, il  est  le  pi\ot  de  la  majorité  gouvernementale,  au 
grand  profit  d'un  tiers  environ  de  ses  membres,  qui  appartien- 
nent à  l'administration.  Ses  chefs  ont  tous  un  avancement  bril- 
lant, depuis  qu'ils  appuient  fidèlement  le  gou^ernemenl.  » 

M.  Reybel  ne  se  borne  pas  à  affirmer,  il  cite  des  faits  que 
nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  faute  de  place. 

Le  puissant  empereur  d'Allemagne  va  sans  doute  porter  rc- 
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mcde  ù  ce  inul  ?  Pas  le  moins  du  monde,  a  Le  phénomène  le 
jjIus  grave  de  celle  corruption  générale,  c'est  que  ni  Tempcreur 
ni  ses  conseillers  n^osenl  la  combaltre.  Ils  étendent  au  contraire 
SOT  les  coupables  un  voile  protecteur.  Tous  leurs  efforts  ne 
tendent  pas  à  déraciner  ou  à  enrayer  le  mal,  mais  à  le  nier  cl  à 
le  cacher.  » 

M.  Reybel  espère  que  la  démocratie  va  bientôt  nettoyer  les 
écuries...  impériales.  «  La  démocratie  allemande  se  lève  con- 
tre  rarislocratie,    corrompue   ei    incapable,    pour    prendre  en 
mains  elle-même  la  direction...  La  vieille  Allemagne  des  prin- 
ces, des  hobereaux  agra riens  et  des  bureaucrates  se  meurt  ;  la 
nouvelle  Allemagne,  industrielle,  démocratique  et  ouvrière,  va 
s'emparer  de  la  gestion  des  affaires  du  pays  et  Ton  peut  pré- 
voir que  son  triomphe  assurera  l'avenir  moral  et  politi<iuc  de 
J'Empire.  »  —  Comme  elle  l'a  fait  en  France. 

—  Lysis  continue  et  achève,  dans  la  même  Revue,  sa  dia- 
tribe contre  l'oligarchie  lîanancière  en  France.  Il  rejette  sur 
les  grandes  banques  la  responsabilité  de  l'orientation  des  ca- 
pitaux français  vers  l'étranger  pour  y  développer  Tindustrie, 
pendant  qu'elle  périclite  chez  nous. 

Il  nous  semble  que  les  banques  ne  sont  que  les  instruments, 
le  canal  de  l'exode  dos  capitaux.  Le  premier  coupable,  c'est 
l'Etat  qui  remanie  sans  cesse  les  tarifs  douaniers,  absorbe  cha- 
que jour  (|uelque  nouvelle  industrie,  met  ainsi  le  marché  dans 
un  trouble  pcrpéluel.  Que  veut-on  (\uc  les  capitalistes  fassent 
de  leurs  fonds  dans  un  pays  où  chacun  s'ingénie  à  leur  clore 
tout  débouche  inlérieur,  ou  à  les  leur  ravir  progressivement, 
pacifîquemonl  ou  violemment  ? 

Les  critiques  de  Lysis  nous  paraissent  mieux  fondées,  lors- 
que, comparant  les  capitalistes  anglais  à  leurs  collègues  fran- 
çais, il  dit  :  «  Les  Anglais  ne  se  contentent  pas  de  payer,  ils 
exploitent  aussi,  ils  fournissent  avec  leurs  capitaux  leur  acti- 
vité. Il  ne  leur  viendrait  pas  à  l'idée  de  donner  leur  argent  sans 
être  représentés,  sans  exercer  une  influence,  un  contrôle  sur 
la  gestion  des  sociétés.  Les  Français  se  cantonnent  au  contraire 
<lans  un  rôle  de  bailleui's  de  fonds.  » 
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Le  Jaunisme  se  rapproche  de  plus  en  plus  du  bourgeoisisme^ 
—  ce  n*esl  pas  un  blâme  que  j'adresse,  c'est  un  fait  que  je 
constate  —  on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  communication 
faite  à  la  Société  d'économie  sociale  par  M.  Biétry  et  publiée- 
dans  la  l{é(orme  sociale,  sous  le  titre  :  «  Les  Jaunes  »  et  les 
questions  sociales. 

Les  Jaunes  sont  anli-étalisles  ;  ils  veulent  que  la  liberté  prime- 
Tautorité. 

Nous  ne  pouvons  que  les  féliciter  et  les  encourager 
dans  cette  disposition  d'esprit.  Cependant  ils  ne  doivent  pas- 
croire  (ju'fls  sont  les  premiers  à  battre  ce  sentier  et  qu'à  eux 
seuls,  ils  nous  ont  sauvé  ou  nous  sauveront  des  embûches  du 
démon  socialiste.  C'est  pourtant  ce  que  croit  M.  Biélry,  ou  dit 
moins  ce  qu'il  dit,  probablement  dans  la  chaleur  de  l'improvi- 
sation. 

K  Je  (lis  que  la  besogne  des  Jaunes,  dont  la  théorie  vient 
d'être  résumée  devant  vous,  a  eu  pour  résultat  immédiat  d'ar- 
rêter net  l'élan  du  socialisme  ;  cela  ne  peut  être  conteste 
par  personne  :  le  socialisme,  qui  paraissait  conquérant  il  y  a 
seulement  six  ans,  qui  paraissait  devoir  dominer  la  classe  ou- 
vrière, écraser  tous  les  partis,  imposer  à  la  nation  son  jouj^ 
et  sa  destinée,  ce  parti  a  reculé  parce  que  nous  avons  arrêté 
dans  les  couches  profondes  du  peuple,  dans  les  ateliers,  dans 
les  chantiers,  sa  propagande  néfaste  et  que  nous  lui  avons 
pris  ses  troupes.  » 

La  vérité  est  que  le  socialisme  n'a  jamais  pénéiré  dans  les 
couches  profondes  du  peuple.  Il  est  le  privilège  de  certains 
intellectuels  et  demi-savants,  qui  ne  sont  jamais  parxenus  à 
donner  le  change  qu'à  un  très  petit  nombre  d'ouvriers  et  à  pres- 
€|ue  aucun  paysan. 

Le  pays  de  prédilection  du  socialisme  est  l'Allemagne  ;  c'est 
là  qu'il  paraît  avoir  envahi  les  couches  inférieures.  Or,  tout  h^ 
monde  sait  aujourd'hui  que  sa  vogue  n'a  été  qu'un  malentendu. 
Lo  socialisme  allemand  était  libre-échangiste,  c'est  pour  cette- 
raison  que  beaucoup  de  recrues  allèrent  à  lui  ;  mais  dès  qu'on 
a  reconnu  quel  était  son  véritable  but,  on  l'a  lâché  sans  hésiter^ 
Co  fait  prouve  en  même  temps  combien  nos  politiciens  sont 
clairvoyants  quand  ils  croient  suivre  les  vues  de  leurs  électeurs-- 
en  maintenant  et  étendant  le  protectionnisme. 

M.  Riétry  nous  semble  aussi  aller  trop  loin  lorsqu'il  dit  : 
t€  Le  socialisme  impliquant  une  erreur  ou  un  mensonge,  per- 
sonne, dans  ces  conditions,  n'a  le  droit  d'enseigner  cette  doc- 
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tiine.  »  Oui  sera  juge  de  Torrcur  et  du  mensonge  ?  Fa«dra-l-il 
élablir  l'imiuisilion  sociale  ?  Tout  le  monde  a  le  droit  -d'ensei- 
gner ce  qu'il  juge  à  |)ropos  ;  c'est  aux  élèves  de  laisser  parler 
dans  le  désert  les  professeurs  qui  ne  leur  conviennent  pas. 

—  M.  René  de  Kérallain  nous  paraît  mieux  inspiré  que 
M.  Biétiy,  dans  son  étude  (môme  Revue),  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  le  socialisino.  Xous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  dit- 
il,  que  la  loi  sur  l'obligation  des  retraites  ouvrières  sera  votée, 
lion  parce  qu'elle  est  juste  et  prudente,  mais  parce  que  nous 
î^llons  au  socialisme.  <juoiquc  nous  avions  et  voulions,  poussés 
j>ar  la  double  coalition  des  intellectuels  et  des  l)ourgeois,  inca- 
pables de  réfléchir  sérieusement,  une  seule  minute,  au  sort  qui 
les  attend...  Ce  ne  sera  i>oint  au  peuple  qu'il  faudra  s'en  pren- 
dre (le  cet  illibéraliftine  féroce,  lorsque  nous  aurons  atteint  le 
dernier  terme  de  notre  évolution  décadente.  «  Ce  n'est  pas  lui 
(\m  nous  aura  mis  en  marche  vers  le  socialisme  ;  ce  sont  les 
intellectuels  et  les  bouigeois  qui  ont  tout  à  y  perdre,  contre 
le.s<:|uels  pourra  se  retourner  la  colère  indignée  des  victimes.  » 

M.  de  Kérallain  ne  tarit  pas  d'invecliws  contre  le  faux-hu- 
manitarisme des  bourgeois  et  des  intellectuels,  au  [>oint  qu'il 
a  soulevé  les  réclamations  de  ceux-ci.  Ces  invectives  seraient 
pourtant  bien  méritées  si  ces  pauvres  d'esprit  et  riches  de  sen- 
^ibilisnie  savaient  ce  (jifils  font  et  si  Jupiter  n'aveuglait  pas 
ceux  qu'il  veut  perdre. 


Les  voies  du  Seigneur  collectif  étant  ainsi  préparées,  la 
machine  sociale  étant  sur  le  point  de  chavirer,  il  est  intéressant 
d'examiner  à  qui  profitent  les  mouvements  ré\olulionnaii^s. 
C'est  ce  que  recherche  M.  G.  d'Azambuja  dans  la  Science  so- 
ciale. Le  petit  groupe  qui  dirige  le  mouvement  se  compose,  dit 
l'auteur,  des  hommes  les  plus  rapprochés  par  leurs  ressources, 
leur  instruction,  leur  capacité,  de  la  classe  qu'il  s'agit  de  pros- 
crire. Lors  de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  la  révolte  des 
nègres  fut  conduite  par  les  mulâtres,  c'est-à-dire  par  ce  qui  res- 
semblait le  plus  aux  blancs  dans  le  monde  où  l'on  n'était  pas 
blanc.  En  1789,  le  groupe  social  français,  qui  correspond  aux 
mulâtres  de  Saint-Domingue,  comprend  des  nobles  déchus,  ban- 
nis de  leur  monde  et  des  bourgeois  mécontents  de  n'être  pas 
nobles.  Aujourd'hui,  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  a  pour  chefs 
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les  lôles  du  monde  ouvrier,  fortement  soutenus  et  encadrés  par 
un  gr-and  nombre  de  bourgeois,  surtout  des  «  intellectuels  ». 

C'est  cette  «  élite  »  qui  recueille,  s'il  y  a  lieu,  les  profits  du 
ciiambardement,  de  même  que,  déjà,  -c'est  un  très  petit  groupe 
qui  s'est  partagé  le  milliard  des  congrégations  :  «  Il  comprend 
avant  tout  les  liquidateurs  eux-mêmes.  11  comprend  ensuite  les 
hommes  de  loi  intéressés  dans  les  nombreux  et  inévitables  pro- 
cès qu'ont  occasionnés  les  liquidations.  Il  comprend  enfin  les 
adjudicataires  —  spéculateurs  ou  brocanteurs  —  des  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  ont  été  vendus  à  des  prix  notablement 
inférieurs  à  leur  valeur.  Au  total,  cela  ne  doit  pas  faire  beau- 
coup plus  d'un  millier  de  personnes.  » 

Quant  au  peuple,  si  cajolé  par  les  chambardeurs,  il  se  re- 
trouvera «  Gros-Jean  »  comme  devant. 

—  Dans  la  Science  sociale  de  mars,  le  même  auteur  parle  de 
l'agitation  des  instituteurs  et  de  ses  causes.  Aucune  espèce  de 
profession,  dit-il,  depuis  un  quart  de  siècle,  n'a  été  plus  encen- 
sée et  plus  exaltée.  Les  instituteurs  jouent,  au  moins  dans  beau- 
coup de  régions  rurales,  un  rôle  électoral  très  marqué.  L'ins- 
tituteur est,  en  bien  des  cas,  pour  le  pouvoir,  un  agent  précieux 
d'inlormaiion,  et  ce  rôle  est  particulièrement  apprécié  dans  les 
régions  de  la  France  où  la  masse  de  la  population  est  hostile 
au  parti  dominant. 

Des  agents  aussi  utiles  ne  peuvent  être  mécontentés  impuné- 
ment ;  ils  le  sentent  bien  ;  ils  le  sentent  d'autant  mieux  que 
l'éducation  qu'on  leur  a  donnée  a  développé  en  eux  l'ambition, 
le  désir  de  jouir,  plus  que  les  moyens  de  les  satisfaire.  Voilà 
pourquoi  les  instituteurs  s'agitent,  se  syndi(iuent,  et  pourquoi 
le  pouvoir  tergiverse,  les  ménage,  les  laisse  faire.  Cela  durera 
tant  que  ça  pourra.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  pour  ceux  qui 
s'attribuent  la  charge  de  prévoir  et  de  pourvoir  à  notre  présent 
et  à  notre  avenir. 


L'Etat-patron  est  aussi  embarrassé  avec  ses  fonctionnaires 
qu'avec  ses  instituteurs.  Les  ims  et  les  autres  réclament  le  droit 
au  syndicat  et  à  la  grève  ?  Faut-il  les  leur  accorder  ?  Par  qui 
serons-nous  gouvernés  quand  nos  gouvernants  se  croiseront  les 
bras  ?   Chacun  se  le   demande.    M.   Joseph   Dusart   fait,   dans 
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ÏAssocialion  calholi/fuc  de  février,  une  proposition  tendant  à 
resliluer  aux  fonclionnaires  un  peu  plus  d'indépendance,  un 
peu  plus  de  sécurité.  Il  veut  qu'il  ne  soit  plus  possible  à  un 
ministre  de  Tlntéricur  de  révocpier  un  préfet  quand  il  a  cessé 
de  lui   plaire. 

M.  Dusart  demande  que  la  relation  de  l'Etat  et  du  fonction- 
naire repose  sur  un  contrat  à  termes,  afin  de  donner  au  fonc- 
tionnaire la  faculté  d'essayer  d'améliorer  sa  situation  au  jour 
de  l'échéance  prévue,  et  à  l'Etat  la  certitude  que,  pendant  une 
durée  convenablement  calculée,  les  services  qu'il  est  en  droit 
d'attendre  du  fonctionnaire  lui  soient  rendus.  M.  Dusart  refuse 
le  droit  de  grève  aux  agents  de  gestion  aussi  bien  qu'aux  agents 
d'autorité.  «  La  grève,  si  elle  se  produit,  doit  rester,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires,  un  fait  de  guerre  civile,  passible 
de  peines  sévères  ;  mais  un  procédé  légal  de  revendications,  si 
légitimes  soient-elles,  jamais  !  » 

Les  fonctionnaires  jouiraient  cependant  du  droit  d'associa 
tion,  mais  comme  contre -partie  à  ce  droit,  on  instituerait  «  ua 
ensemble  de  pénalités  rigoureuses  —  amendes,  prison,  et, 
en  cas  de  guerre,  la  mort  même  —  pour  le  fonctionnaire  qui 
violerait,  d'une  façon  grave  et  criminelle,  le  contrat  ou  la  charte 
que  nous  lui  accordons,  en  refusant,  par  exemple,  d'accompHr 
un  service  d'où  dépendrait  la  sécurité  nationale.  » 

On  voit  que  M.  Dusart  n'y  va  pas  de  main-morte.  Mais  qui 
fera  les  statuts  du  fonctionnarisme,  qui  instituera  et  infligera 
les  pénalités  rigoureuses,  la  mort  même  aux  infracteurs  du 
contrat  ?  Des  fonctionnaires  évidemment.  «  La  charte  du  fonc 
tionnarismc  ne  saurait  être  convenablement  préparée  qu'avec 
la  collaboration  des  intéressés.  11  faudra  autant  de  statuts  dif- 
férents qu'il  y  a  d'espèces  diverses  de  fonctionnaires  et  nul 
n'est  mieux  à  même  de  déterminer  les  clauses  dont  ils  doivent 
être  composés  que  les  intéressés  eux-mêmes,  représentants  de 
l'Etat  et  délégués  des  fonctionnaires.  »  Les  fonctionnaires  se 
condamnant  les  uns  les  autres  î 


Le  mouvement  gréviste  fait  dos  progrès  qui  sautent  aux  yeux 
de  tout  le  monde.  De  IHO'i  à  LS08,  le  nombre  des  grèves  oscillait 
entre  356  et  470.  Depuis  J899.  il  a  toujours  dépassé  500  et 
s'est  élevé  à  002  en  11)00  el  à  1.020  en  lOO'i.  Le  nombre  des  gré- 
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visles  est  devenu  aussi  plus  considérable.  On  considère,  en  gé- 
néral, ce  mouvement  comme  un  mal  et  on  le  rattache  à  des 
causes  politiques,  morales  ou  économiques.  M.  Ch.  Rist  sou- 
tient dans  la  Revue  économique  politique  de  mars  que  c'est  un 
bien,  ou  du  moins  un  phénomène  de  bon  augure  et  que  la  cause 
principale,  sinon  unique  du  progrès  des  grèves,  est  d'ordre 
économique.  Armé  de  statistiques  et  de  graphiques,  M.  Rist 
affirme  ce  qui  suit  : 

«  Quand  le  chômage  diminue,  quand  les  journées  de  travail 
se  prolongent  dans  les  usines,  grûce  à  l'affluence  des  comman- 
des, quand  les  ouvriers  sont  occupés  six  et  sept  jours  par  se- 
maine au  lieu  de  4  ou  5,  ils  se  rendent  compte  que  les  affaires 
vont  bien  et  cherchent  à  profiter  de  la  situation.  De  là,  des 
grèves.  Quand,  au  contraire,  le  chômage  augmente,  quand  les 
ouvriers  voient  congédier  une  partie  de  leurs  camarades,  ré- 
duire les  heures  de  travail  journalier  et  le  nombre  des  jours  de 
travail,  ils  hésitent  à  se  mettre  en  grève  au  moins  sur  des  ques- 
tions de  salaire  de  peur  d'être  aussitôt  remplacés  par  l'armée 
des  sans-travail.  On  voit  alors  s'abaisser  la  courbe  des  grèves. 

«  Il  y  a  donc,  entre  les  fluctuations  du  chômage  et  celles  des 
grèves  un  rapport  de  cause  à  effet...  Ainsi,  à  défaut  d'une 
bonne  courbe  du  chômage,  on  pourrait  utiliser  comme  rempla- 
çante la  courbe  des  grèves,  tant  la  concordance  entre  les  mou- 
vements du  chômage  et  ceux  des  grèves  paraît  régulière  dans 
les  pays  où  la  comparaison  peut  être  faite...  L'influence  domi- 
nante à  laquelle  obéissent  les  fluctuations  des  grèves  est  l'état 
d'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'industrie,  activité  dont  les 
ouvriers  s'aperçoivent  à  travers  les  fluctuations  du  chômage.  » 

Vous  devinez  la  conclusion  ?  La  voici  :  «  Quelle  que  soii 
l'opinion  qu'on  ait  des  grèves  au  point  <lc-  vue  social,  leur  pro- 
gression ne  peut  être  considérée,  au  point  de  vue  économique, 
i'omme  un  indice  défavorable.  Elle  marque,  au  contraire,  une 
activité  industrielle  croissante.  » 

Elle  marque  encore  bien  mieux  l'imbécillité  des  grévistes. 
Kn  effet,  quand  l'activité  industrielle  est  croissante,  quand 
<leux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les  salaies  montent  et 
c'est  le  moment  d'en  profiter  au  lieu  de  faire  grève. 

Ajoutons,  pour  être  juste,  que  M.  Rist  apporte  quelques  cor- 
rectifs à  sa  thèse,  qui  prouvent  que  les  progrès  de  la  grévicul- 
ture  ne  tiennent  pas  seulement  à  la  prospérité  industrielle. 


TOMB  XIV.  —  MAI  1907.  14 
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La  crise  religieuse  est  déjà  presque  devenue  de  l'histoire 
ancienne.  On  non  parle  plus,  pour  le  moment.  Elle  n'est  pour- 
tant i>as  morte,  elle  sommeille  et  se  réveillera.  On  ne  lira  donc 
pas  sans  profit  les  deux  articles  que  lui  consacre  la  Revue 
politique  et  parlementaire  :  L'exercice  du  culte  sous  la  pre- 
mière séparation  (1795-1802),  par  Alb.  Mathiez  et  La  crise 
religieuse  en  France,  par  Georges  Lachapelle. 

M.  Mathiez  démontre  que  la  religion  civique  organisée  par 
l'Etat  subit  un  échec  complet  ;  tandis  que  la  religion  libre,  ré- 
tablie par  les  fidèles,  à  leurs  frais  et  sous  leur  direction,  prit 
un  rapide  dévolop})cment.  «  Les  églises  furent  partout  réparées 
aux  frais  des  fidèles,  sans  contribution  communale  et,  à  ^plus 
forte  raison,  départementale  ou  nationale.  Les  registres  des 
sociétés  catholiques  prouxent  que  les  fidèles  consacrèrent  à  cet 
objet  des  sommes  importantes.  » 

Ces  deux  faits  semblent  prouver  que  la  religion  n'est  pas  une 
affaire  d'Etat,  ni  même  d'Eglise,  mais  d'initiative  privée. 

Le  producteur  du  service  religieux  soumis  ainsi  au  consom- 
mateur, les  choses  n'en  allèrent  (jue  mieux.  «  Là  où  le  simul- 
tané uni  (plusieurs  cultes  dans  le  même  local)  s'exerça,  il  ne 
provo(|ua  pas  do  troubles  sérieux.  Il  n'y  eut  ni  rixes,  ni  vio- 
lences, à  peine  (fuelques  cris  et  quelque  tapage,  et  encore,  seu- 
lement au  début,  ou  à  la  veille  du  Concordat.  » 

Les  prêtres,  qui  présidaient  le  Conseil  de  fabrique  avant  la 
Révolution,  n'eurent  plus  accès  dans  le  nouveau  Conseil  de 
paroisse.  Les  producteurs  étaient  élus  par  les  consommateurs. 
«  Les  administrateurs  du  culte  ne  se  faisaient  pas  faute  d'aver- 
tir tel  ou  tel  prêtre,  arrivé  eu  retard  pour  dire  sa  messe,  qu'ils 
se  verraient  obligés  de  supprimer  son  traitement.  » 

((  Le  Concordat,  que  persoiuie  ne  demandait,  surprit  les  ré- 
fraclaircs  comme  les  patriotes,  et  fut  considéré  par  le  pape 
comme  un  vrai  miracle.  » 

M.  Mathiez  trouve  que  la  troisième  république  ne  présente 
que  le  mot  do  séparation  et  non  la  chose,  et  qu'elle  entend  con- 
tinuer ;i  garantir  la  hiérarchie  catholique  ou  plutôt  qu'elle 
espère  encore  se  ménager  un  terrain  de  négociation  indirecte. 

M.  Lâcha  polie  estime  que  le  gouvernement  français  a  manqué 
de  respect  envers  le  pape  et  les  cardinaux.  Si  l'on  veut  exercer 
sur  le  Saint-Père  une  influence  sérieuse,  il  faut  lui  tenir  un 
langage  respectueux.  Pour  convaincre  les  cardinaux  que  Pie  X 
peut  consulter,  il  faut  leur  inspirer  confiance  par  le  respect  et 
les  traiter  avec  les  égards  qu'ils  méritent. 
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Si  Ton  veut  sincèrement  séparer,  il  faut  «  ne  pas  marchander 
la  liberté  qu'on  accorde  aux  catholiques,  opérer  la  séparation, 
comme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  comme  en  Hol- 
lande, comme  au  Brésil,  au  lieu  de  vouloir  à  la  fois  conserver 
le  clergé  sous  sa  tutelle  et  lui  retirer  ses  moyens  d'existence.  » 
M.  Lâcha  pelle  demande  enfin  qu'on  rétablisse  l'ambassade  au- 
près du  Vatican.  Ce  sera  l'œuvre  du  prochain  ministère. 


Les  extrêmes  se  louchent.  Les  pays  neufs  réclament  des  bras 
pour  être  mis  en  valeur.  Les  pays  vieux,  du  moins  la  France, 
est  aussi  dans  le  môme  cas.  La  main-d'œuvre  fait  défaut,  sur- 
tout dans  les  campagnes.  M.  Maurice  Lair  examine  l'état  de 
cette  question,  en  recherche  les  causes  et  les  conséquences. 
(Revue  économique  internationale  de  mars.) 

Les  campagnes  françaises  se  dépeuplent  ;  la  partie  la  plus 
jeune  de  leur  population  s'entasse  dans  les  villes  ;  les  terres  ne 
peuvent  plus  être  cultivées  ni  les  récoltes  faites  sans  le  concours 
d'ouvriers  étrangers.  Le  nombre  des  chefs  d'exploitations  agri- 
coles augmente,  mais  celui  des  journaliers  et  domestiques  di- 
minue plus  rapidement.  En  1876,  il  y  avait  encore  53  0/0  de 
ruraux  dans  la  population  française  ;  en  1901,  on  n'en  compte 
plus  que  45  0/0.  Par  contre,  le  nombre  des  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  progresse.  En  1800,  il  n'y  en  avait  que  3 
avec  766.000  habitants  ;  en  1870,  on  en  compte  9  avec  2.800.000; 
en  1895,  12  avec  4.780.000;  en  1901,  15  avec  5.368.000,  soit  une 
augmentation  de  600  0/0  en  un  siècle  et  de  12  0/0  en  six  ans. 

Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  combler  les  vides  dans 
nos  campagnes,  sont  honnêtes,  dit  M.» Lair.  «  Si  j'oublie  de 
porter  sur  leur  compte  quelque  chose  que  je  leur  ai  founii, 
disait  un  fermier,  je  suis  sûr  qu'ils  me  le  rappelleront  lors  du 
règlement.  »  Ils  sont  laborieux  et  font  à  très  bon  compte  les 
travaux  que  ne  veulent  faire  les  ouvriers  français  presque  à 
aucun  prix.  Cependant,  ils  se  {rancisent  vite.  «  Leurs  exigen- 
C5es,  au  point  de  vue  du  salaire,  tendent  rapidement  à  augmen- 
ter, et  l'on  peut  prévoir  le  jour  où,  sous  ce  rapport,  ils  ne  se 
distingueront  plus  des  ouvriers  français.  » 

Alors  on  aura  la  ressource  de  faire  appel  aux  Chinois  ou 
inx  noirs,  ce  sera  la  fusion  des  races,  l'internationalisme  uni- 
versel. En  attendant,  M.  Lair  assure  que  les  ouvriers  étrangers 
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ne  nuisent  pas  aux  ouvriers  nationaux,  puisqu'ils  se  bornent 
généralement  à  prendre  des  places  que  ceux-ci  ne  peuvent  où 
ne  veulent  plus  occuper  6t  qui  sont  pourtant  de  la  plus  ur- 
gente nécessité. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'entraver  ce  mouvement  par  des  taxes 
sur  les  étrangers  ou  des  règlements  restrictifs  quelconques.  Il 
n'y  a  même  pas  possibilité  de  soumettre  ces  ouvriers  à  d^s 
taxes  d'entrée  ou  de  résidence,  comme  on  y  soumet  les  blés  et 
les  bestiaux 

Celte  taxe,  en  effet,  sera-t-elle  uniforme  ou  proportionnel!  €3 
au  taux  du  salaire  ?  Dans  le  premier  cas,  elle  sera  prohibitives- , 
vis-à-vis  des  ouvriers  à  salaire  modeste,  insignifiante  vis-à-vi^ 
des  employés  supérieurs  et  contremaîlres  ;  dans  le  second  ca^=^ 
elle  donnera  lieu  à  d'extraordinaires  complications  d'établiss 
ment  et  de  perception.  De  plus,  le  patron  rejettera  tout  le  poi 
de  cette  taxe  sur  les  ouvriers,  en  réduisant  les  salaires,  et, 
le  Français  refuse  de  telles  conditions,  les  étrangers  dcmeui 
ront  à  peu  près  maîtres  du  marché. 

Il  faut  donc  prendre  son  parli  de  l'infiltration  ôlrangère. 
bien  retourner  à  la  terre  et  aux  nombreuses  familles. 


Parmi  les  réformes  que  réclament  certains  électeurs  et  q 
promettent  tous  les  députés  plus  ou  moins  radicaux  et  soci 
listes,    figure    la   démocratisation   de   l'enseignement.    Certai 
esprits  considérés  comme  extrêmement  hardis  ont  proposé 
gratuité  du  lycée.  D'après  eux,  la  distinction  entre  l'enseigi 
ment  primaire  et  l'enseignement  secondaire  devrait  être  supp 
mée  et,  sur  les  bancs  de  Técole  commune  qui  mènerait  droit 
la  Faculté,  les  enfants  bourgeois  et  les  enfants  prolétariens  s 
coudoieraient. 

L'opposition  ne  manque  pas  contre  ce  projet  d'endoclrinag*^ 
et  d'intellectualisme  universel  ;  mais  les  objections  n'arrêtent 
pas  le  D'  Madeleine  Pelletier.  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ^  ^1 
dit-il  (Revue  socialiste  de  février),  <jue,  tout  imparfait  qu'il  est, 
par  la  faute  des  hommes  bien  plus  que  des  i)rogrammes,  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieur  a  fait  de  la  bourgeoisie  ce 
qu'elle  est  :  la  classe  dominante,  \ul  plus  que  moi  ne  vitupère 
la  domination  d'une  classe  sur  l'autre  et  l'exploitation  de  la 
classe  infériorisée  par  la  classe  privilégiée,  mais  le  souci  de  la 
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vérité  fait  que  je  ne  puis  iic  pas  constater  que  la  classe  diri- 
geante est  aussi  la  classe  supérieure.  » 

Supérieure  en  quoi  ?  En  bagout  et  en  rapacité.  Il  n'y  a  pas 
besoin  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  arriver  là, 
et,  s'il  était  nécessaire,  ce  serait  plutôt  le  cas  de  le  supprimer 
que  de  le  généraliser. 

«  Ce  sont,  dit  le  D'  Pelletier,  les  savants,  les  littérateurs,  les 
magistrats,  les  médecins  qui  ont  été  les  promoteurs  et  les  chefs 
de  la  révolution  bourgeoise  de  1789  ;  et  leur  succès  a  été  tel 
que  jamais  la  noblesse  n'a  pu  ressaisir  complètement  le  pou- 
voir et  les  privilèges  perdus.  Il  y  aura,  au  contraire,  bien  peu 
à  espérer  d'une  révolution  populaire,  tant  que  le  peuple  restera 
peuple,  c'est-à-dire  ignorant  et  irréfléchi.  » 

Est-il  bien  sûr  que  la  révolution  de  1789  ait  été  autre  chose 
qu'un  changement  de  nom  et  de  costume  des  personnages  au 
pouvoir.  Bourgeois  ou  noble,  n'est-ce  pas  tout  un  ?  Qu'importe 
le  nom  du  timonier  qui  est  à  la  barre?  Quant  à  rendre  le 
peuple  savant  et  réfléchi  par  le  moyen  des  thèmes,  des  ver- 
sions et  de  la  règle  de  trois,  c'est  une  idée  très  répandue,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  baroque. 

—  Dans  la  même  Reme,  A  et  Z  montrent  les  contradictions 
du  socialisme  révolutionnaire,  qui  s'enfle  et  se  travaille  pour 
n'aboutir  à  rien.  On  aura  peine  à  trouver,  disent  les  auteurs, 
dans  l'histoire  des  divers  svndicats  révolutionnaires,  un  acte 
qui  soit  spécifiquement  opposé  à  la  pratique  des  syndicats  ré- 
formistes. Les  paroles,  certes,  diffèrent,  le  ton  des  polémiques^ 
des  appels  aux  travailleurs,  des  circulaires  aux  patrons  n'est 
pas  le  môme  :  le  vocabulaire  employé  varie  de  violence  et  d'ai- 
greur. Mais  les  actes  sont  les  mêmes  dans  leur  ensemble.  «  Il 
y  a  deux  théories  syndicalistes  :  il  pourrait  y  en  avoir  plus  en- 
core ;  mais  il  n'y  a  qu'une  pratique  syndicaliste.  » 

Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais,  contrairement  à  ce  qu'en  pensent 
A  et  Z,  cette  pratique  est  lamentablement  funeste,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  la  société,  mais  aux  ouvriers  syndiqués  ou  non. 
Jl  convient  même  d'ajouter  que  les  plus  dangereux  ne  sont 
pas  ceux  que  l'on  pense  :  les  réformistes,  qui  mènent  de  front 
l*action  politique  et  l'action  syndicaliste,  sont  doublement  nui- 
sibles, tandis  que  les  révolutionnaires  ne  le  sont  que  simple- 
ment. 
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La  création  du  ministère  du  Travail  ne  (>arait  pas  combler  de 
joie  les  prévoyants  et  les  mutualistes,  qui  se  trouvent  pris  dans 
cet  engrenage.  «  Un  ministre  très  actif,  très  radical,  se  décla- 
rant résolument  socialiste,  est  chargé  —  pourquoi  ces  choses 
et  non  pas  d'autres,  aurait  dit  peut-être  une  fois  de  plus  le 
spirituel  barbier  espagnol  ?  —  de  présider  aux  destinées  de 
notre  institution,  qui  exige  par-dessus  tout  le  concours  privé  des 
citoyens  en  faveur  les  uns  des  autres,  et  qui  est,  par  essence, 
Texpression  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  :  Tinitiative  indi- 
viduelle. » 

M.  J.  Arboux,  qui  porte  ce  jugement  dans  la  Revue  de  la 
prévoyance  et  de  la  mutualité  de  janvier,  ne  se  décourage  pour- 
tant pas.  <(  Attendons  et  espérons,  ajoute-l-il.  Nous  avons  l'as- 
surance qu'avec  une  loyauté  toute  française  le  jeune,  nouveau  et 
bien  disant  ministre,  contribuera  à  notre  bonheur  puisqu'il  s'en 
est  chargé.  » 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  y  a  des  points  noirs  à  l'horizon 
mutualiste.  Si  la  société  se  socialise,  s'accoutume  à  tout  atten- 
dre de  l'Etat  et  de  ses  ministres,  qui  fera  comprendre  à  notre 
peuple,  demande  M.  Arboux,  que  la  prévoyance  individuelle 
est  aussi  supérieure  à  l'obligation  que  la  mutualité  l'est  à  l'as- 
sistance ?  «  Qui  nous  rassurera  vraiment  contre  les  appréhen- 
sions légitimes  que  cause  aux  sincères  mutualistes  Tobligation 
de  la  retraite,  et  qui  voudra  prendre  sur  lui  de  nous  affirmer, 
avec  une  autorité  suffisante,  que  si  l'idéalisme  continue  à  usur- 
per la  place  de  l'initiative  individuelle  dans  notre  société,  celle- 
ci,  dans  sa  forme  la  plus  louchante  et  la  plus  belle  —  qui  est 
la  mutualité  —  peut  avoir  encore  néanmoins  de  beaux  jours  et 
un  long  avenir  ?  » 


La  Peux  par  le  Droit  de  février,  ou  du  moins  l'un  de  ses  col- 
laborateurs, M.  Ch.  Couet,  demande  la  paix  par  la  grève  géné- 
rale internationalisée.  Si  les  ouvriers  répondaient  à  la  déco- 
ration de  guerre,  au  refus  de  l'arbitrage  par  la  grève  générale, 
les  gouvernements  belliqueux  seraient  bien  obligés  de  se  tenir 
tranquilles.  C'est  certain.  «  Il  faut  donc  organiser  pacifique- 
ment la  classe  ouvrière,  il  faut  lui  faire  comprendre  que  c*est 
elle  qui  fait  presque  tous  les  frais  de  la  guerre  et  surtout  bien 
lui  faire  saisir  que  les  efforts  qu'elle  fait  pour  arriver  à  son 
émancipation  seront  vains,  ou  tout  au  moins  amoindris  si  la 
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guerre  arrivait,  car  la  guerre  apporterait,  avec  son  cortège  de 
deuils  et  de  misère,  un  régime  de  réaction  et  de  militarisme.  » 

M.  Couet  conseille  aussi  de  combattre  deux  maux  qui  rongent 
la  classe  ouvrière  :  Talcoolisme  et  Tignorance  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  rejette  sur  la  société  et  le  capitalisme  la 
catise  de  ces  deux  maux.  «  La  société  actuelle  est  pour  beau- 
coup dans  Fétat  de  croupissement  et  de  stagnation  dans  lequel 
vil  la  classe  ouvrière  ;  le  capitalisme  a  intérêt  i\  ce  que  les  tra- 
vailleurs s'alcoolisent,  parce  que  ceux  qui  cherchent  dans  les 
fumées  de  l'alcool  un  dérivatif  aux  iniquités  et  aux  misères  pré- 
sentes, ne  seront  que  des  êtres  passifs,  veules,  qui  jamais  ne 
rechercheront  l'émancipation  de  leur  classe.  » 

Fstimons-nous  heureux  que  M.  Couet  n'ait  pas  dit  :  le  capi- 
talisme a  intérêt  à  employer  des  ouvriers  faibles,  chétifs,  mala- 
droits, dont  la  main  tremble,  dont  la  vue  est  trouble,  dont  le 
cerveau  vacille,  afin  que  ces  ouvriers  produisent  peu,  gaspillent 
les  matières  premières,  les  outils  et  les  machines  et  même,  dans 
leur  ivresse,  fassent  sauter  l'usine  et  le  capitaliste  et  aussi  les 
ouvriers. 


Chaque  année,  les  milliards  s'ajoutent  aux  milliards  dans  le 
budget,  sous  prétexte  d'organiser  la  défense  nationale.  Il  sem- 
ble donc  qu'on  devrait  être  toujours  prêts  à  entrer  en  campa- 
gne :  un  cheval  est  attelé  ou  il  ne  l'est  pas.  Il  n*en  est  rien. 
Comme  en  1870,  il  ne  manque  pas  un  bouton  de  guêtre,  sur 
le  papier,  mais  à  la  moindre  alerte,  il  faut,  à  la  hâte,  dépenser 
dee  centaines  de  millions  de  crédits  extraordinaires  —  très 
extraordinaires,  en  effet  —  pour  se  préparer,  sans  avoir  le 
temps,  encore  moins  le  désir,  de  demander  l'autorisation  des 
Chambres,  en  dépit  de  la  loi  qui  dit  :  Tout  crédit  extraordi- 
naire doit  être  ouvert  par  une  loi. 

Dans  Isl' Revue  de  science  et  de  législation  (inancière,  M.  A. 
Morel  prouve  que  cette  loi  a  été  violée  dans  l'affaire  du  Maroc. 
«  La  décision  du  Conseil  des  ministres  des  30  octobre  et  18  dé- 
cembre 1905  et  du  26  février  1906,  qui  ont  autorisé  les  dépen- 
ses extraordinaires  qui  nous  occupent,  sont  une  violation  ab- 
solue <les  règles  inscrites  dans  la  loi  du  1  i  décembre  1879.  » 

M.  Morel  indique  les  dangers  des  procédés  employés^  en  pa- 
reille circonstance  et  promet  de  donner  une  solution*  de  ce  pro- 
blème dans  un  prochain  article. 
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M.  Ch.  Limousin  traite,  dans  Y  Acacia  de  février,  une  question 
tout  à  fait  d'actualité  et  de  grande  importance  :  Les  résultats 
de  l'exploitation  des  cliemins  de  fer  par  l'Etat  en  Belgique. 
Nous  ne  pourrons  citer  que  quelques  extraits  de  cette  étude, 
mais  elle  doit  être  lue  entièrement. 

Les  rachatistes  font  miroiter  la  diminution  des  impôts  grâce 
aux  produits  des  chemins  de  fer  d'Etat.  Les  résultats  ont  prouvé 
aux  Belges  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  chemin  de  fer  soit  exploité 
par  l'Etat  pour  que  tout  le  monde  soit  satisfait.  Loin  de  faire  fi 
des  bénéfices,  l'Etat  belge  les  recherche  avec  ûpreté,  ce  qui 
l'amène  à  faire  la  guerre  aux  chemins  de  fer  privés  et  à  la  na- 
vigation intérieure  qui  sont  pour  lui  la  concurrence.  Cela  est 
compréhensible  de  la  part  d'une  entreprise  privée,  mais  ne  l'est 
pas  de  celle  de  l'Etal,  dont  le  premier  devoir  est  de  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  tous  les  citoyens. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  d'Etat  sont-ils  mieux  traités 
que  les  autres  ?  En  Belgique,  plus  de  63  0/0  des  employés  ga- 
gnent moins  de  2.000  francs  par  an  et  moins  de  28  0/0  ont 
3.100  francs.  En  revanche,  le  haut  personnel  est  traité  large 
ment  ainsi  qu'il  convient  pour  des  amis  du  premier    degré. 
M.  Anseele,  le  député  socialiste  de  Gand,  a  amusé  la  Chambre 
en  racontant  comment  le  ministre,  ayant  promis  de  faire  des 
réformes,  changea  les  titres  des  fonctionnaires  en  maintenant 
leurs  traitements  de  8.000,  10.000  et  12.000  francs.  Au  Par- 

« 

lement  belge,  lors  des  discussions  qui  ont  lieu  chaque  année,  et 
propos  du  budget  des  chemins  de  fer,  la  situation  des  employé» 
de  l'Etat  belge  est  mise  en  parallèle  avec  laquelle?...  Avec  celle? 
des  employés  dès  compagnies  françaises.  » 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  n'en  restera  pas  moins,  poui* 
ses  partisans,  une  réforme  démocratique  et  social... iste. 

—  Il  semble  que  les  sciences  économiques  et  sociales  tendent 
à  être  enseignées  dans  les  Loges  d'une  façon  plus  sérieuse  et 
plus  méthodique  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ici.  Nous  remar- 
quons dans  V Acacia  plusieurs  conférences  faites  dans  les  Lo- 
ges sur  ces  questions  :  Charles  Fourier  et  son  systèmo  socia- 
liste. La  loi  des  crises  (politiques).  L'Introduction  à  l'étude  des 
phénomènes  sociaux.  Sociologie  et  socialisme,  etc. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  initiative,  à  laquelle, 
certainement,  notre  confrère  M.  Limousin  n'est  pas  étranger,  et 
faire  des  vœux  pour  que  l'enseignement  des  Loges  soit  plus 
efficace  que  l'enseignement  des  cliaires  à  tous  les  degrés. 


PRINCir».\LLS  PtDLICATlONS  ÉCONOMIQUES  FRANÇAISES  217 

Il  y  a  longleni[>s  que  les  «  Iravaiïleurs  en  finances  »  (comme 
on  disait  au  wiii''  siècle),  nous  préparent  un  plat  de  leur  façou 
sous  les  espèces  de  Tiinpôt  sur  le  ou  les  revenus,  sans  parvenir 
à  contenter  tout  le  monde.  Il  semble  qu'ils  sont  enfin  arrivés 
à  résoudre  le  problème.  Le  dernier  projet,  dit  M.  A.  Neymarck 
dans  le  Renlier,  est  à  la  fois  un  impôt  par  cédules,  un  impôi 
global  sur  le  revenu,  un  impôt  proportionnel,  un  impôt  pro- 
gressif, un  inii)ol  dégressif,  un  impôt  réel,  un  impôt  person- 
nel. On  voit  qu'il  réunit  toutes  les  qualités,  à  moins  que  ce  ne 
soit  tous  les  défauts.  En  tout  cas,  il  ne  donne  pas  encore  satis 
faction  à  M.  !\eymarck,  qui  emploie  deux  longs  articles  de  son 
journal  à  la  critique  de  ce  projet  . 

Le  but  de  ce  projet  fiscal  est  de  demander  moins  au  contri- 
buable et  de  procurer  plus  au  Trésor.  C'est  toujours  ainsi  que 
Ton  commence,  c'est  toujours  ce  que  Ton  promet  :  alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  terre,  diminuer  le  poids  qui  écrase 
les  salariés,  établir  plus  d'équité  fiscale,  compenser  les  inéga- 
lités, atteindre  la  richesse  acquise,  etc.  M.  Neymarck  observe 
que  le  moyen  et  le  moment  sont  mal  choisis  :  c'est  au  moment 
où  l'on  est  las  de  cet  impôt  et  qu'on  en  demande  la  suppression 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  que  nous  voulons  lui 
donner  l'hospitalité  et  le  substituer  aux  quatre  vieilles  ! 

Cet  impôt  conduit  fatalement,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à 
établir  l'inquisition  fiscale.  «  Quel  que  soit  le  ministre  qui  vou- 
dra appliquer  l'impôt  sur  le  revenu,  quel  que  soit  le  parti  au- 
quel il  appartienne,  il  no  pourra  jamais  reculer  devant  la  décla- 
ration et  le  contrôle  ou  la  taxation  d'office.  » 

Le  contribuable  étant  bonne  bête  de  bût,  il  n'y  aurait  encore 
là  que  demi -mal  ;  mais  l'impôt  cédulaire,  global,  proportion- 
i.el,  progressif  et  surtout  dégres$i{  (de  la  bourse  de  Jacques 
Bonhomme),  cet  impôt  prendra  au  public  plus  qu'il  ne  veut  don- 
ner et  donnera  au  Trésor  moins  qu'il  n'espère  obtenir.  «  Aucun 
impôt  global  sur  le  ou  sur  les  revenus  ne  produira  jamais  ce 
que  rapportent  nos  quatre  vieilles  contributions.  Xous  n'avons 
pas,  en  France,  20.000  millionnaires  ;  nous  n'avons  pas  100.000 
personnes  dont  les  revenus  de  capitaux  mobiliers  ou  immobi- 
liers soient  supérieurs  à  10.000  francs...  Sur  10  millions  d'élec- 
teurs, plus  de  9  millions  sont  propriétaires  d'un  lopin  de  terre, 
d'une  maison,  d'un  champ,  d'une  \'igne,  d'un  titre  de  rente, 
etc.,  etc.  Et,  dès  lors,  —  à  moins  d'en  faire  porter  le  poids  sur 
Une  minorité  de  contribuables,  c'est-à-dire  sur  les  plus  riches, 
—  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus  serait  improductif.  » 
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Les  <3ollecli\istes  pourraient  répoudre  ;  «  C'est  bien  ainsi 
<|ue  nous  Tentendons.  Les  radicaux  l'ont  notre  besogne  :  ils  nous 
permettront  de  profiter  du  désordre  causé  par  cet  impôt  et  de 
la  désorganisation  des  services  publics,  causée  par  le  dénue- 
ment du  Trésor,  pour  faire  la  révolution  sociale,  que  nous  se- 
rions incapables  de  faire  nous-mêmes.  » 


La  Revue  d'Italie  se  plaint  amèrement  de  la  manière  dont 
l'Etat  italien,  devenu  entrepreneur  de  transports  par  chemins 
de  fer,  remplit  sa  fonction.  «  Dès  qu'on  arrive  en  Italie  et 
qu'on  entre  dans  une  gare,  oii  a  la  sensation  d'entrer  dans  le 
pays  de  la  misère  et  de  la  saleté,  et  cette  impression  nous  est 
donnée  par  Taspect  des  gares,  par  la  tenue  du  personnel  et  par 
l'état  lamentable  du  matériel  roulant.  » 

Les  wagons  ne  sont  pas  chauffés,  même  la  nuit,  en  plein 
hiver,  et  manquent  tout  à  fait  de  confoHable.  Les  nombreux 
touristes  étrangers,  qui  voyagent  en  Italie,  sont  ti-ès  mécontents 
et  tendent  à  s'éloigner  de  ce  pays  enchanteur,  au  grand  détri- 
ment des  Iw^teliers.  De  nombreuses  industries  sont  réduites  à 
chômer  faute  de  charbon,  ce  qui  n'est  pas  moins  dommageable 
aux  ouvriers  qu'aux  industriels. 

A  toulcs  les  réclamations,  tant  nationales  qu'étrangères,  que 
répond  le  gouvernement  entrepreneur  de  transports  ?  Il  n*a  rien 
trouvé  de  mieux,  dit  M.  Giulio  Baserga,  que  d'offrir  la  forma- 
tion d'une  commission  parlementaire  de  sur\^eillance  du  service 
des  chemins  de  fer.  Cela  est  presque  une  dérision,  ajoute  Fau- 
teur. «  On  demande  au  gouvernement  des  wagons  ;  on  lui  de- 
mande d'assurer  la  marche  des  trains,  conformément  aux  horai- 
res, et  il  répond  par  une  plaisanterie,  car  on  ne  peut  pas  quali- 
fier autrement  la  proposition  du  président  du  Conseil.  » 

M.  Baserga  propose  une  autre  solution  :  que  les  hôteliers, 
les  industriels  et  les  cominerçants  lésés  par  le  chômage  forcé 
auquel  les  condamne  le  manque  de  charbon  refusent  de  payer 
l'impôt  en  se  fondant  sur  ce  que  l'Etat,  qui  exploite  les  che- 
mins de  fer,  les  met  dans  l'impossibilité  de  gagner  l'argent  né- 
cessaire pour  payer  le  tribut,  puisqu'il  ne  leur  fournît  pas  le 
combustible  nécessaire  pour  travailler. 

Ce  ne  serait  encore  là  qu'un  demi-remède.  Il  resterait  à  sa- 
voir ce  que  devraient  faire  les  ouvriers  des  industries  réduites 
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au  chômage  el  obligés  de  se  croiser  les  bras  et  de  serrer  leur 
4:einture 


On  lit  dans  la  Revue  de  statistique  une  série  d'articles  sur 
ia  richesse  de  la  France.  Cette  richesse  augmente  el  se  diffuse  ; 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  capitalistes  qui  profitent  de  cette 
augmentation.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien  est  de 
npioins  en  moins  grand  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  fortune  im- 
mobilière qui  s'est  de  plus  en  plus  divisée,  la  fortune  mobilière 
aussi  s'est  répandue  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Plus 
•de  la  moitié  des  contribuables  possèdent  de  nos  jours,  soit  un 
litre  de  rente,  soit  quelque  obligation  de  chemin  de  fer  ou  du 
Crédit  foncier. 

Le  commerce  et  l'industrie  progressent  aussi,  c'est  même  ceci 
qui  fait  progresser  cela.  Le  nombre  de  patentés  a  augmenté 
dans  de  notables  proportions.  De  1.641.546  en  1880,  il  s'est 
élevé  à  1.791.801  en  1905,  soit  une  augmentation  de  150.255. 
Les  forces  productives  des  établissements  industriels  suivent 
le  même  mouvement,  comme  le  montre  l'augmentation  inces- 
sante des  valeurs  locatives,  une  des  bases  de  la  patente.  Ces 
valeurs  locatives,  qui  représentent  l'estimation  des  construc- 
tions et  de  l'outillage,  se  sont  élevées,  pendant  la  période  1900 
à  1905,  de  389.684.377  francs  à  418.003.014. 

Toutes  ces  assertions  sont,  naturellement,  appuyées  sur  de 
nombreuses  statistiques,  et  sont  corroborées  par  le  mouvement 
du  commerce  extérieur  el  celui  des  opérations  de  la  Chambre  de 
<;ompensation  de  Paris.  De  1880  à  1905,  le  commerce  général 
s'est  accru  d'environ  un  milliard  et  demi,  le  commerce  spécial 
d'environ  un  milliard. 

La  dette  publique  aussi,  a  progressé  notablement.  La  Revue 
de  statistique  la  considère  comme  faisant  partie  de  la  richesse 
nationale.  Quel  dommage  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  la 
richesse  privée  1  Le  proverbe  :  Qui  paie  ses  dettes  s'enrichit,  se 
trouverait  converti  en  cet  autre  :  Qui  {ail  des  dettes  s'enrichit  ! 
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Dans  le  Monileur  de  Cognac,  M.  Alphonse  Vivier  soutien! 
toujours  ferme  le  drapeau  du  libre-échange.  Dans  un  Propos 
dédié  à  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés 
et  du  Sénat,  qui  s'occupe  activement  de  renforcer  les  mesures 
protectionnistes  déjà  existantes  et  d'en  introduire  de  nouvelles,. 
M.  Vivier  dit  :  «  Comment  ne  pas  s'apercevoir  que  partout  on 
se  plaint  d'une  surproduction  débordante;  que  les  marchés  in- 
térieurs seront  fatalement  condamnés  presque  partout  à  être 
insuffisants  pour  la  production  nationale  ;  que  les  besoins  ne 
surgissent  pas  toujours  à  côté  de  la  production  et  que  le  remède 
à  cet  étal  de  choses,  c'est  d'ouvrir  aussi  large  que  possible  la 
porte  des  échanges  internationaux.  » 

Ouvrir  la  porte?  Il  ne  manquerait  plus  que  cela  pour  voir 
les  étrangers  nous  inonder  de  leurs  produits.  Le  Français,  né 
malin,  veut  bien  inonder  les  autres  ;  mais  se  laisser  inonder  ? 
Pas  si  bête  !  Depuis  qu'on  lui  enseigne  l'économie  politique 
dans  les  écoles  officielles  à  presque  tous  les  degrés,  il  sait  très 
bien  que  la  vieille  formule  des  «  orthodoxes  »  :  Les  produits 
s'échanrfcnt  contre  d'autres  produits  n'est  qu'une  ànerie  de 
vieille  barbe  libérahstc. 

ROUXEL. 
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leur  profit.  Nous  entendons  dans  l'espoir  de  remédier  à  la  situa- 
tion par  des  interventions  administratives  diverses.  On  n'est  pas 
près  de  levenir  sur  ces  mesures,  bien  loin  de  là.  Les  manifestations 
des  Sans-Travail  ont  repris  de  plus  belle,  et  l'on  doit  se  rap- 
peler que  la  Grande-Bretagne  (jadis  si  largement  hospitalière, 
et  qui  s'en  est  trouvée  si  bien),  a  pris  des  dispositions  nouvelks 
pour  restreindre  l'immigration.  Enfin  on  sait  aussi  que  le  parti 
libéral  est  aujourd'hui  l'esclave  du  Labour  Party^  grâce  auquel 
les  élections  se  sont  faites,  et  qn'il  ini  concède  peu  à  petr  toute 
une  série  de  projets  de  lois,  qui  deviennent  graduellement  lois,  et 
qui.  sont  des  mesures  socialistes  au  plus  haut  degré. 

En  ce  moment  même,  de  nombreuses  publications  ont  été  faites 
sur  le  chômage  en  Angleterre,  sur  ses  causes  ;  on  continue  d'y 
invoquer  de  plus  belle  l'immigration  d'ouvriers  étrangers.  Et 
dans  ce  pays,  qui  n'est  pas  du  reste  sans  posséder  depuis  long- 
temps ce  qu'on  nomme  des  lois  ouvrières,  c'est-à-dire  des  textes 
socialistes  sur  la  réglementation  du  travail,  et  où  l'on  a  ren- 
contré dans  l'application  des  lois  charitables  la  plus  belle  preuve 
des  méfaits  de  l'interventionnisme,  il  est  à  craindre  qu^on  n'aille 
encore  plus  loin  dans  les  mesures  administratives  destinées  à 
lutter  contre  le  chômage.  Le  moment  est  donc  tout  indiqué  pour 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  et  sur  ce  qu'on  prétend  être 
les  causes  du  chômage,  en  même  temps  que  sur  les  dispositions  lé- 
^latives  et  réglementaires  prises  en  la  matière,  et  aussi  sur  ce 
qui  peut  avoir  effectivement  diminué  les  occupations  pour  la  po- 
pulation ouvrière  britannique. 


«  « 


Pour  ce  qui  est  particulèrement  de  l'influence  de  l'immigradon 
de  c(  gens  non  désirables  »  sur  le  développement  du  chômage,  on 
prétend  trouver  argument  dans  le  rapport  de  la  Royal  Commis- 
sion on  sweating  ;  et  M.  Auguste  Monnier,  notamment,  croit  que 
ces  «  abus  résultant  d'une  avidité  humaine  aux  aspects  très 
divers  »  ne  font  que  croître  constamment.  Cependant,  il  reeoor 
naît  que  la  question  de  savoir  si  cet  afflux  ((  non  désirable  »  de 
main-d'œuvre  étrangère  fait  baisser  l'ensemble  des  salaires  de  îa 
population  britannique,  est  extrêmement  délicate,  sinon  même 
insoluble.  D'ailleurs,  le  Board  of  Trade  avoue  avoir  peu  de  ren- 
seignements concordants  ;  c'est  là  un  accès  d'honnêteté  assez 
rare  dans  les  statistiques  et  enquêtes  officielles,  par  lesquelles  on 
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aime  bien  à  laisser  entendre  au  public  que  l'on  a  fait  la  lumière. 
Et  autant  que  les  chiffres  amassés  prouveraient    quelque  choee, 
ils  accuseraient  plutôt»  de  la  part  de  Timmigration,  une  ccm- 
curren<3e  frappant  les  étrangers  même  déjà  immigrés,  qui  exer- 
cent des  industries  auxquelles  les  nouveaux  venus  vont  se  livrer 
eux  aussi.  Nous  n'avons  pas  à  nous  piécccuper  ici  du  swtatituj 
fiystenh  ;   nous  verrions   qu'il   résulte  surtout  de  la  routine  des 
étrangers  exploités  de  la  sorte,  et  qui  ne  tentent  pas  de  sortir 
de  ces  métiers  qui  les  nourrissent  si  mal.  Nous  avons  des  exem- 
ples de  gens  qui  gagnent  immédiatement  leur  vie  de  façon  très 
suffisante,  s'ils  se  décident  à  abandonner  une  occupation  où  Tof- 
fre  de  bras  dépasse  la  demande  ;  et  cela  nous  ramènerait  encore 
à  la  vraie  solution  du  problème  du  chômage,  puisque  cela  nous 
prouve  que  le  mal  provient  surtout  d'une  mauvaise  organisation 
du  marché  du  travail.  En  tout  cas,  voilà  bien  longtemps  que  cette 
immigration  se  produit  en  Angleterre  et  que  les  misérables  des 
autres  pays  viennent  chercher  à  Londres  une  besogne  qu'ils  se 
laissent  payer  à  des  prix  extraordinairement  bas  ;  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'on  déplore  le  stteating  sysienh,  au  moins  pour 
ceux  qui  y  sont  soumis,  et,  par  suite,  ce  ne  pourrait  point  être 
oet  état  de  chœes  existant  dès  longtemps,  qui  aurait  donné  brus- 
quement au  chômage  l'acuité  qu'on  veut  lui  reconnaître  à  l'heure 
actuelle. 

Quant  à  la  statistique  même  du  chômage  et  des  chômeurs,  nous 
avouons  n'avoir  que  peu  de  confiance  dans  les  relevés  qui  se  pu- 
blient dans  les  différents  pays  sous  le  couvert  des  Offices  du  Trar 
Tail.  Les  éléments,  déjà  fort  difficiles  à  recueillir  par  eux-mêmes, 
n'en  sont  même  pas  rassemblés  par  des  agents  officiels  qu'on  peut 
•apposer  à  l'abri  de  toute  tendance  ;  ils  sont  fournis  par  les  Syn- 
dicats, les  Trade-Unions.  £t  en  admettant  que  ces  organisations 
ouvrières  (et  si  souvent  de  combat)  se  livrent  à  un  travail  métho- 
clique  de  compilation  sur  le  sujet,  on  peut  bien  supposer  aussi 
qia'elles  se  laissent  volontiers  aller  à  noircir  la  situation.  La  mémo 
Xnfluence  se  fait  sentir  également  dans  ks  soi-disant  statistiques 
ipabliées  gravement    en  France  par  l'Office  du  Travail  ;  on  les 
^ent  dressées  c(  à  coup  de  pouce  »  :  tout  à  coup,  il  y  aura  25  0/0  d-p 
tshômeurs  parmi  les  cuisiniers  de  Lille,  et  pas  un  seul  chez  les 
meilleurs  I  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  les  documents  des  Trade 
XTûions  anglaises  qu'on  se  base  pour  dénoncer  une  crise  de  chô- 
^nagpe  terrible,  et  pour  en  attribuer,  d'autre  part,  la  cause  à  l'im- 
viigration  étrangère.  Or,  à  s'en  rapporter  à  ces  documents  (qui 
«ont  bien  loin  de  porter  sur  toute  la  population  ouvrière),  le 
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chiffre  des  chômeurs,  en  1902,  aurait  été  de  4,4  0/0,  alors  qu'il 
n'était  que  do  3,8  en  1901,  de  2,9  en  1900,  de  2,4  en  1899.  Mais  si 
l'on  remonte  plus  loin  dans  les  relevés  publiés  par  le  Board  of 
Trade,  et  dressés,  encore  une  fois,  par  les  Trade  Unions,  nous 
trouvons  les  proportions  de  3,5  en  1897,  de  5,8  en  1895,  de  6,9  en 
1894,  de  7,5  en  1893,  de  6,3  en  1892;  et  en  1888  même,  la  propor- 
tion de  4,9  dépassait  étiungement  celle  de  190£'  qu'cm  donne 
comme  étant  terriblement  élevée,  et  comme  révélant  les  méfaits 
de  r immigration  grandissante.  Ce  n'était  pourtant  pas  encore 
l'accroissement  de  cette  immigration,  du  sweating^  et  de  la  con- 
currence des  ouvriers  étrangers]  qui  avait  amené,  en  1888,  une  pa- 
reille proportion  de  chômeurs. 

Si  nous  nous  reportions  à  certaines  publications  du  Local  Oo- 
vemment  Board,  nous  y  verrions  mentionnée  une  proportion  de 
5,22  0/0  de  chômeurs  parmi  les  membres  des  Trade  Unions  :  c'est 
encore  très  inférieur  à  la  proportion  de  la  période  1892-1895  et 
ce  n'est  pas  beaucoup  plus  qu'en  1888.  On  cherche  argument  en 
faveur  de  la  même  thèse  dans  ce  fait  que  le  montant  des  salaires 
payés  dans  certaines  industries,  pendant  l'année  1906,  a  été  do 
près  de  4  millions  de  livres  inférieur  aux  salaires  correspondants 
de  Tannée  1900.  Nous  serions    tenté  tout  d'abord  de  refuser  une 
autorité  réelle  à  des  statistiques  officielles  sur  des  matières  si 
délicates  :  nous  savons  (pour  en  avoir  perpétré  personnellement) 
ce  que  valent  les  statistiques  officielles,  même    quand  elles  por- 
tent sur  des  phénomènes  économiques  ou    financiers  dont  l'Etat 
a  les  documents  à  son  entière  disposition.   La  diminution  des 
salaires  payés  dans  telle  ou  telle  industrie  peut  prouver  tout^ 
sortes  de  choses  aussi  bien    que  l'augmentation    des  chômeurs. 
D'ailleurs,   on  devient  bien  sceptique  quand  on   lit  à    diverses 
sources    les  appréciations  sur  le  chômage  en    Angleterre  et  ses 
causes.  Voici  par  exemple  M.    Monnier,  que  nous  citions  plus 
haut,  qui  analyse  les  statistiques  du  Board  of  Trade  où  l'on  met 
en  parallèle  l'augmentation  de  la  proportion  des  chômeurs  aveo 
une  diminution  du  paupérisme.  La  chose  est  effectivement  bizar- 
re :  pour   lui,   après  avoir  montré  que  le  nombre  de  pauvres 
pour  l.OCk)  habitants  était  de  268  en  1888  (année  où  nous  avons 
vu  le  pourcentage  des  chômeui's  accusé  comme  tvès  considérable)  ; 
après  avoir  donné  le  chiffre  de  254  en  1895  (à  la  suite  d'une  lon- 
gue période  où  le  chômage  était  très  intense),  il  en  arrive  à  in- 
sister sur  ce  fait  que  la  proportion  correspondante  est  tombée  à 
237  en  1901,  et  ne  s'est  relevée  qu'à  239  on  1902,  à  un  moment 
qu'il  considère  comme  une  pleine  crise  de  chômage  !  Le  phénomè- 
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no,  anormal  pour  lui,  serait  expliqué  par  des  causes  anormales, 
au  nombre  desquelles  il  faudrait  compter  surtout  le  flot  mon- 
tant do  Timmigratlon.  En  consultant,  par  contre,  le  compte 
rendu  périodique,  et  bien  fait  dans  l'ensemble,  que  publie  la 
Society  of  Arts,  nous  trouvons  un  tout  autre  son  de  cloche.  Si 
le  chômage  augmente,  le  paupérisme  augmente  lui  aussi  ;  et  le 
rapport  publié  par  le  Local  Government  Board,  pour  1906,  sur 
le  paupérisme,  accuse  dans  les  secours  distribués  à  domicile,  et 
par  rapport  à  1B99,  une  augmentation  de  33  0/0  en  ce  qui  con- 
cerne Londres  et  de  22  0/0  pour  les  autres  parties  du  pays.  Les 
choses  seraient  donc  normales  !  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  phé- 
nomène anormal  explicable  seulement  par  des  causes  anormales  ! 

Ce  qui  est  amusant,  du  reste,  c'est  que  le  document  du  Local 
Government  Board  incrimine  la  dépression  des  affaires,  alors 
que  rien  ne  se  manifeste  de  cette  prétendue  dépression  dans  tes 
statistiques  commerciales.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  les  ex- 
plications tout  autres  et  fort  vraisemblables  que  donnent  de  lt% 
chose  nos  amis  du  Cobden  Club,  qui  croient  bien  à  une  crise  sur 
les  salaires  et  la  main-d'œuvre,  sans  se  hasarder  du  reste  à  la 
chiffrer. 

Un  auteur  française  de  talent,  M.  Hélie-Robert  Savary,  s'est 
attaïqué  directement  au  côté  numérique  du  problème,  en  se  réser- 
vant de  revenir  plus  tard  sur  son  côté  législatif  ou  économique  : 
nous  pouvons  faire  comprendre  en  deux  mots  ses  conceptions,  nous 
nous  permettrons  de  dire  ses  illusions  économiques.  Il  s'inquiète 
de  ce  fait  que  la  Grande-Bretagne  dépend  de  plus  en  plus  des 
nations  étrangères  pour  son  alimentation  ;  il  se  désole  après 
beaucoup  d'autres  du  «  tribut  »  (le  mot  y  est)  qu'elle  leur  paye 
pour  des  achats  de  matières  alimenlaires  ;  il  s'inquiète  non  moins 
de  l'impossibilité  où  serait  (paraît-il)  la  Grande-Bretagne  de  se 
ravitailler  en  cas  de  conflit  armé,  et  cela  en  dépit  des  conclu- 
sions fermes  et  nettement  optimistes  de  la  Commission  qui  avait 
été  nommée  pour  examiner  cette  éventualité.  Et  pour  M.  Hélie- 
Robert  Savary,  tout  cela  se  rattache  à  la  question  du  chômage, 
qu'il  tient  pour  «  un  cancer  rongeant  le  cœur  de  la  puissante 
Angleterre  ».  La  concurrence  de  l'élément  étranger  est,  pour  lui 
aussi,  une  des  causes  de  l'augmentation  du  nombre  des  chômeurs  : 
nous  avons  dit  brièvement  ce  que  nous  pensons  de  cette  explica- 
tion. Que  la  dépopulation  rurale  soit  une  cause  d'encombrement 
dans  les  villes  et  d'augmentation  de  l'offre  de  travail,  c^est  ce 
qui  nous  parait  très  vraisemblable.  Quant  à  l'élimination  des 
moins  robustes  et  des  moins  capables,  des  plus  âgés,  c'est  un  phé- 
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crâe  aigttë  aermit  tarminëe  :  et  pourtant  on  ne  peut  pas  suppooer 
que  ^immigration,  la  concnmnce  étrangère  aient  cessé,  que  ^es 
ittconvénients  dn  maehinisme  soient  en  train  de  disparaître  pax«e 
que  Finduftrie  reviendrait  en  arriève  dans  ses  procédés  ;  on  ne 
peni  pas  supposer  non  pins  que  la  loi  du  mois  d'août  1906  ail 
produit  un  effet  merveilleux  dans  le  courant  de  1909,  ni  même 
dès  le  eommenoement  de  1906. 

Et  c'est  précisément  Poocasion  de  se  demander  comment  en 
Angleterre  on  lutte  contre  le  chômage,  et  de  rechercher  si  les  mé- 
thodes sont  bonnes. 


Ëncoie  y  a-t-il  plusieurs  manièxes»  de  comprendre  ce  mot  de 
Intle  contve  le  chômage.  On  peut  s'efforcer  de  prévenir  le  mal, 
tâdier  de  mettre  l'ouvrier  au  courant  des  régions  où  l'on  a  be- 
soin du  travail  qu'il  est  susceptible  de  fournir  ;  on  peut  aussi 
tâdier  dé  lui  trouver  une  oocupaticm  quand  il  en  manque,  ce  qui 
rsTÎent  en  somme  à  l'assister  par  le  travail.  On  peut  lui  fournir 
des  avances  ou  de  Pargent  à  fonds  perdus  pour  lui  permettre  de 
trm^ener  la  morte  saison,  lui  accorder  des  secours  de  route  pour 
le  mettiie  à  même  de  se  déplacer  et  de  se  rendre»  là  où  la  main- 
d'csuvrs  fait  plus  ou  moins  défaut.  Pour  l'argent  qu'on  lui  re- 
met à  fonds  perdus,  cela  touche  à  la  charité,  sauf,  bien  en- 
tendu, quand  les  secours  Bont  aooordés  par  une  association,  syn- 
dîcaty  trade-union,  dont  l'intéressé  fait  partie. 

La  charité  pure  joue  beaucoup  en  Angleterre,  nous  dinms  trop, 
au  risque  de  nous  faire  considérer  comme  un  économiste  au  cœur 
dur  ;  la  preuve  en  est  que  les  périodes  de  crise  commerciale,  in- 
dustrielle ou  autre,  qui  semblent  augmenter  le  nombre  des  chô- 
meurs» se  traduisent  au  bout  d'un  certain  temps,  quand  les  res- 
sources des  gens  plus  ou  moins  touchés  par  le  chômage  sont 
'épuisées,  par  une  majoration  des  dépenses  d'assistance  et  par  un 
aecrotssement  du  nombre  des  individus  secourus.  Oh  sait  ee  que 
sont  les  lois  d'assistance,  la  Idi  des  Pauvres,  en  Angleterre,  et 
l'influenee  nocive  que  celle-ci  a  eue  sur  le  déveli^pement  de  la 
apparente,  en  dépit  des  transformaticms  qu'on  a  ^ipportées 
lois  primitives  du  temps  d'Elisabeth.  Comme  l'a  si  Uen 
Franklin,  «  plus  il  y  a  de  services  organisés  pour  les  pan- 
wsB,  moins  ils  cherchent  à  se  secourir  eux-mêmes  ».  Et  oerles^  la 
facilité  relativement  très  grande  aveo  laquelle  on  obtieni  raain«> 
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tles  mains  d'une  commission  à  une  autre,  allait  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  fondamentaux  inhérents  à  la  conception 
même.  En  1886  M.  Chamberlain,  en  1892  M.  H.  Fowler,  comme 
Président  du  Local  Oovernment  Board,  se  lancèrent  dans  la 
même  voie,  en  conseillant  aux  Municipalités  d'organiser  des 
ehantiers  de  travaux  pour  y  recevoir  les  chômeurs  :  c'est-à-dire 
de  faire  exécuter  expressément  dans  ce  but  des  opérations  plus 
ou  moins  inutiles,  des  travaux  qui  devaient  être  exécutés  mal 
•et  coûteusement  par  des  gens  de  tout  métier,  travaillant  aussi 
peu  que  possible.  On  ne  pouvait  manquer  de  suivre  ces  méthodes 
au  moment  où  les  sans-travail  faisaient  parler  d'eux  plus  que  de 
coutume,  et  à  une  époque  où  le  socialisme  municipal  et  le  socia- 
lisme tout  court  se  développaient  en  Angleterre  ;  en  1905  parti- 
<ïulièrement,  un  grand  nombre  de  chantiers  de  cette  sorte  furent 
ouverts  et  à  Londres  et  en  province,  où  l'on  gaspilla  à  plaisir 
l'argent  des  contribuables,  sans  but  ou  même  sans  résultat  pra- 
tiquei  Et  des  gens,  pourtant  favorables  à  ce  que  nous  appellicms 
tout  à  l'heure  un  système  rationnel  d'assistance  aux  sans-travail, 
ont  reconnu,  non  seulement  que  les  prétendus  salaires  pour  tra- 
vaux effectués  n'étaient  que  des  aumônes  distribuées  en  échange 
-de  besognes  au  moins  inutiles,  faites  avec  mollesse  ;  mais  en- 
core que  souvent  les  ateliers  municipaux  ainsi  constitués  étaient 
le  refuge  de  paresseux  ou  d'incapables,  se  contentant  de  gagner 
fort  peu...  à  condition  de  ne  rien  faire  ou  à  peu  près. 

C'étaient  là  choses  aisées  à  pressentir  pour  peu  qu'on  fût  au 
XK>urant  de  ce  qui  s'était  passé  autrefois,  dans  des  circonstances 
plus  ou  moins  analogues,  ou  qu'on  sût  d'une  façon  générale  ce 
que  valent  les  entreprises  administratives.  Et  les  conclusions 
très  nettes  d'un  rapport  dressé  par  le  Central  Executive  Com- 
mittee  of  the  London  Unemployed  Fund,  viennent  confirmer  les 
enseignements  du  passé.  Ce  Comité  avait  essayé  de  créer  et  d'en- 
-tretenir  des  chantiers  où  il  prétendait,  non  point  distribuer  des 
secours,  mais  bien  rémunérer  des  travaux  réellement  accomplis  ; 
et  son  expérience  mérite  d'être  prise  en  considération  puisqu'il 
a  distribué,  sous  cette  forme  principalement,  quelque  1.300.000  fr. 
Or,  son  rapport  montre  expressément  que  l'expédient  des  travaux 
municipaux,  des  ateliers  pour  chômeurs,  est  vraiment  dangereux 
et  à  peu  près  sans  utilité  ;  les  membres  du  Comité  ont  bien 
•compris  qu'on  ne  peut  combiner  des  travaux  pour  les  capacités 
diverses  et  les  connaissances  techniques  variées  des  chômeurs  ;  il 
^ait  combien  il  en  coûte  de  vouloir  procéder  de  la  sorte. 

C'est    néanmoins  juste  au  moment  où  l'on    faisait  ces  expé- 
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gaboadagOy  et  même  de  la  criminalité,  ce  qui  est  tristement  lo- 
gique. Sans  doute  la  guerre  est-elle  finie,  mais  ejile  a  fait  sentir 
longtemps  ses  conséquences  et  l'état  des  choses  ne  pouvait  se  mo- 
difier du  jour  au  lendemain.  En  1906,  la  plupart  des  impositions 
motivées  par  la  guerre  pesaient  encore  sur  le  pays  :  c'était  comme 
«m  dnuMi§o  de  la  ricbesso  am  poroftt  de  d^jfwwn  iapcodncfâves  : 
conaéquence  du  militarisme  qui  s'est  manifesté  en  Angleterre. 
Le  (Gouvernement  a  cru  porter  remède  au  mal  en  s'engageani  dans 
des  mesures  interveatiomniates  qui  coéteat  cker  €t  dont  l'inanité 
a  été  maintes  fois  démontrée.  Le  plus  simple  «st  de  diminuer  les 
dépenses  et  naturellement  aussi  la  dette  (qui  se  traduit  par  un 
faix  annuel  d'intérêts)  ;  du  moment  où  le  capital  se  trouve  de 
nouveau  en  abondance  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, où  le  crédit  renaît,  où  l'intérêt  baisse,  où  le  pouvoir 
d'achat  des  consommateurs  reprend  son  ancienne  intensité  ;  le 
chômage  ne  peut  pas  manquer  de  diminuer  rapidement.  Surtout 
si  on  laisse  l'industrie  privée  prendre  Finitiative  du  placement 
librement  organisé,  et  se  faire  la  zélée  servante  d*une  clientèle 
qu'elle  ast  iatéraBsée  à  satisCaive  en  Imi  j^rocuraat  du  travail  <1). 

Daniel  Bellet. 


(1)  La  toi  de  1905  n'a  été  votée  que  pMu*  S  ans  :  espérons  qu'on 
Tabi 
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LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE 


DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Le  développemeat  économique  de  FAllemagne  dans  le  cours  d 
xix^  siècle  Ta  placée  au  premier  rang  des  nations  industrielleB^ 
Dans  cette  étude  (1),  -nous  nous  proposons  de  résumer  les  don^ 
nées  statistiques  de  ce  développement  si  considérable  et  si  r 

I.  FoptUation,  —  La  grande  prospérité  de  TEmpire  alleman. 
est  démontrée  par  le  développement  de  sa  population  : 

1816  . .     25.000.000  individus  1890  . .     49.000.000  individus 

1871..     41.000.000        —  1895..     52.000.000        — 

1885  . .     47.000.000       —  1900  . .     56.000.000        — 

D'après   une  6ta;tistique   publiée  par   la  Gazette  de   Voss,  2 
population  de  TËmpire  allemand,  au  milieu  de  1906^  s'élèvera— 
à  61.102.000  âmes.  Au  commencement  de  décembre  1905^  elle  a 
rait  été  de  60.102.000  âmes,  soit,  en  6  mois,  une  augmentation 
un  million. 

Le  fait  qui  s'est  produit  en  Angleterre,  se  reproduit  en  Ail- 
magne,  à  savoir  :  la  diminution  de  la  population  rurale  (1890      =^ 
53  0/0  de  la  population,  1895  =  50  0/0),  au  profit  des  villes  (41  v:»^ 
les  de  100.000  habitan^ts). 

Berlin   compte   (1900)    1.889.000  h.    contre   1.315.000   en    188^        ^ 
Hambourg  (1900)  130.000  h.  ;  Munich  (1900)  500.000  h.  ;  Hanov 
(1900)   235.000. 

La  densité  moyenne  est  de  101  habitants  au  kil.  ;  mais  la  p 
pulation  n'est  pas  aussi  dense  partout  :  dans  le  Lunebourg,  eM-  * 

(1)  Consulter  les  savants  travaux  de  M.  G.  Blondel,  entre  autres 
ouvrage  sur  L^essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand, 
^Allemagne  et  le  marché  du  nwnde,  du  D'  Julius  Wolf. 
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n'ctït  que  de  35  h.  au  kil.  (1)  ;  elle  est,  par  contre,  de  320  h.  au 
kil.  dans  les  grands  centres  industriels  (Dusseldorf,  etc.). 
Il  est  à  remarquer  qu'à  Berlin,  la -natalité  diminue  : 


1876 
1904 
1905 


47,2   pour   1.000   hab. 
2o,7      —        —       — 
24,4      —         —      -- 


Le  statisticien  italien,  Bodio,  a  calculé  que  sur  1.000  enfants, 
208  mouraient  avant  un  an,  en  Prusse. 

II.  Emigration,  —  L'émigration  (2)  allemande  a  commencé 
avec  son  histoire.  Vers  le  iv«  Efiècle,  le  courant  d'émigration  se 
dirigea  vers  le  Sud,  ravage  Bome,  ébranle  B^rzance. 

Au  Moyen- Age,  l'émigration  reprend  son  cours  daiiA  la  direc- 
tion des  intérêts  commerciaux  de  la  Hanse.  Les  guerres  de  re- 
ligion arrêtent  ce  mouvement.  L'Histoire  des  Etats-Unifi  signale 
l'établissement  dans  le  Nord  de  l'Amérique  des  frères  moraves 
allemands  :  En  1742,  il  y  avait  à  Philadelphie  4  églises  alleman- 
des sur  6  anglaises  ;  sur  une  population  de  200.000  h.,  100.000, 
soit  50  0/0,  étaient  d'origine  allemande.  Le  poort  de  Philadelphie 
a  reçu,  de  1749  à  1752,  en  moyenne,  6.500  émigrantfi  allemands, 
et  en  1759,  environ  22.000.  En  1770  et  1771,  ces  chiffres  ont  été 
dépasrsés.  On  aurait  compté,  en  1819,  20.000  émigrants  allemands. 

D'après  Qoebler  (3),  l'Allemagne  aurait  perdu,  de  1819  à  1856, 
par  l'expatriation,  1.799.853  individus,  ou,  en  moyenne,  47.365 
par  an. 

Emigration 


1845 

93.501  individus 

1856  ... 

.  176.554  individus 

1846  .... 

129.851 

1857  .... 

.  212.875 

— 

1847  .... 

258.270 

1858 

113.972 

1848  .... 

248.089 

1859 

120.432 

l.o4<7  .... 

299.498 

1860  .... 

128.469 

1850  .... 

280.849 

1870  .... 

.  202.511 

1851  .... 

335.966 

1874  .... 

.  197.272 

1852 

368.764 

1876  ... 

.  109.469 

1853  .... 

329.937 

1877  .... 

.  119.971 

— 

1854  .... 

323.429 

1880  .... 

.  221.000 

1855  .... 

176.807    — 

1881  .... 

221.000 

— 

De  1881  à  1890  .... 

1.137.000  in 

dividus 

lo9o  . .  ■  • 

33.000 

— 

De  1898  à  1902  .... 

22  à  32.000 

— 

(1)  Levasseub.  Frécis  de  géographie  de  V Europe. 

(2)  Legott.  Vémigration  européenne, 

(8)  GoBLBB.  IHe  Statistik  der  deutschen  Auiwanderwng  ;  première 
année. 
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Comme  on  le  voii^  ^émigration  allemande  a  diminsé  : 

1884  ,..•    3,22  pour  millo 
1908  ....     0,62    —      — 

Quelles  fiont  les  caufies  de  cette  expatriation? 

1)  De  1851  à  1854,  la  cherté  dee  céréales  détermina  le  dépari 
de  7IIO.O0a  individus. 

2)  La   politique    éconemiqne   de    Bismarck,  à    dater  de  1881, 
amena»  Tezode  de  2SI.iOO  individiMU 

Des  Allemands  ont  fondé  detf  colonies  rurales  an  Brénl  (à  Ten- 
tonia,  à  Hamburgerber),  et  y  ont  pratiqué  la  «  raiik<«ull«r  », 
la  culture  dévaeiatrice.  Ans  Etata-Unia,  au  Nord  ds  la  vallée 
du  Missieaipiy  ils  ont  établi  et  occupé  des  quartiers  à  Milwankee, 
à  Chicago^  etc. 

III.  Industrie.  —  Après  la  guerre  de  1870-1871,  le  Kronprinz 
Prédéric-Charles    avait  dit    dans    un    discours  :  «  Nouer  avons- 
vaincu  sur  le  ehamp  de  bataille  de  la  guerre,  noos  vaincrons 
sur  le  diamp  de  bataille  de  l'industrie.  «>  Cette  prophétie  n'iui 
pas  été  vaine,  et  nous  voyons  maintenant  se  dresser  devant  nous^ 
à  chaque  pas  que  nous  faisons  dans  la  partie  Nord-Ouest  de  l'Al- 
lemagne, surtout,  des  usines,  qui  projettent  leur  panache  d'épi 
fumée  dans  Tair. 

De  1871  à  1897,  la  production  de  la  houille  est  passée  de  8 
80  millions  de  tonnes,  et  la  lignite,  de  2  à  23  millions  de  tcmnea  — 
Quant  à  la  France,  sa  production  était,  en  1896,  de  28  millions  d« 
tonnes,  soit  moins  du  1/3  de  la  production  allemande.  Le 
de  la  Ruhr,  qui  s'étend  sur  les  deux  provinces  du  Bhin  et  d 
Westphalie,  et  dont  la  houille  est  riche  en  gaz  et  en  bitume,  pr< 
duit  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  du  total.  Les  principaux 
8in&  houillers  de  la  Prusse  appartiennent   aux  provinces   rhé- 
nanes. L'un  d'eux,  celui  de  Sarrebriick,  qui  vient  de  se  rendra 
£ri  tristement  célèbre,  est  un  des  plus  riches,  le  plus  ri^he  peut:^'' 
être,  de  l'Europe  :  il  a  une  superficie  de  plus  de  120  kiloraètre^^ 
carrés,  et  produit  annuellement  plus  de  8  millions  de  tonnes.  L.^ 
quantité  de  combustible  contenue  dans  ses  gisements  est  évalué^' 
à  plus  de  40  milliards  de  tonnes.  La  plus  grande  partie  du  bas- 
sin, fait,   depuis  ua  siècle,  partie  du   domaine  de  l'Etat  prud" 
sien,  auquel  il  rapporte  plus  de  50.000.000  de  francs  par  an. 

De  1895  à  1896,  en  métallurgie,  l'augmentaticm  qui  est  d^ 
10,8  0/0  en  Angleterre,  est  de  16,4  0/0  en  Allemagne.  En  I807>  l^ 
production  allemande   s'élève  à  6.361.000  tonnes. 
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Un  savant  a  cakulé  que  ks  souiHKds  d^  rAUemagne  renierm»- 
raient  S80  milliards  de  tonnes  de  chariKHi. 

Or,  les  gisements  aoglai»  et  irlandaia  sont  évalués  à  ld3  mil- 
liards de  tonnes»  avec  une  consommation  doubk  que  celle  de  TAl- 
l^magne».  Sir  William  Armstrong,  président  annuel  de  l'Asao^ 
ciation  Britannique  en  1863,  démoulrmît  que»  dans  deux  siècka, 
toutes  ks  couches  de  houille  du  Royaame^Uni  seraient  entière- 
ment épuisées. 

Sucres,  —  La  Convention  de  Bmzelks  (190S)  a  supprimé  ks 
primes  à  la  fabrication  et  à  rezportation  du  sucre.  L'Allemagne 
a  le  premier  rang  patrmi  les  pay&  prodadeurs.  L'exportation  des 
sucres  allemands,  qui  était  de  40  millions  en  1877,  s'est  élevée,  en 
1894,  à  320  millions,  et  en  1896,  à  plus  de  896.000  tannes  en  poids, 

Consommation  du  sucre  en  Allemagne 

1902^   Tonnes       742.231 

1903-04  (première  année  d*appfication 
de  la  oonrentioii)    1.126.423 

eoit  une  augmentation  en  faveur  de  1908-04»  de  52  0/0. 

Quant  à  la  campagne  française,  noua  avons  pour  1905-1906  : 
productâcm  =  583.649  tonnes  (Ail.  =  2.384.447),  et  pour  1904-05  = 
542.314  tonnes  (Ali.  =  1.606.438). 

IV.  Âtjriculture,  —  La  grande  plaine  qui  s'étend  au  Nord  de 
l'Allemagne,  et  qui  fait  partie  de  la  plaine  européenne  qui  va  de 
Saint-Pétersbourg  jusqu'en  Picardie,  «st,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cultivée  en  pcmunes  de  terre,  en  blé,  et  en  autres  céréales. 
Xia  pomme  de  terre  fut  cultivée  en  grand,  à  partir  de  1717,  dans 
Ja  Saxe,  et  de  1738,  en  Prusse  ;  après  la  famine  de  1770,  son 
usage  devint  général  en  Allemagne  (1). 

u  L'Allemagne  est,  sans  contredit,  le  pays  du  monde  où  la 
-culture  de  la  pomme  de  terre,  faite  d'après  des  méthodes  ration- 
nelles et  »cientiûque6,  est  le  plue  remarquablement  développée... 
£lle  prospère  dans  les  sables  du  Brandebourg,  ainsi  que  dans 
les  terrains  marneux  de  l'Allemagne  du  Sud  ou  des  provinces 
rhénanes...  »  (Schrader  et  Qalloouédec.) 

L'Allemagne  produit  autant  d'orge  que  de  blé. 

Les  plantations  de  vignea  dans  la  Hesse  rhénane     subissent 


(1)  La  pomme  de  terre  occupe  plus  de  3.000.000  d'hectares,  et  la  pro- 
duction s'élève  à  près  de  500  miUiens  de  quintaux  (France,  120  mil- 
lions de  quintaux). 
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une  notable  progression  depuis  plusieurs  années.  Alors  que  le 
vignoble  hessois,  qui,  en  1834,  ne  comptait  que  8.000  Ht.,  ne 
s'est  accru  que  de  1.000  Ht.,  dans  les  quarante  années  suivantes  ; 
il  a  atteint  12.000  Ht,  en  1806,  et  14.000  en  1904.  Les  district»  qai 
ont  le  plus  progressé  sont  ceux  de  Niederholm,  Ingelheim, 
Mayence,  Oppenàeim,  et  Osthofen. 

I^s  viticulteurs  hessois  sont  exportateurs  et  possèdent  une  im- 
portante clientèle  dans  TAmérique  du  Nord. 

Enfin,  on  ne  peut  passer  sous  silence  le  houblon. 

En  1904,  la  production  s'est  élevée  à  22.600.000  kilogr.  et  l'ex- 
portation à  9.200.000  kilogr. 

T.  Commerce,  —  En  1819,  le  grand-duc  de  Bade  demanda  au 
congrès  de  Carlstadt,  la  liberté  du  commerce  dans  Tintérieur  de 
la  Confédération.  C'était  la  substitution  d'une  zoïie  unique  de 
douanes  aux  barrières  qui,  établies  autour  de  chaque  Etat,  pa- 
ralysaient  l'activité   économique   du  pays. 

Le  26  mai  1818,  Frédéric^Quillaume  III  abolit  toute  espèce  de 
douanes  dans  l'intérieur  de  ses  provinces,  en  percevant  un  droit 
de  10  0/0  à  l'importation  des  produits  manufacturés  de  l'étran- 
ger. Le  ZoUverein  commença  à  fonctionner  au  1*'  janvier  1834  : 
((  La  barrière  financière  qui  unit  les  divers  Etats  de  l'Allemagne 
les  sépare  dorénavant  de  l'Autriche  (1).  »  La  Prusse  engloba  les 
Etats  du  Centre  et  du  Sud,  de  1829  à  1833,  puis  ceux  du  Nord 
en  1853.  Ainsi  il  y  eut  une  Allemagne  commerciale  avant  une  Al- 
lemagne politique  :  «  La  Prusse  fut  l'initiatrice  de  l'une  avant 
d'être  l'ouvrière  de  l'autre.  »  Bismarck  «  voulut  rajeunir  »  k 
ZoUverein  en  convoquant  le  27  avril  1868  à  Berlin  un  «  Zollpar- 
laraent  »,  dont  le  travail  fut  préparé  par  un  «  Zollbundes- 
rath  »  (2).  Il  y  a  cinquante  ans,  le  commerce  extérieur  s'élevait 
à  1  milliard  300  millions  ;  aujourd'hui,  il  s'élève  à  14  milliardf 
(13.460  millions.  Export.  :  6.125  ;  Import  :  7.326)  (3).  Quant 
au  nôtre,  en  1880,  il  était  de  8  milliards,  et  maintenant  il  s'élè^ 
à  9  milliards  436  millions.  «  L'Allemagne  de  1890  à  1905  a  passé 
de  9.340  millions  à  15.924  millions...  et  ses  exportations  ont  aug- 

• 

mente  dans  une  moyenne  de  71  0/0  (4).  »  La  situation  éconoïï^^' 
que  (5)  a  été  chez  nos  voisins,  en  1905,  des  plus  florissantes.   ^ 


(1)  Paul  Matter.  Bismarck  et  son  temps,  T.  I,  Félix  Alcan,  l9^' 

(2)  Matter.  T.  II. 

(3)  ScHBADER,  déjà  cité.   '   ' 

(4)  J.  Siegfried.  Revue  des  Deux-Mondes,  l*'  sept.  1906. 

(5)  Le  Temps,  Semaine  financière,  6  août  1906.     . 
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bilan  commeroial  de  rAllemagne  accuse  pour  1905  le  même  excé- 
dent des  importations  sur  les  exportations  que  r année  précé- 
dente :  1.145  millions  de  marks  contre  1.142  millions.  Par  contre, 
ie  ckiffre  des  exportations  a  augmenté,  d'après  les  évaluations 
provisoires,  de  363  millions  à  celui  des  importations  de  366. 

Le  total  du  commerce  extérieur,  en  atteignant  le  chiffre  de 
12.315  millions  de  marks,  a  donc  dépassé  celui  de  Tannée  1904. 

Importations  fraaiçaises  en  Allemagne  (1) 

1903 M.    295.567 

1904 267.452 

1905 328.046 

Les  exportations  allemaaides  se  sont  élevées  de  101  millions 
en  1893  à  175  millions  en  1895. 

De  1893  à  1903,  «  le  commerce  maritime  germanique  (2)  a  passé 
de  81  à  210  millions  de  marks,  accusant  ainsi  une  augmentation 
de  160  0/0,  tandis  que  dans  la  môme  période,  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  augmentait  de  152  0/0,  et  celui  de  la  France, 
de  23,6  0/0  seulement  ». 

Depuier  1889,  l'Allemagne  nous  a  dépassé  en  ce  qui  touche  la 
marine. 

«  Le  port  de  Hambourg  (3),  l'un  des  mieux  outillée  qu'il  y  ait, 
ne  renferme  pas  moins  d'une  vingtaine  de  bassins  divers,  pou- 
vant recevoir  des  navires  calant  7  ou  8  mètres,  et  présentant  une 
superficie  totale  de  plus  de  1.000  hectares.  »  Hambourg  (4)  a  dé- 
passé, il  y  a  quelques  années,  Marseille  et  Gênea  De  grandes  com- 
pagnies de  transport,  comme  la  Hamburger-Amerika  Linie,  ont 
fait  prospérer  Hambourg,  qui  est  devenu  le  premier  port  de  l'Alle- 
magne, et  le  troisième  du  monde,  après  Londres  et  New- York, 
d'après  l'Offik^e  de  statistique  universelle  à  Anvers.  En  1850, 
m6uvement  maritime  de  427.000  to^imeaux;  en  1870,  1.200.000; 
en  1880,  plus  de  2.770.000  ;  en  1890,  5.200.000  ;  en  1896,  6.445.000  ; 
en  1889,  15.575.000;  en  1901,  16.090.000;  en  1902,  17.400.000.  (Les- 
psgnol)   (5). 


(1)  Bewe  scientifique» 

(2)  Norddeutsehe  AUgemeine  Zeitvaig. 
(8)  SeHBiDXB,  déjà  nommé. 

(4)  Cf.  les  Rapports  consulaires  de  M.  Lefaivre,  consul  général  de 
à  Hambourg. 

(5)  0.  LssPAONOL.  Géographie  générale. 

TOiiB  xrv.  —  MAI  1907.  16 
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L'exportation  alkmande  se  porte  «uttout  sur  iee  Ëtats^Unk 

•1878  .  ^ , .  % .      40  miHiOMi  de  biuIeb 
1896 400       *-  -- 

C'est  grâce  a  a  traité  de  comaieroe  signé  avec  la  BttSBie,  le  10  fé- 
vrier 1894,  que  rAllemagne  a  éohappé  è,  wnfb  crim  ^ooomi^lie. 

L'Allemagne  a  «compris  qu'il  lui  fallait  dit  >Mè(mi«v  :  amsi  sc- 
elle jetée  dans  le  mouvement. 

En  Afrique,  elle  a  le  Cameroun,  qui  lui  donne  accès  au  Lac 
Tchad  ;  le  Sud-ouest  africain  allemand^  habité  au  Sud  par  ks 
Hottentots  ;  l'Est  africain  allemand,  avec  le  Kilima  Ndjaro  ; 
enfin  Togo,  enclavé  entre  le  Dahomey^  à  l'Est,  le  Niger  au  Nord, 
et  la  Côte  d'Or  à  l'Ouest. 

En  Asie,  dans  la  mer  Jaune,  Kiao-Tchéou. 

En  Océanie,  la  partie  Nord-Est  de  la  Papoaasie  (Nouvell»4lai- 
née),  Tarchipel  Bismarck,  l'île  Bougainvilie)  une  partie  ém  ike 
Salomon,  l'île  Navodo,  une  partie  des  îles  Samoa^  raaroàipel 
Marshall,  les  îles  Carolinies>  Mariannes,  Felew>  en  tout  S  mil- 
lions 100.000  kil.  c,  ayant  une  population  de  8.000.000  d'indin- 
duB.  J*ai  parlé  plus  haut  des  <(  colonies  d'émigration  ».  Il  est  dooe 
inutile  d'y  revenir. 

Un  mot  sur  les  progrès  commerciaux  : 

Nous  venions  après  la  Hollande  erur  les  marchés  anglais  pour 
la  fourniture  du  beurre.  Or,  l'Allemagne  a  réussi  à  novs  sup-  . 
planter  partieiletnent.  La  statistique  suivante  le  prouve  : 

Importation  de  hewre  français 
1898 416.821  cwt.  1901 811.001    - 

De  même  pour  les  fromages  : 
1898 33.036  cwt.  1901 28.833    — 

Nous  avons  essayé  de  montrer  en  quelques  pa^es  ce  qui  tieO^' 
drait  en  un  gros  volume.  Cette  étude,  quoique  très  imparfait^^ 
aura,  nous  l'espérons,  contribué  à  l'explication  du  grand  ànèi^" 
gement  opéré  dans  le  monde  économique  au  cours  du  xix*  eièol^ 
par  la  naissance  d'une  nouvelle  puissance  économique  qui  ne  dat^ 
en  somme  que  de  1870  (1).  Albin  Bjumx. 

(1)  Cet  article  était  déjà  sous  presse  quand  intervint  un  aûooff 
commercial  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Un  télégramms  de 
Washington  au  Morning  Post  anuonçait  que  la  seule  véritaMe  eon- 
oession  douanière  qui  soit  faite  à  rAllemagne  à  l^earolusion  des  aaftreB 
pays  est  une  réducticm  de  20  0/0  sur  les  droits  frappant  les  vins  meus- 
seuz.  Mais  comme  F  Allemagne  en  importe  chaque  année  f^oor  Ï75,0d0 
francs,  cette  faveur  n'est  pas  bien  considérable. 
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Les  crimes  passionnels  des  nègres  dans  le  Sud.  —  La  oormptioa  mu* 
nicipale  à  San  Francisco  et  les  labor-unions.  —  Les  Japonais  aur 
les  côtes  du  Pacifique.  —  Porto-Rico  et  ses  finances.  —  La  det^  pu- 
blique des  Etats-Unis. 


L'espace  nous  a  manqué^  dans  notre  dernière  lettre,  pour  dire 
quelques  mots  de  T épidémie  de  lyncha^  qui  a  sévi  durant  l'été 
et  Tautomne  de  l'année  passée  dans  certains  Etats  du  Sud.  On  le 
sait,  ces  épidémies  reviennent  périodiquement  dans  ces  régions. 
Toutefois,  depuis  quelque  temps,  les  intervalles  entre  elles  sem- 
blent se  faire  de  plus  en  plus  courts  ;  et  d'un  autre  côté,  ces  atro- 
cités provoquent  maintenant  de  la  part  des  noirs  une  sorte  de 
réaction  contre  les  blancs,  qui  finit  par  engendrer  de  véritables 
batailles.  Cela  s'est  produit  notamment  à  Atlanta  (Géorgie)  où 
il  a  été  nécessaire  de  faire  intervenir  la  milice.  Bien  ne  saurait 
mieux  donner  une  idée  de  l'état  de  surexcitation  des  esprits 
que  le  fait  qu'un  journal  local,  The  G^orgtan,  en  arriva  à  pro- 
mettre une  récompense  pécuniaire  pour  un  lyndiaga 

Et  cependant,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  combien  ce  genre  de  répressioii  «t  impuissant 
à  dindnuer  le  nombre  des  erimes  qu'il  cherche  à  punir  :  les  atten- 
tats commis  sur  les  femmes  blanches.  Plusieurs  fois  déjà  nous 
sommes  revenus  sur  ce  sujet.  Si  nous  y  revenons  encore  aojour- 
d'hui,  c'est  pour  faire  observer  qu'on  ne  doit  pas  roir  là,  oroyons- 
nous,  un  argument  contre  les  répMssions  aérèreSy  et  infime  cor- 
porelles. Notre  expérience  personnelle  nous  a  •démontré  maintei» 
fois  que  dans  les  locaux  disciplinaires  des  régiments  par  exem- 
ple —  et  il  en  est  de  même  dans  les  prisons  —  la  suppression 
de  couvertures,  en  hiver,  et  la  réduction  de  l'alimentation  à  un 
repas  par  Jour  avaient  opéTé  des  cures  merveilleuses  sur  des  su^ 
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jets  réputés  incorrigibles,  alors  que  tous  les  autres  procédés  de 
punitions  régulières,  aussi  bien  que  les  exhortations  et  les  pro- 
messes étaient  demeurés  sans  effet.  La  vérité  est  que  la  répression 
immédiate  et  sans  pitié  est  absolument  inefficace  en  face  de  cri- 
mes passionnels.  Plusieurs  psychologues  et  criminalistes  du  Sud 
se  sont  occupés  dans  ces  derniers  temps  de  la  question.  Selon  cer- 
tains d'entre  eux,  les  attentats  commis  par  les  nègres  sur  les 
femmes  blanches  sont  une  évidence  de  haine  de  race.  Mais  ceci 
ne  supporte  pas  l'analyse,  car  le  coupable,  dans  ce  cas,  son  crime 
accompli,  ne  tue  pas  généralement,  ni  ne  brutalise  sa  victime  : 
souvent  au  contraire  il  témoigne,  à  son  égard,  une  vague  sensi- 
bilité, toute  animale,  mais  qui  n'est  certainement  pas  de  la  haine. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  comporte  un  assassin. 

Impossible  aussi  à  soutenir  est  la  théorie  que  le  rapist^  comme 
on  l'appelle,  obéit  à  un  sentiment  défini,  assez  pompeusement 
aipiration  after  social  equality.  Il  n'y  a  pas  d'aspiration  vers 
quoi  que  ce  soit  dans  ce  genre  de  crime.  Ainsi  que  l'a  déclaré, 
en  septembre  dernier  Tex-congressman  W.  H.  Fleming,  dans 
c(  The  Chronicle  »  d'Atlanta,  le  viol  ne  saurait  dénoter  une  ten- 
dance vers  quelque  chose  d'élevé  :  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

L'opinion  la  plus  généralement  acceptée  aujourd'hui  est  que 
le  rapist  noir  est  un  dégénéré,  sans  force  de  volonté  et  extrême- 
ment bas  sur  l'échelle  sociale,  une  sorte  de  brute,  en  un  mot,  qui 
n'est  pas  absolument  responsable  de  certains  de  ses  actes.  Les 
statitiques  montrent  du  reste  que  ces  noirs  appartiennent  pres- 
que toujours  à  la  catégorie  des  gens  sans  aucune  éducation  ou 
instruction.  Comme  l'éducation  seule  développe  le  respect  et  le 
contrôle  de  soi-même,  il  n'y  a  guère  •  que  sa  diffusion  plus  gé- 
nérale parmi  les  noirs  qui  puisse  permettre  d'espérer  un  remède 
à  la  déplorable  situation  actuelle.  La  population  de  couleur  aug- 
mente lentement  aux  Etats-Unis.  M.  R.  Schultzer,  dans  The 
Nation  du  28  avril  1906,  nous  informe  que  le  taux  d'accroisse- 
ment, de  76,8  0/0  en  1828-1880  est  tombé  actuellement  à  34.2  0!0 
(1880-1900).  Mais  comme,  dans  ces  condtitions,  cela  donne- 
rait (selon  l'auteur)  33  millions  de  nègres  dans  ce  pays  en  l'an 
2000,  il  faut  espérer  que  d'ici  là  la  race  noire  sera  éduquëe  suf- 
fisamment pour  ne  pas  constituer  un  effroyable  danger  pour  les 
femmes  blanches  I 
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Il  est  vrai  qu'on  peut  ea  revanche  se  demander  quand  l'éduca* 
tion  civique  des  citoyens  blancs  de  nos  grandes  villes  sera  assez 
développée  pour  réagir  contre  la  corruption  éhontée  du  bossisme 
local.  C'est  San  Francisco  qui,  pour  l'instant,  attire  l'attention 
en  cette  matière  puisque  son  maire  lui-môme,  ainsi  que  le  boss 
suprême  dont  le  maire  n'est  que  l'outil,  ont  dû  être  poursuivis 
en  justice  pour  avoir  vendu  la  protection  de  la  police  à  des  éta^ 
blissements  de  jeu  et  à  des  maisons  mal  famées.  On  le  sait,  ce 
genre  de  tripotage  est  le  péché  mignon  de  maintes  municipalités 
américaines. 

A  San-Francisco,  la  question  se  complique  du  fait  que  oe  sont 
les  labor-unions  qui  sont  responsables  de  l'état  de  choses  actuel. 
Ce  sont  elles  qui  ont  choisi  le  maire,  M.  Schmitz,  ez-premier 
violon  de  théâtre,  afin  de  compléter  leur  possession  de  tous  les 
rouages  administratifs  de  la  cité.  En  cela,  elles  n'ont  pas  été 
désappointées.  Grâce  à  l'excellence  de  la  <(  machine  »  politique, 
la  majorité  des  juges  élus  furent  des  créatures  des  leaders  unio* 
nistes  ;  d'ailleurs,  tout  était  si  bien  organisé  que  l'action  de 
ceux  des  juges  qui  étaient  honnêtes  ,se  trouva  paralysée,  car  les 
non-^nion  men  ne  pouvaient  parvenir  jusqu'à  eux  1  Pour  la 
première  fois  dans  une  ville  des  Etats-Unis  on  a  pu  voir  sup- 
porter par  les  pouvoirs  publics  la  déclaration  que  les  ouvriers 
non  affiliés  aux  Unions  devaient  être  amenés  à  quitter  la  localité  ; 
et  un  maire  refuser  énergiquement  de  faire  protéger  les  non- 
union  men  —  c'est-à-dire  la  liberté  du  travail  (1). 

Rappelons,  d'autre  part,  que  les  unions  ont  profité  du  désastre 
d'avril  1906  pour  faire  élever  tous  les  salaires,  dans  de    telles 
proportions  que  les  devis  de  constructions  doivent  être  actuelle- 
ment majorés  de  moitié.  Tel  bâtiment  par   exemple  qui  aurait 
coûté  600.000  francs  doit  être  estimé  à  environ  750.000. 


C'est  une  chose  généralement  connue  que  les  déplorables  in« 
cidents  qui  ont  amené  une  assez  grave  tension  diplomatique  en- 
tre les  Etats-Unis  et  le  Japon  sont  imputables  en  grande  partie 


(1)  ((  Les  non-union  men  ne  sont  que  des  sMke  hreakerê  (rompeurs 
de  grève)  et  ma  police  ne  les  protégera  pas...  » 

(Maire  Schmitz  à  la  délégation  des  armateurs  de  San  Francisco.) 
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aux  agissemeats  des    labor--îunion9.  Le  motif  allégué  officielle- 
ment par  les  San-FranciscainB  pour  fermer  les  écoles  publiqnei 
aux  enfants  japonais,  à  savoir  qu'il  était  immoral  et  dangereux 
pour  les  élèves  blancs^  de  se  trouver  çn  contact  avec  ks  Nippons, 
ce  motif  n'était  qu'un  simple   prétexte.  Il  n'existe  pas  un  ha- 
bitant intelligent  de  cette   ville  qui  ne  sache  fort   bien  que  les 
élèves  japonais  sont  plus  disciplinés,  plus  décents  dans  leurs  ma- 
nières et  plus  laborieux  que  les  blancs.  On    désire  purement  et 
simplement  mettre  des  bâtcms  dans  les  roues  ;  on  veut  enrayer  le 
progrès  des  Nippons  en  Californie.  Si  nous  consultons  les  sta- 
tistiques, nous  constatons  de  suite  un  fait  typique,  c'est  que  le 
chiffre  de  l'immigration   japonaise  est  faible  —  infiniment  plus 
faible  qu'on  ne  le  pense  à  première  vues  «n  présence  de  l'agitation 
locale,  sur  les  côtes  du  Pacifique,  contre  le  péril  nippon.  A  San- 
Franciscos  le  nombre  des  Japonais  est  seulement  de  25.000  ;  dans 
les  places  de  commerce  voisines,,  sur  le  littoral,  il  y  en  a  à  peine 
12.000.  Dans  l'espace  de  deux  années    terminé  au  30  septembre 
dernier,  il  n'est  arrivé  du  Japon  que  15.500  émigrants.  Si  Von  re- 
marque qu'à  New-York-City  il  n'est  pas  rare  de  voir  débarquer 
20.000  émigrants  européens  en  vingt-quatre  heures^  on  convien* 
dra  que,  numériquement  parlant,  l'invasion  nippone  est  un  fac- 
teur négligeable  —  du  moins  pour  l'instant.  Mais,  tout  en  le  re- 
connaissant, les  Califomiens  font  observer  qu'ils  redoutent  infi- 
niments  moins  leurs  60.000  Chinois  que  20  «  Japs  ».  Et  pour  cause. 
Le  Chinois  se  contente  d'une  situati(»i  inférieure  lui  permettant 
d'amasser  un  petit  pécule  aveo  lequel  il  pourra  retourner,  plus 
tard,  vivre  à  son  aise  dans  son  pays  natal,otl  le  cost  of  Uving  est 
et  restera  encore  longtemps,  très  modique.  Il  peut,  en  acceptant 
de  faibles  salaires,  nuire  un  peu  aux  journaliers  blancs  :  il  n'en- 
vahit pas,  comme  le  Japonais,  tous  les  champs  d'activité.  En  de- 
hors de  Vunskilled  lahor,  il  n'aborde  guère  que  les  blanchisseries 
ou   le   maraîchage.  Il    ne    cherche  pas  à  perfectionner  ses  mé- 
thodes, son  outillage  ;  il  n'a  pas  non  plus  l'ambition   sociale  ou 
politique  du  Nippon.  Nulle  part  le  contraste  entre  les  deux  n'était 
plus  marqué  qu'à  San  Francisco  avant  le  désastre  d'avril  1906. 
Pour  ne  ocmsidérer  que  le  blanchissage,  par  exemple,  ks  Ji^[io- 
nais  exploitaient  dans  cette  localité  neuf  blanchisseries  à  vapeur, 
équipées  avec  les  derniers    perfectionnements  d'outillage,   alors 
qu'aucun  Chinois— et  Dieu  sait  s'il  y  en  avait  dans  cette  profession 
—  n'avait  même  songé  à  changer  d'un  iota  ses  procédés,  plusieurs 
fois  centenaires,  de  lavage  et  de  repassage.  Le  Japonais  a  la  patfen- 
ee,  l'endurance,  la  souplesse  de  l'israélite  jointes  à  l'activité  eb  à 


LETTRE  DES  ÉTATS- LXIS  247 

1  entreprise  yaakee.  Peu  à  peu  et  sans  bruit  les  Nippons  <le  Cali- 
fornie sont  arrivés  à  s'implanter  dans    (x^t  Etat  avec  Usie  iorœ 
surprenante.  C'est  ainsi»  qu'  àl'heure  actuelle,  la  culture  et  le 
commerce  des  fraises  —  une  source  énoonne   de  bénéfices  —  août 
pour  ainsi  dire  entièrement  contrôlés  par  eux.  Ils  ont  su  habilement 
profiter  sur  ce  terrain  de  TindifEérence  des    blancs,  qui  se  sont 
lassés  trop  vite  de  ce  qu'ils  regardaient  comme   un  métier  de  ga- 
gne-petit. C'est  un  Nippon,  Nagasawa,  qui  possède  l'un  des  plus 
riches  vignobles  de  la  contrée,  et  qui  a  des  agents  dans  les  prin- 
cipales   capitales»    européennes.   Un    autre    millionnaire  est  le 
<t  roi  des  Pommes  de  Terre  »,  Uchijima.  Celui-ci  a  réussi  h  <(  blo- 
quer »  le  marché  de  ces  légumes  dans  la  vallée  de  Sacramento.  Ce 
sont  encore  des  «  Japs  »  qui,  en  formant  un  syndicat,  sont  arrivés 
à  faire  disparaître  de   San-Francisc6    tous  les  savetiers  blancs 
ou  noirs.  Ils  ont  presque    anéanti  la  concurrence,   dans    cette 
même  localité,  pour  le  commerce  des  fleurs,  cultivées  par  eux  à 
Fruit  Yale  et  dans  le  comté  de  San  Maoeo.  Pour  les  fleurs,  comme 
pour  certains  fruits,  les  résultats  obtenus  par  eux  sont  merveil- 
leux, et  les  frais  de  production  moindres  que  lorsque  ks  blancs 
86  chargent  de  ce  travail.  Le  plus  curieux  de  l'affaire  est  que  les 
blancs  de  Californie  eux-mêmes,  quand  ils  y  trouvent  leur  avan- 
tage, s'empressent  de  recourir  à  ces  Orientaux  tant  honnis.  Dans 
la  Californie  du  Sud  et  la  fameuse  vallée  de  San-Joachin,  Fin- 
dustrie  de  l'emballage  des  fruits  est  graduellement  tombée  entre 
les  mains  des  Japonais.  Les  planteurs  les  préfèrent  pour  ce  trsr 
r&il  à  tous  les  autres  ouvriers  agricoles,  de  même    que  les  com- 
pagnies de  voies  ferrées  —  le  Santa^Féy  le  South en-n  Pacifie^  le 
^reat  Northern  —  ne  veulent  plus  que  cette  sorte  de  main-d'«n- 
rxie  pour  leurs  constructions.  On  en  a  encore  un  exemple  dans  le 
^mmerce  de  restaurateur  à  San-Francisco.   Le  nombre  des 
'durants  populaires  tenus  par  des  Japonais  était  deresTi 
l^rable  avant  le  tremblement  do  terre,  si  considérable  que  les  blancs 
abandonnèrent  petit  à  petit  cette  branche  à  leurs   compéfitrari 
jauDos.  Ces  derniers  trouvaient  le  moyen  de  servir  aux  oarncrs  et 
&^z  petits   employés,  pour    10  et  15  sous,  des  eoflaÛBS  cm  des 
^Pas  que  les  restaurateurs  blancs  ne  pouvaient  fsive  ysffvr  moîiis 
du  double.  Natui*elloment  il  n'y  a  pas  de  haine  de  rase  o^:  tMikia^ 
devant  une  économie  aussi  palpable  ;  et  les  Hsnrt  affusym  aux 
^^^g  houses  nipponesj  en  dépit  des  âémmtlaâwmw    f^LrikiBdes 
des  suppôts  de  Schmitz. 

^a  du)ee8  en  sont  arrivées  à  ce  point  qne  psmnc  ckac -x  rilje 
înipoTtante  de  Californie  et  de  Washington  cs^pl?  à^  -fz^V.z^ 
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naires  japonais,  et  qu'à  San-Francisco  le  Nippon  Club,  en  laie 
et  surtout  en  influence,  peut  aujourd'hui  rivaliser  avec  les  pre* 
miers  établissements  américains  ou  allemands  de  oe  genre,  exis- 
tant, non  seulement  sur  les  côtes  du  Pacifique,  mais  à  New-Tork 
ou  à  Boston. 

Le  nouveau  problème  qui  se  dresse  aujourd'hui  devant  les  po- 
liticiens et  les  économistes  des  Etats-Unis  est,  on  le  voit,  autre- 
ment ardu  que  la  «  Question  des  Jaunes  »  d'antan  dans  laquelle 
n'entrait  pas  d'autre  facteur  que  les  Chinois. 

• 
•  • 

De  la  Californie  à  Porto-Rico,  la  distance  est    longue.  M&ia 
force  nous  est  de  la  franchir  ici  sans  transition  pour  dire  quelques 
mots  de  la  situation    économique   de  l'île.  C'est  avec  plaisir  que 
nous   enregistrons    le  fait  que  le   gouvernement  insulaire  a  cloe 
l'exercice   fiscal    1906-1906   avec  une  encaisse  —  ou  surplus  —  <ie 
$  370.758,93,  sans  la  moindre  dette.   En    outre,  il  avait  avancé 
sur  garanties  aux  diverses  municipalités  et  conseils  d'éducation. 
$  157.263.55,  ce  qui  porte  l'actif  total  de  l'île,  à  $  528.022.48.  Ce  chif- 
fre était  de  500.604,23  au  30  juin  1905,  et  de  332.695,87  à  la  même 
date  de  1904. 

Les  résultats  obtenus  sont  donc  fort  encourageants,  d'autant 
plus  que  pour  ainsi  dire  toutes  les  communes  de  l'île,  au  noml»^^ 
de  66,  ont  amorti  leurs  propres  dettes  ou  sont  en  état  de  satisfai^^ 
aisément  à  leurs  obligations.  Or,  il  y  a  quelques  années,  nooa^' 
bre  de  municipalités  étaient  réputées  insolvables.  Le  tableau  su-^' 
vaut  donne  la  progression  de  l'extinction  de  la  dette  flottant'* 
municipale. 

30  juLri  1901 $  501.128  15 

—  1902 418.164  73 

—  1903 262.508  '96 

—  1904 284.186  41 

~  1905 141.426  46 

—  190(5 77.879  31 

Il  est  extrêmement  malheureux  qu'une  population  montr***' 
autant  de  sagesse  et  d'habileté  administrative,  se  trouve  actu^*" 
iement  dans  la  trist  situation  de  gens  sans  patrie.  Par  suite  ^^ 
l'opposition  aveugle  et  absurde  de  la  majorité  au  Congrès,  1^^ 
bills  accordant  aux  Porto-Ricains  la  qualité  de  citoyen  n'ont  p*^ 
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D'autre  part,  ces  indigènes  n'étant  plus  espagnols 
['impossibilité  de  «  renoncer  à  kur  souverain  originel  » 
be  de  se  faire  naturaliser  Américains.  Non  seulement 
pêche  d'obtenir  des  situations  officielles  aux  Etats-Unis 
ail  dans  les  chantiers  de  l'Etat,  mais  —  ce  qui  est  plus 
s  souffrent  dans  leurs  intérêts  commerciaux  et  indus- 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  recourir  aux  tribunaux, 
'  dans  des  contrées  où  les  passeports  sont  exigés,  etc. 
tion  est,  en  somme,  inférieure,  sous  plusieurs  rapports, 
ils  avaient  au  temps  de  l'occupation  espagnole.  Et  ceci 
étrange  que  c'est  peu  flatteur  pour  la  grande  répu- 
âricaine.  Il  paraît  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles 
r  Spooner  et  d'autres  congressmen  s'opposent  de  toute 
au  vote  du  dtiztnship  hill  est  qu'ils  craignent  de  créer 
lents  dangereux  dont  chercheraient  à  se  prévaloir  les 
Mais  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  fondement  à  ce  rai- 
en  1900,  à  l'époque  où  fut  promulguée  le  Porto  Bican 
'  en  a  plus  aujourd'hui  qu'ont  été  résolues  les  princî- 
tions,  relatives  aux  Philippines,  donnant  lieu  à  des 
d'interprétation. 


«  de  finances,  les  statistiques  du  douziètme  recense- 
nent  enfin  de  nous  procurer  quelques  renseignements 
te  publique  en  1902.  L'examen  de  ceux-ci  est  intéres- 
m  n'avait  rien  pu  apprendre  sur  ce  sujet  depuis  1890. 
ions  ci-après  un  tableau  de  la  dette  nette,  c'est-à-dire 
faite  des  fonds  d'amortissement.  L'évaluation  est 
illions  de  dollars  : 

1870  1880  1890  lOOÎ 

raie   2.331  1.919  890  925 

Etats 353  276  212  234 

187  124  145  196 

328  724  781  1.484 

i    3.199       3.042        2.028       2.789 

1 $     82.89       60.66       82.89       86.49 

:  1^  que  le  total  de  la  dette  a  diminué  depuis  1870  ; 
btte  per  capita  a  diminué  considérablement  depuis  1870; 
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3*  que  les  deux  moixtreni  une  tendance  à  augmenter  depoîa  lâM. 
Si,  maintenant,  noua  cMeompoaons  la  dette,  comme  oa  k  fait 
d'habitude  ici,  eu    générale  (Fédérale  et  des  Etate)  et  heaU 
(comité  et  communes),  nous  obtenons  les  résultats  suiyauts  : 

1870  1880  1890  tMi 

Dette   générale 2.ÔS4        2.194        1.108        1.069 

—        locale 51o  848  926        1.630 


Total    3.199        3.042        2.028        2.789 

Ici,  il  ressort  que  :  1^  la  première  catégorie,  qui  s'était  accrue 
d'une  façon  anormale  pendant  la  guerre  civile,  a  diminué  de 
$  1.525.000.000  —  ce  qui  n'a  rien  de  bien  étonnant  ;  2*  la  dette 
locale  n'a  cessé  d'augmenter  avec  une  progression  de  plus  en  plus 
riqside.  De  $  13,34  par  tête  en  1870,  elle  s'est  élevée  à  $  90,74. 
A  remarquer  aussi  que  sur  les  $  1.630.000.000  de  dettes  locales 
actuelles,  48  0/0  pèsent  sur  les  quatre  Etats  (industriels)  de  New- 
York,  Ma8sa<;]busetts,  Pennsylvania  et  New-Jersey,  qui  ne  fonnent 
que  24  0/0  de  la  population  totale. 

Geobge  Nbstleb-Tbiooohb. 
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PUBLICATIOIIB  DU   <(   JOUBlf&L  OFFICIEL   )> 


{AvrU  iWI) 


4.  —  Loi  concernant  la  compétonce  territoriale  des  notairea  en 
résidence  daaa  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi 
da  12  juillet  1906  (page  2609). 

Azrêié  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  employées  par  les 
laboratoires  agréés  pour  l'analyiyc  des  matières  grasses  (loi  du 
l«r  août  190^).  (page  2633). 

5.  Loi  approuvant  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le  21  dé- 
oempbre  1904»  en  vue  d'exempter,  en  temps  de  guerre,  les  bâti- 
ments hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux 
navires  au  profit  de  TEtat  (page  2649). 

Arrêté  relatif  à  la  plaque  que  doit  porter  tout  vélocipède  ou 
appareil  analogue  (page  2650). 

6.  —  Erratum  à  la  loi  approuvant  la  convention  conclue  à  la 
EEayCy  le  21  décembre  1904,  en  vue  d'exempter,  en  temps  de  guerre, 
les  bâtiments  hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  ka 
porta  aux  navires  au  profit  de  l'Etat  (page  2666). 

7.  —  Loi  portant  approbation  d'une  Goniiention  et  d'un  compro> 
mis  conclus,  k  15  février  1907,  entre  le  ministre  des  Goionies  et  la 
Conqpacpûe  iranigaiBe  des  chemins  de  ièr  de  l'Indo^Chine  et  du 
Yunnan  (page  2706). 

Arrêté  admettant  le  laboratoire  municipal  de  Paris  à  procéder 
aux  aaaljnKB  des  boissons,  denrées  alinwnlyBires  et  produits  agri* 
coles  (pn0e  2311). 

yk  —  hfÂ  ai^^ottvant  une  convention  pennée  entre  la  ville  de 
Pamei  la  Beciété  du  chemin  de  fer  éleeârîque  N<Mrd-Sud  de  Paria, 
en  "tue  de  l'aeikèvement  du  boulevard  Baepail  (page  2777). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOME  POLITIQUE 


Réunion  bu  A  mai  1007 


DiscusfliON.   —  GarantieB,   aasuraaoei»  et   reeponBabilités  illuBoim. 

OUVRACBS   FBifiBHIÉS. 


La  séauce  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut, 
président.  A  ses  côtés  sont  assis,  à  titre  d'invités  du  Bureau, 
M.  Bordelongue,  directeur  d^  l'Exploitation  électrique  au  Sous- 
Secrétariat  des  Postes  et  Télégraphes,  et  M.  Fossey,  inspec- 
teur général  de  la  Compagnie  d'Assurances  mutuelles  de  la  ville 
de  Paris. 

M.  D.  Bellet,  Secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  parmi  les- 
quelles il  signale  spécialement  l'ouvrage  de  M.  R.  Boverat  sur 
le  Socialisme  municipal  en  Angleterre,  deux  intéressants  volu- 
mes de  notre  collègue  M.  Wampach  sur  l'impôt  sur  le  revenu 
eu  Allemagne  et  en  Angleterre,  —  Le  Libéralisme  devant  ta 
raison,  par  M.  A.  de  Chabannes  La  Palice,  —  un©  étude  histo- 
rique documentée  sur  Tachât  des  Actions  de  Suez  par  l'Angle- 
terre, —  deux  brochures  de  M.  Colson  sur  les  transports  et  ta- 
rifs et  sur  les  conventions  collectives  en  matière  de  travail,  — 
un  volume  de  Mme  C.  Milhaud  sur  l'ouvrière  en  France,  —  te 
fasc.  I  du  T.  II  de  VEncyclopédie  pratique  du  commerce  et  de 
Vindustrie,  publiée  à  Bruxelles  par  M.  Gillis,  etc. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  ainsi  par  M.  Frédéric  Passy  : 
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« 

Garanties,   assurances  et  Responsabilités  illusoires. 
M.  FtMétfc  Pâssy  prend  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

«  AfÊL  mots  d'âoût  dernier,  dit*-il,  te  iofiimal  des  Economistes 
puMiiMt,  avec  ma  signature,  un  petft  ariide  dans  lequel  je  si- 
gotdiMs  à  l'attention  des  intéressés,  assurés  et  assureurs,  une 
praniqin,  à  mon  avis  incorrecte  et  fâcheuse,  pour  les  uns  comme 
poar  les  autres,  de  certaines  de  nos  Compagnies  d^assurances. 
J'avais  donné  à  cet  article,  non  sans  dessein,  un  titre  un  peu 
\a^pêsg9\Mc  ;  je  Tavate  appelé  :  L'Assaroiu^  mensùngért.  L'émoi 
fut  assez  vif  parmi  les  Compagnies.  De  tous  cètés  des  réclama- 
tions s'élevèrent  ^contre  ce  que  r<Mi  considérait  comme  une  atta- 
que injoste.  » 

M.  Passy  a  cru  qu'il  était  bon  que  k  quesftion  fût  discutée, 
IIO&  sealement  entre  nous,  mais  en  préeence  des  représentants 
des  Oonpagnies,  et,  s'ils  le  voulaient  bien,  avec  eux.  Voici  les 
faits. 

Un  particulier  prudent  et  cpoy^  au  devoir  de  se  prémunir 
autant  qu'il  est  possible,  par  des  sacrifices  volontaires,  contre 
les  coups  imprévus  du  hasard,  assure  sa  maison  ou  ses  meu- 
bles poar  une  somme  déterminée.  Il  fixe  cette  somme,  dans  une 
eiftrevue,  avec  le  représentant  d'une  Compagnie  qui,  avant  de 
«Ottclure  le  contrat,  examine  la  nature  do  risque,  le  mode  de 
coDSirttction  de  l'immeuble,  la  façon  dont  il  est  habité,  les  ris- 
quas du  voisinage,  et,  consulté  ou  non,  fait  ou  peut  faire  des 
absarralkms  sur  l'évaluation  proposée,  parfois  même  engage 
rassuré  k  relever  oelle  évaluati<m,  pour  «être  plus  sûr  de  n'êftre 
point  lésé  en  cas  de  sinistre.  Mômes  circonstances  pour  le  mobi- 
lier. L'ineendie  édale;  el,  la  perte  constatée,  la  Compagnie, 
dans  bien  des  cas,  avant  de  payer  IHndemnité  prévue,  conteste 
l'évaluation'  soutenant  que  l'immevrble  ou  le  mobilier  ne  valait 
que  la  moitié  ou  les  deuix  tiers  du  prix  pour  lequel  elle  l'avait  as- 
swré,  et  n'offrant,  en  conséquence,  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
4e  4a  somme. 

B  peut  se  faire,  en  effet,  qve,  date  certains  cas,  l'assuré  ait, 
soMCiiBieiil  ou  non,  surélevé  l'impottance  duf  risque  ;  mais  s'il 
ne  l'a  fpaiût  t$si  ;  si  l'estimaftion  étidt  «xacte,  contester  le  paie- 
iMHt  d'indemnité  prévue  est,  ^nvdettnMt,  lui  causer  «m  pré- 
jadîoe  al,  ^em  an  moins,  par  lès  ieatMrs  «et  les  difficuMés  d'une 
eipettise  devenue  sane  base  par  la  «deëtraelion  de  l'objet  assort, 
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du  système  que  les  Compagnies  ont  adopté  pour  se  procurer 
des  affaires. 

Si  Ton  reproche  à  celles-ci  de  n'avoir  aucune  représgita- 
tion  officielle,  elles  répondent  :  a  Nous  ne  pouvons  faire  au- 
(renient  ;  il  faut  aller  trouver  l'assuré  chez  lui.  Sans  nos  cour- 
tiers, nous  ne  réaliserons  que  peu  d'affaires.  »  Est-ce  bien 
sûr  ? 

On  voudrait  voir  cesser  ce  régime  hybride  et  quelque  peu  im- 
moral qui  a  recours  à  des  personnalités  sans  mandai  pour  re- 
présenter à  la  fois  les  intérêts  de  la  Compagnie  et  ceux  de  l'as- 
suré. 

L'assuré  ne  lit  presque  jamais  les  conditions  générales  de  sa 
police.  Il  ne  connaît  pas  la  portée  de  ses  engagements,  parce 
que,  d'ordinaire,  le  courtier  ne  saurait  la  lui  expliquer.  Il 
croit  avoir  devant  lui  un  représentant  de  la  Compagnie,  alors 
que  celui-ci  n'est  qu'un  simple  intermédiaire.  Les  Compa- 
gnies ont  continué  à  maintenir  l'équivoque,  à  en  tirer  béné- 
fice -^  disons  le  mot  —  en  laissant  l'assuré  aux  prises,  en  cas  de 
sinistre,  avec  toutes  les  difficultés  d'une  situation  compliquée. 

Enfin,  il  y  a  la  règle  proportionnelle.  Vous  portez  dans  la  po- 
lice une  somme  de  tant  sur  tel  article.  Le  sinistre  a  lieu.  La 
Compagnie  estime  que  la  somme  ne  représente  pas  la  valeur 
exacte  de  l'objet  primitivement  assuré.  Elle  vous  laisse  votre 
propre  assureur  pour  la  différence  entre  la  valeur  vraie,  selon 
elle,  et  la  valeur  fictive.  Mais  elle  a  touché  la  prime  qui  por- 
tait sur  cet  objet  ainsi  majoré  ! 

A  cet  égard  l'orateur  donne  raison  à  M.  Passy  et  considére- 
rait quelque  chose  à  faire.  Le  futur  projet  de  loi  sur  le  contrat 
d'assurance  devrait  nettemeat  élucider  ce  point  spécial. 

De  même  pour  le  recours  des  voisins  (article  1382  et  suivants 
du  Code  civil).  C'est  encore  là  une  source  de  bénéfice  pour  la 
Compagnie,  qui  profite  de  l'imprécision  des  articles  du  Code. 
La  prime  vient  grossir  le  montant  global  de  la  tarification  ap- 
pliquée à  la  généralité  des  objets  consignés  dans  la  police.  La 
loi  sur  le  contrat  d'assurance  devrait  également  viser  ce  point 
particulier. 

Reste  la  faron  de  régler  les  sinistres.  Ici,  les  complications 
abondent  ;  il  y  a  l'expertise,  dit-on.  Mais  l'expertise  ne  donne 
pas  toujours  satisfaction  aux  intéressés.  Il  faut  recourir  à  une 
contre-expertise,  aller  parfois  devant  les  tribunaux,  et  alors  c'est 
le  litige  soumis  à  tous  les  aléas  de  la  procédure  et  aux  renvois 
successifs  de  la  cause  qui  en  sont  la  conséquence...  L'assuré  a 
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besoin  de  loucher  son  argent.  Il  faut  transiger.  C'est  en  ces  cir- 
constances que  triomphe  la  Compagnie  et  que  son  bureau  de 
contentieux  fait  montre  de  ses  ordinaires  qualités  professionnel- 
les. La  Compagnie  oiïre  d'abord  une  somme  déris«ûre  ;  elle 
l'augmente  peu  à  peu,  bien  qu'elle  tienne  encore  la  dragée  haute 
à  Tassuréi.  Elle  peut  attendre  ;  même  condaunnée,  elle  ira  en  ap- 
pel. L'assuré  se  désole.  C'est  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  fer.  Affolé,  il  se  lasse.  On  coupe  la  poire  en,  deux^  et  le 
malheureux,  à  bout  de  ressources,  se  contente  de  la  maigre 
somme  qui  est  enfin  mise  à  sa  disposition.  Toutes  les  Compa- 
ijnies  ne  procèdent  pas  ainsi.  Il  y  a  des  exceptions  à  la  règle^ 
certes,  mais  fort  peu. 

Los  Compagnies  peuvent  rendre  de  grands  services,  elles  en 
rendent  chaque  jour.  Il  faut  qu'assureur  et  assuré  s'entendent, 
restent  ûdèles  à  leurs  obligations  et  ne  tentent  pas  de  s'y  sous- 
traire inconsidérément.  Voilà  mon  opinion. 

M.  Bordelongue,  directeur  de  TExploitalion  électrique  au 
Sous-secrétariat  des  Postes  et  Télégraphes,  reconnaît  volon- 
tiers, avec  M.  Frédéric  Passy,  que  la  responsabilité  de  droit 
commun  n'est  pas  applicable  à  l'Administration  mise  en  cause. 

La  loi  du  29  novembre  1850  établit  nettement  Triresponsabi- 
lilé  de  l'Etat  en  matière  télégraphique.  Il  n'existe  pas  pour  la 
Poste  de  texte  aussi  général  :  ce  sont  des  lois  particulières  qui 
sont  successivement  intenenues  pour  régler  les  cas  spéciaux. 

La  jurisprudence  admet  que  «  la  responsabilité  »  qui  peut 
incomber  à  l'Etat  à  raison  d'un  donunage  causé  à  des  particu- 
liers par  le  fait  d'une  personne  concourant  à  l'exercice  d'un 
service  public  ne  peut  être  réglée  par  les  principes  du  Code 
civil  pour  les  rapports  des  particuliers.  Elle  a  ses  règles  spé- 
ciales, variables  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  privés.  Il  en 
résulte  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  en  connaître,  sauf 
dans  les  cas  où  la  compétence  leur  a  été  attribuée  par  une 
disposition  légale  (Tribimal  des  ConlUis,  18  mars  1876). 

On  a  objecté  à  cette  thèse  que  TEtat  se  chargeant  d'un  service 
de  transports  n'agit  pas  en  tant  que  puissance  publique  ;  que, 
par  suite,  il  doit  se  soumettre  aux  règles  de  droit  coaunun  ; 
et  qu'en  y  dérobant,  il  commet  une  sorte  d'excès  de  pou- 
voir préjudiciable  aux  intérêts  privés  dont  les  représentants 
cessent,  suivant  l'expression  do  M.  Frédéric  Passy,  d'être  les 
clients  de  l'Administration  pour  devenir  ses  administrés» 
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M.  Bordelongue  essaie  de  démontrer  qu'un  tel  jugement  est 
trop  séTère  et  trop  abscdu  parce  que*  beaucoup  de  contingencejs 
interviennent  qui  justifient  le  régime,  en  apparence  excepioa- 
nely  des  transports  télégraphiques  et  postaux. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  revenu  de  la  Télé- 
gra].hie  intérieure,  aussi  Inen  en  Francer  que  daBs  tous  'les 
grands  Etats  de  l'Europe,  no  suffit  pas  à  compenser  les  char- 
gea de  rétablissement  d'un  outiUage  immense  et  dont  lie  lonc- 
tionnemen^  entraîne  do  très  lourdes  dépenses  d'exploitation. 
Cette  situation  tient  à  l'étahiissement  d'une  taxe  unifovme  et 
très  réduite  pour  la  transmission  des  télégrammes  entre  tous 
les  points  du  territoire.  On  ne  saurait  discutev,  eeci  effet,  que  le 
eoût  d'un  télégramme  de  Paris  pour  Marseille,  par  exemple, 
doit  revenir  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  d'im  télégraniBie 
de  Paris  pour  Asniéres.  Si  done  l'EtaÉ  a  -r^iocicé  à  établir  un 
régime  de  tarification  analogue  à  celui  des  ComqMgnies  pri- 
vées de  transport,  c'est-àrdire  basé  sur  la  distance,  souvent 
même  sur  la  vitesse  ou  sur  les  deux  à  la  fois  ;  sii  dans  le  choix 
«hi  tarîE  umiEorme  il  a  choisi  la  h^se  la  moins  élevée,  il  a 
ebéi  à  des  ciHisidérations  d'<mlfe  politique  dont  seul  il  peut 
£aire  état  dans  l'intérêt  de  tous. 

Le  télégraphe  étant  ua  instrument  nécessaire*  au  développe- 
ment des  relations  de  toutes  sortes,  il  a  vouhi  que  tout  le  monde 
prenant  part  également,  sous  la  forme  de  l'impôt  général,  aux 
frais  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  fût  placé, 
pour  son  usage,  dans  des  conditions  d'égalité. 

S'il  avak  agi  autrement,  certaines  régions  se  seraient  trou- 
vées favorisées  par  leur  seule  position  géographique,  tandis  que 
4'autres  auraient  été  déshéritées  ;  leur  développement  économi- 
qae  se  serait  accru  ou  ralenti  suivant  les  facilités  de  corres- 
pondance télégraphique  qui  auraient  été  la  conséquence  à  la 
fois  du  plus  ou  moins  d'avantages  offerts  par  les  tarifs  et  né- 
eessairement  par  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  moyens  de 
transmission  que  la  densité  de  la  circulation  aurait  amené  à 
perfectionner  de  préféfence  dans  les  «lirectioBs  à  grand  ren- 
dement. 

Des  compagnies  privées  auraient-ellee  p«  réaliser  cette  uni- 
femtioft  de  la  taxe  ?  Dans  l'avenir  peut-être,  mais  »vec  de  nom- 
"^uses  étapes.  Et  encore  faudrait-il  admettre,  pour  cela,  Feods- 
îrMîe-  de  plusieurs  Sociétés  fonctionnant  dans  les  mêmes  di- 
'ClioQs  et  par  suite  ineitées  à  la  concurrence.  Au  surplus,  avec 
'   ^ndance  moderne  de  l'association,  du  tn»t,  il  est  vratsem- 
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bililés  que  celles  qui  résultent  des  transmissions  télégraphiques. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  travail  exécuté  par 
l'Etat  pour  le  compte  d'un  tiers.  Il  y  a  simplement  location  d'un 
outillage  dont  les  clients  se  servent  eux-mêmes.  Mais  puisqu'il 
y  a  monopole,  il  faut  que  cet  outillage  soit  toujours  suffîsant 
pour  répondre  largement  aux  besoins  du  public.  C'est  dans  une 
réforme  des  moyens  financiers  dont  l'Administration  dispose 
qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  difficultés  présentes. 

Passant  à  l'examen  du  service  postal,  M.  Bordelongue  fait  re- 
marquer que  la  majorité  des  objets  de  correspondance  sont  sou- 
mis à  des  taxes  très  peu  élevées,  que  le  dépôt,  la  transmission 
ou  la  remise  des  objets  ne  sont  soumis  à  aucune  foimalité  ;  qu'il 
serait  aussi  difficile  à  l'expéditeur  d'une  lettré  ordinaire  ou 
d'un  imprimé,  d'en  prouver  la  remise  au  service  postal  qu'à  ce 
dernier  de  justifier  de  la  livraison  ;  qu'enfin,  ce  serait  exposer 
l'Etat  à  des  procès  sans  nombre  et  sans  issue  que  d'admettre 
sa  responsabilité  pour  le  transport  des  correspondances  ordi- 
naires. 

C'est  pour  ces  motifs  divers  que  la  loi  du  25  décembre  1796 
a  disposé  que  les  lettres  affrancliies  et  non  chargées  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  délivré  de  bulletin,  ni  payé  double  port  et 
leur  délivrance  ayant  lieu  sans  exiger  de  reçu,  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  indemnité  en  cas  de  perte. 

Cette  loi  s'applique  évidemment  aux  objets  autres  que  les 
lettres. 

Par  perte,  il  faut  entendre  non  seulement  la  disparition  acci- 
dentelle, mais  encore  le  détournement  par  un  agent  infidèle. 

Le  principe  de  non-responsabilité  est  encore  admis  pour  dé- 
térioration, spoliation  ou  retard  des  ^correspondances  ordi- 
naires  et  même  recommandées.  (Lois  des  25  juin  1856,  25  jan- 
vier 1873  et  7  avril  1879). 

En  résumé,  la  non-responsabilité  est  la  règle  pour  le  service 
postal.  La  responsabilité  de  l'Administration  n'existe  que  dans 
les  cas  particuliers  prévus  par  la  loi  pour  les  objets  dont  la 
remise  a  lieu  contradictoirement. 

M.  Bordelongue  examine  ensuite  la  question  des  responsabi- 
lités spéciales,  notamment  en  matière  de  valeurs  déclarées,  d'ob- 
jets recommandés,  d^envoi  contre  remboursement,  etc.  Il  rap- 
pelle qu'en  matière  de  valeurs  déclarées  particulièrement,  ce  que 
l'Administration  garantit,  c'est  la  remise  de  l'objet  en  parfaite 
intégrité  extérieure,  mais  que  la  responsabilité  existe,  malgré  la 
remise  des  lettres  ou  boîtes  contre  reçu,  si  des  traces  de  spo- 
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liation  iadiq^neni  qu«  1&  déioucaemeai  a  pu  èUe  «Ottini»  (ko»  k 
^xvice.  -  .   . 

£1  cite  d'inlèressaatâ  airrêts.  de  la  C<Mn  de.  «asaaiioBi  ^  févriei 
IS73)  el  d€  la  Cow  de  Limoges  (3  décesJure  1835). 

Il  traite  eafia  de  La  responsabilité  p^rsoaaelle  das  agents  e& 
€aâ  de  «  faute  pearsimnelle  i^  «  faute  lûuorde  «^ 

U  «enfilut  exi  reccauiûissant  avee  M.  Fséd^ie   Passy  qu'et  . 
matière  postale  égsJemcAi  la  res^^oiasabiiiié  da  r/SdiinMtntiti 
est^  d'uoe  laamère  générale^  peu  engagés.  Mak  doitroa  ea  lirei 
cette  «oiiséqueoce  que  le  pub^'c  est  oppi^imé  pat  TElat  al  Use 
par  lui  dans  ses  iatéiêts?  M.  Bordelongue  ae  le  pensa  pa& 

Conune  pour  le  service  télégraphique,  une  reapooaabilalé  ef- 
fective dans  tous  les  cas  ou  dans  la  maiieudre  pariie-  des  cas  «a 
traiiWEaiL  une  telle  surélévation  des  tarifs,  d»  telles  «ampliea 
tiens  de  formalités,  que  le  pvJbilie  en  soujGIriiait  pins-  qu'it  o'a 
béaéâcieiaiL 

£n  effet^  le  bénéfice  serait  infime  pour  la  ckentèk  postale  si 
Ton  songe  aux  magnifiques  résultats  d'exploitation  obtesufi  el 
qui  sont  Tbojaueur  de  rAdmimstration  et  de  soa  peBsoaneL 

M.  Bordetongue  cite  quelques  chiffres  piropies  à  faiie  lléchk 
rintransigeanee  de  certames  epinions. 

En  1906,  la  Poste  a  transporté  11  miUiens  de  lettres  ett  bettes 
pour  lesquelles  plus  de  4  milliards  de  valeurs  ont  été  déclarées 
eX  2&  millions  de  lettres  FecooMuaAdées.  Si  Foo  estime  qêe  les 
déclarations  de  valeurs  sont  faites,  pour  un  chiffre  biea  •» 
dessus,  du  chiffre  avoué  et  si  Ton  tieat  compte  du  noœbre  d'ob- 
jets recommandés,  on  peut  évaluer  eertainenaent  4  une  dmiû^ 
de  milliards  les  sommes  transportées. 

Sur  ces  37  millions  d'objets  et  sui*  ces  10  milliards  de  vaktf^ 
confiés  à  la'  Poste,  118  objiels  oiA,  été  perdus  et  il  a  été  ifi^^ 
bourse  50.564  francs. 

U  a  été  déUvré  52.900.646  mandats  ou  bons  de  pdate  p<^ui 
une  sonuue  de  2  milliards  4Ô0  millions. 

Il  a  été  remboursé  pour  perte  ou  paiement  sur  faux  aeqvifc 
10.663  francs. 

L'Administration  a  servi  d'intermédiaire  pour  le  recourre- 
meat  de  18.912.000  valeurs  dont  lie  moalaat  a^^àsà  ékié  ^ 
436.565.000  francs.  U  en  a  été  égaré  112  dfuit  fo  rea^Awsencs^ 
a  entraîné  une  dépense  de  2.239  francs.. 

M.  Bordelongue  espère  avoir  fait  parta^^  à  ses  aiiditeif^ 
cette  conviction  dont  il  est  animé,,  c'est  que  la  sécuriAé- d'oBnécutio'' 
de  service,  la  probité  éclatante  du  personnel  ne  sooA  pas  des  f^ 
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raniies  illusoires,  mais  des  garanties  réelles,  celles  qui  s'accor- 
dent le  mieux  avec  rintérêt  public  consiiléré  à  ses  divers  points 
de  vue  et  celles  ({ui  constituent  la  meilleure  sauvegarde  de  la 
clientèle  postale. 

M.  Fossey  se  borne  à  défendre  de'  son  mieux  les  Compagnies 
contro  les  critiques  dont  on  vient  de  les  accabler,  assurant  cpie  par 
ses  fonctions,  il  était  fréquemment  en  mesure  de  constater  le 
Ms  réct  es^mt  de  bienveillance  et  dé  conciliation  dont  scMit  ani- 
més et  les  Directions  et  les  Conseils  d'Administration.  Parli- 
cifrbèremetit  il  a  de  bonnes  raisons  de  savoir  que  dans  les  Mu- 
tuelles, qui  n'ont  aucuns  besoins  financiers,  l'étude  eoostante 
des  améliorations  réclamées  par  le  public  est  suivie  avec  atten- 
tion, que  Tune  d'elles,  depuis  1810.  assure  les  immeubles  avec 
valeur  reconnue  et  qu'elle  a  étendu,  d'ailleurs,  sur  la  demande 
de  l'orateur,  cette  mesure  si  libérale  aux  divers  éléments  mobi- 
liers que  ne  peut  atteindre  la  vétusté  (les  tableaux,  tapisseries, 
objets  d'art,  bibliothèques,  meubles  anciens  et  tous  objets  rarfes 
ou  précieux).  Enfin,  il  espère  voir  un  jour  ou  l'autre  prendre  en 
considération  un  autre  projet  qwi  consisterait  pour  les  mobi- 
liers d'une  certaine  valeur,  ce  qui  suppose  un  bon  entretien,  à 
voir  supprimer  dans  les  règlements  de  sinistres  la  différence  du 
neuf  au  vieux  (moyennant  une  surprime  à  fixer)  pour  tout  ce 
cpii  est  meuble,  donc  à  l'exception  des  tapis,  linges,  vêtements,. 
dont  l'usage  constant  et  les  remplacements  fréquents  empêchent 
un  engagefiient  aussi  absolu  de  la  part  de  l'assureur. 

Ce  qui  contribue  à  faire  la  mauvaise  réputation  des  Compa- 
gnies, ce  sont  les  exigences  souvent  insoutenables  des  assurés 
et  aussi  ce  qui  est  un  véritable  fléau  pour  elles,  les  sinistres  vo- 
lontaires do  plus  en  plus  frécpients.  L'orateur  cité  à  ce  propos 
ce  mol  d'un  ancien  prt>cureur  de  la  République  et  conseiller  à 
la  cour  de  Cassation  : 

«  Si  l'on  mettait  dans  une  balance,  dans  l'un  des  plateaox,  la 
bonne  foi  des  Compagnies  et  dans  l'autre,  celle  des  assurés,  le 
publie  serait  bien  surpris  de  ce  qu'il  découvrirait.  » 

M.  AUred  Neymarck  fait  remarquer  que  ce  qui  ressort  de  ces 
fiisciissions  dans  lesquelles  ni  la  grande  honorabilité  des  com- 
pagjiies  d'assurances  françaises,  ni  la  confiance  qu'elles  méritent 
d'inspirer  au  public  ne  sont  eh  jeu,  c'est  combien  il  est  néces- 
saire et  prudent  de  lire  et  relire,  jusque  dans  leurs  plus  petits  dé- 
tails» les  contrats  d'assurances  %\vt  la  vie  ou  sur  l'incwidie.  On 
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ports.  Il  s*agit  d'iuic  rcsponsabililé  de  droit  commun,  et  elle 
pense  que  Tautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  Tap- 
précier. 

A  la  suite  des  attaques  à  main  armée  dont  les  convoyeurs  de 
l'Administration  avaient  été  Tobjet  ù  Marseille  en  décembre  1905 
ei  à  Toulouse  en  janvier  1906,  deux  députés,  MM,  Thierry  et 
H.  Michel  déposaient  le  24  janvier  1907,sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, une  proposition  de  loi  étendant  la  compétence  de  Tautorilé 
judiciaire  «  à  l'appréciation  des  mesures  prises  par  Tadminis- 
tration  des  Postes  pour  assurer  la  marche  du*  service  dont  elle 
a  la  gestion.  » 

La  Chambre  de  Commerce  appuie  ce  vœu  ;  elle  montre  la  res- 
ponsabilité effective  de  Tadministralion  dans  le  transport  des  va- 
leurs déclarées  ;  elle  demande  la  suppression  ae  Texceplion  ti- 
rée du  cag  de  force  maîeurem 

On  peut  se  demander,  en  présence  de  ce  qui  se  passe,  ce  que 
seraient  et  ce  que  deviendraient  les  assurances  monopolisées  en- 
tre les  mains  de  l'Etat  ;  ce  serait  tout  le  contraire  de  la  liberté 
et  de  la  responsabilité. 

M.  Yves  Guyot  a  demandé  la  parole  au  moment  où  une  allu- 
sion au  projet  de  Rachat  des  chemins  de  fer  de  TOuest  avait  pro- 
vcKfUé  des  récriminations  contre  les  services  de  TEtat.  En  effets 
les  adversaires  du  rachat,  comme  lui,  se  sont  servis  des  ensei- 
gnements que  pouvaient  donner  les  exploitations  de  TEtat,  ta- 
bacs, allu>mettes,  poudres  et  salpêtres,  arsenaux  de  la  marine, 
postes,  télégraphes  et  téléphones.  C'était  leur  droit  de  se  servir 
de  l'expérience  acquise  pour  signaler  les  dangers  qu'en  présen- 
tait l'extension.  En  sa  qualité  d'abonné  des  téléphones,  M.  Yves 
Guyot  a  eu  le  plaisir  de  recevoir,  il  y  a  une  quinzaine  d'années 
M.  Bordelongue.  Il  doit  dire  que  c'est  le  seul  inspecteur  qu'il 
ait  vu  qui  parût  croire  que  lorsque  l'abonné  se  plaignait,  c'est 
qu'il  avait  quelque  motif  de  se  plaindre.  Mais  M.  Bordelongue  a 
été  bien  imprudent  de  parler  des  Etats-Unis.  Il  y  a  deux  ans, 
M.  Yves  Guyot,  gâté  par  l'excellent  service  du  téléphone  de 
New- York,  avait  perdu  les  habitudes  de  patience  que  doit  avoir 
tout  abonné  du  téléphone  en  France.  Il  réclama.  En  haut  lieu» 
on  trouva  insupportable  cet  abonné  qui  réclamait.  Enfin,  on  finit 
par  lui  donner  rendez-vous  rue  Gulenberg.  Là  il  trouva  de  hauts 
fonctionnaires  des  téléphones  qui  lui  dirent.  —  Voyez  !  il  nous 
faudrait  des  dizaines  de  millions  pour  assurer  le  service.  Nous 
sonunes  en  retard  de  quatre  ans,  ne  vous  plaignez  donc  pas  si 
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iOn  VOUS  fait- attendre  cinq  miimles.  (Juaiiià  Ne*H'-Vork,  n'en  invo- 
quez pas  l'exemple  :  ici,  nous  dépendons  de  l'Etat,  tandis  qu'à 
New-York  ce  sont  clos  Compagnies  privées  ! 

M.  Yves  Guyol  ne  peut  que  s'iHdiner  «n  signe  -d'acquiesce- 
ment. 


». 


I^  discussion,  dit  M.  de  Colonfoo,  a  poi<é  princtpalenient, 
d'une  part,  sur  les  sociétés  qui,  cofnm©  les  assui^nces  <îontre 
l'incendie,  peuvent  être  librement  conslituées  e*,-  d'autre  jMrt, 
sur  les  monopoles  de  l'Etat  concemant  les  Postes,  téiégrftpkes 
et  téléphones. 

Nmis  avons  constaté  que  les  Compagnies  d'assura»ce  et  spé- 
cialement les  Mutuelles  clierchaient  à  coniger,  elles-mêmes. 
les  imperfections  qui  nous  <Hit  é*é  signalées  au  point  4e  vue  4e 
l'insuffisance  dans  l'objet  des  garanties  ^-ertes  aux  assurés. 

Quant  aux  monopoles,  VElal  restant  irapuissaiii  à  donner  cer- 
taines satisfactions  réclamées  par  le  paMic,  des  sociétés  parti- 
culières s€  fondent  à  cet  effet,  comme  cela  s'-est  produit  à  pro- 
pos de  la  création  des  assurances-transports. 

Par  conséquent,  le  progrès  est  obtenu  grâce  à  la  liberté  et  à 
l'exercice  de  Finitiative  individuelle» 

Le  service  monopolisé  d»es  postes,  télégraphes  e*  téléphones 
s'effectuerait,  d'ailleurs,  dans  des  ooqnditions  pSiis  favorables  si 
l'Etat  ne  cherchait  pas  à  réaliser  d'aussi  grands  bénéfices  dVx- 
pkwtation.  En  Angleterre,  les  mêmes  sei^vices  prodoîseHt 
environ  400  millions  et  cette  ««>mme  est  entièrement  dépensée 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  enti«epr4ses  piribliques. 


M.  Wat^et  pense  que  l'irrespoosahilité  qvkc  stipule  1'; 
tralion  a  d'autres  causes  que  les  difficultés  d'ordre  tedifiiqiie  et 
financier  au^squedles  a  fait  aiiusioa  ^L  Bordeiongue.  On  a  abrogé, 
il  y  a  (juelqu^  années  seulement,  l'artidc  75  de  la  CeciststBtion  de 
l'an  VIII,  soumeUantia  piiee  à  partie  des  f<Miotiofiiiaire6  ài*BS> 
torisaùon  du  Conseil  d'Etat;  dans  la  poétique,  on  peut  dire  qu^iie 
sont  rcBlés  hors  de  l'atteiate  direcie  des  fKirticuliers.  Les  ■mgie- 
trats  sont  inviolables  en  Franoe^  alors  qu'en  Angleterre  les  ju^ 
ticiables  peuvent,  à  hcwrs  risques  et  périls,  leur  demander  oompie 
de  leurs  acbes  fonctiottnds.  Chez  nous,  l'Etat  est  aoBnipolARt  et 
intangible;  c'est  de  cette  idée  sui'k>ut  que  se  sont  inspirés  les 
lois  et  règiements  sur  le  service-  des  postes,  télégnaphes  ci  4é- 
léphones.  Pourtant  dès  que  l'Etat  assume  ce  mon«p<^ 
transporteur  et  industriel  qu'il  devient,  l'in^osponsaJuliié 
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pèas  <ie  cause  légitime  ;  mais  elle  persévérora  Unit  qi»e  la  doc- 
trine de  rélalism«  res*©ra  prédominante. 

M.  E.  Lavassëur,  président,  remercie  AL  l'^rédéiic  i^assy  ;  il 
remercie  l<es  deux  personnes  que  la  Société  «laieiit  invi&ées, 
M.  A.  Bordelosigiie  et  M.  Henry  Fossey^  il  i«Biercie.lesxii€attkf«8 
de  la  Société  qm  ont  pris  part  à  la  diâcussiciB.  Cette  •diseiiss^n 
qui  a  été  plutôt  un  exposé  des  divins  ffeoiats  ^de  v«&  fk  la  ifues* 
tiaii  a  été  amiraée  et  ^st  instruotrue.  iaBtratrtixc  pooir  4oiia,  ^ur 
les  administrateurs  qui  reconnaissent  avec  «ac  peuiaiAe  iofjorté 
<fK'il  y  a  des  i^fomies  à  faire,  poor  les  écononisies  qiaà  «mt  winux 
pris  coBScieAoe  des  elk>rts  déjà  iaits,  ea  JBiêinB  temps,  que  des 
difficultée  que  la  pcaticfue  rencontre.  Ooi  se  caaifreiid  laienx  «n 
se  rapprochant  :  c'est  un  des  bénéfices  qu'aura  preduils  «cette 
soirée.  Ce  qui  domine  d'ailleurs  teute  la  dtscussioii,  c'est  le 
principe  de  la  responsabilité  que  M.  Passy  ^a  si  bien  niis  «ea  lu- 
mière ;  la  responfialûlité  est  le  coroUaire  de  la  lUborté.  La  piiûa- 
sance  n'en  affranchit  pas  ;  au  contraire,  elle  doit  être  «ne  ^ras- 
lie  effective  des  faaUes  contre  les  abus  des  (furhs. 

La  séance  est  levée  à  21  h    45. 

Charï-es  Letort. 


OUVRAGES  présentes. 

FmÉBàKHC  FàSAY.  La  part  de  la  Fnuiûe  dams  VhÀitouie  de,  V éco- 
nomie politique.  —  I\arUy  1883^  in-8®. 

BjrMWP  BoTBBAZ.  Ze  sociaidmne  municipal  en  Angleterre  et  ses 
résultats  financiers,  —  Paris,  1907,  in-8**. 

H.  OiLLis.  Encyclopédie  pratique  du  commerce,  de  l'industrie  et 
<le  la  finance.  T.  II,  fasc.  1.  —  Bruxeeles,  s.  d.  0^07),  in-S®. 

C.  CoLSON.  Transports  et  tarifs,  supplément  annuel  à  la  2*  édi- 
tion ;  lois,  règlements  et  actes  ^administratifs  ;  statistiques,  — 
Paris,  janvier  1907,  in-8®. 

C.  CoLBON.  Rapport  sur  les  conventions  collectives,  relatives  aux 
conditions  du  travail,  —  Paris,  1907,  in-8®. 

Alfred  de  Chabanneb  La  Palice.  Le  libéralisme  devant  la  rai- 
son. —  Paris,   1907,   in-8®. 
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Charles  Lesage.  JJ invasion  anglaise  en  Egypte.  L* achat  des  ae* 
lions  de  Suez  (novembre  1876).  —  Paris,  1906,  in-8*, 

Roger  Merlin.  Le  contrat  de  travail  ;  les  salaires  ;  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  —  Paris,  1907,  in-8®. 

Caroline  Milhaud.   U ouvrière  en  France  ;  sa  condition  pré- 
sente  ;  les  réformes  nécessaires,  —  Paris^  1907,  iii-8*. 

N.  MouSTiER.  Capitaux  fixes  ;  capitaux  circulants.  Etude  éso- 
nomique  des  bilans.  —  Mâcon^  1907,  in-8®. 

Helen  Bosanquet.  The  économies  of  Women*s  worh  and  fcagth 
—  London  1907,  in-8®. 

Eèglement  définitif  du  budget  d€  V empire  pour  V exercice  1905 
(signé  :  P.  Schwanebach).  —  Saint-Pétersbourg,  1906,  in-S**. 

Qaspard  Wampach.  Uimpôt  sur  le  revenu  en  Allemagne.  —  Pa- 
ris, 1907,  in-12. 

Du  même:  L'income-tax.  —  Paris,  1907,  in-12®. 

Emile  Levassexjr.  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France^ 
depuis  1870.  (Extrait  des  Annales  des  sciences  politiques).  —  Va- 
ris,  1907,  in-8®. 

Ministero  délie  Finanze.  Bolletino  di  Statistica  e  di  legislanone 
comuarata.  An.  VI,  n®  4.  —  Borna,  1907,  in-4®. 

La  vérité  sur  le  Congo.  Bulletin  mensuel  de  législation  compi- 
rée.  —  Bmxelles,  avril  1907,  in-8®. 

Conseil  supérieur  de  Vindustrie  et  du  commerce.  Limitation  it 
la  journée  de  travail.  —  Bruxelles  1907,  in-4*. 
Jaarcijfers  voor  het  Koninkrijk  der  Nederlanden.  Rijk  in  h- 
ropa,  1905.  —  La  Haye,  1906,  in-4®. 

Comptoir  national  d* escompte  de  Paris.  Assemblée  du  9  syru 
1907.  Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration  :  situation 
au  31  décembre  1906.  —  Résolutions.  —  Paris,  1907,  in-4'. 

Bijdragen  tôt  le  Statistieâ  van  Nederland  LXXVI.  Crimneée 
Statistieh  oevr  het  jaar  1904.  —  La  Haye,  1906,  in-4®. 

The  commercial  Philippines,  in  1906.  —  Washington,  1907,  M"^** 
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Le  libéralisme  devant  la  baison,  par  le  comte  Alfred  de 
Chabannes  La  Palice,  1  vol.  in-8,  Félix  Alcan. 

M  La  civilisatioiL  est  dirigée,  à  Theure  actuelle  »,  écrit  Fauteur 
-de  cet  ouvrage,  «  par  un  prétendu  libéralisnie  :  des  idées  soi- 
«  disant  libérales  sont  dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs,  dans 
«  les  écrits  de  tous  les  sociologues.  » 

M.  de  Chabannes  ne  se  fait-il  pas,  dans  son  profond  amour 
de  la  liberté,  quelque  illusion  ?  Si  lies  idées  et  les  sentiments 
liréritablement  libéraux  sont  assurément  chose  aujourd'hui  pres- 
que introuvable,  le  mot  a-t-il  plus  de  vogue  que  la  chose  ?  De- 
puis que  nos  profonder  sociologues,  lesquels  dédaigneront  sans 
•doute  les  vérités  contenues  dans  le  livre  de  M.  Chabannes- 
La  Palice,  ont  découvert  cette  chose  admirable,  que  les  hommes 
vivant  en  société,  ils  ne  sont  pas  isolés  de  leurs  semblables,  on 
entend  parler  beaucoup  plus  de  solidarité  que  de  liberté. 

Mais  peu  importent  les  mots  ;  à  ce  solidarisme,  que  M.  de 
Chabannes  appelle  un  libéralisme  de  sentiment,  il  veut  opposer 
le  libéralisme  basé  sur  la  raison.  Il  le  fait  avec  une  chaleur,  un  en- 
thousiasme digne  des  plus  grands  éloges^  avec  tant  de  conviction 
même,  qu'il  dépasse  souvent  son  but  ;  les  propositions  qu'il  s'est 
donné  pour  tâche  de  démontrer  lui  apparaissent  avec  une  telle 
•évidence,  qu'il  lui  arrive  parfois  de  les  formuler  presque  identi- 
quement comme  prémisses  et  comme  conclusions. 

Les  adversaires  du  libéralisme  tne  manqueronit  pas  de  tirer 
argument  de  ces  défaillances  dans  la  rigueur  du  raisonnement 
pour  dire  que  malgré  la  prétention  contenue  dans  le  titre  et  dans 
l'introduction  de  son  ouvrage,  M.  de  Chabannes  n'est  lui-même 
•qu'un  libéral  de  sentiment.  Rien  ne  serait  plus  injuste  cependant. 
Le  comte  de  Chabannes,  dont  les  orgines  justifieraient  chez  lui  plus 
que  chez  tout  autre  des  tendances  purement  conservatrices,  a  le 
•très  rare  mérite  d'une  complète   indépendance  de  caractère  à  la 
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fois  à  regard  de  ces  tendances,  et  à  Tégard  des  formules  à  la 
mode  qui  permettent  à  beaucoup  d'autres  la  conciliation  facile 
de  leur  conscience  intellectuelle  moderne  avec  les  bénéfices  mon- 
dains de  leur  situation  traditionnelle  ou  sociale.  Mais  il  a  aussi 
le  mérite  d'une  parfaite  indépendance  d'esprit  et  d'une  grande 
volonté  de  vérité  BcientiAque^  S'il  est  Fjrai  que  ses  intuitions  et 
sa  sentimentalité  personnelle  devaient  fatalement  le  guider  vers 
la  doctrine  libérale,  on  ne  doit  que  l'en  louer  davantage  d'avoir 
soumis  ces  guides  au  contrôle  sévère  de  sa  mentalité  :  or,  il 
faudra  peu  de  pénétration  pour  sentir  à  la  lecture  de  ce  livre 
—  si  l'on  ne  le  sait  comme  nous  le  savons  nous-même  —  qu'il  est 
le  fruit  de  longuen  années  de  lectures  et  de  consciencieux  travail, 
au  cours  desquelles  l'auteur  a  soigneusement  confronté  devant 
sa  raison  toutes  les  productions  de  l'esprit  humaixi.  On  devra 
donc  aisément  lai  pardonner,  en  faveur  de  sa  légitime  satisfactîoû 
d'avoir  trouvé  la  vérité  si  laborieus^nent  cherchée,  une  oertaine 
fougue  dans  l'exposé  du  résultat  de  ces  recherches,  et  oertaines 
inexpériences  de  logique  et  de  style,  certaines  obscurités  aassi,  qui 
en  découlent 

Au  surplus,  M.  de  Chabannes  nous  prévient,  avec  une  grande 
modestie,  qu'il  n'a  entendu  faire  autre  chose  qu'un,  ouvrage  de 
vulgarisation,  un  résumé  des  idées  libérales  défendues  par  les 
Maîtres,  et  il  renvoie  plus  d'une  fois  son  lecteur  aux  œuvras  de 
ceux-ci,  à  Bastiat,  à  M.  de  Molinari.  Bon  livre  est  cependant 
bien  loin  d'êti>e  une  œuvre  dépourvue  de  caractère  personnel.  Le 
plan  général  en  est  excellent.  L'auteur  examine  suceessiTement 
le  libéralisme  dans  ses  rapports  avec  la  question  éeonomiqiie» 
avec  la  question  politique,  et  enfin  avec  la  question  veligieuse  ; 
et  de  l'identité  des  principes  qui  lui  apparaissent  comme  Ia>  base 
nécessaire  des  solutions  à  donner  à  ces  trois  questiotis,  il  tire 
une  conclusion  générale  qui  est  sans  contredit  la  partie  la  plus 
originale  et  la  plus  intéressajite  de  son  ouvrage. 

La  plus  grande  partie  du  volume  a  trait  à  la  question  ^eo- 
nomique.  M.  de  Chabannes  y  consacre  tout  le  Livre  I,  leqikel 
comporte  douze  chapitres  et  325  pages,  alors  que  le  Livre  II,  ré- 
servé à  la  question  politique,  ne  c<mtient  que  deux  chapitres 
avec  75  pages,  et  que  le  livre*  III  limite  l'examen  de  la  question 
religieuse  à  un  seul  chapitre  de  35  pafpes.  C'est  cependant 
sur  cette  première  partie  que  nous  insisterons  le  moins;  non 
pas,  bien  au  cooitraire,  que  nous  entendionir  adresser  à  l'au- 
teur une  critique  pour  lui  avoir  dcmné  beancoup  plus  d'étendue 
qu'aux  autres,  attendu  quei  nous  considérons  avec  lai  une  ^tnde 
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approfondie  de  la  science  économique  comme  le  fondement  le 
plus  solide  d'une  claire  compréhension  des  phénomènes  sociaux  ; 
mais  M.  de  Chabannes  s'adresse  au  grand  public,  tandis  que  nous 
écrivons  ce  compte  rendu  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nomistes,  auxquels  sont  familières  toutes  les  idées  expoeées  par 
lui  dajis  des  chapitres  successifs*  sur  :  1^  les  lois  naturelles  ;  2^  le 
capital  ;  3®  la  monnaie  ;  4®  la  propriété  ;  5°  la  rémunération  du 
capital  ;  a°  le  prix  ;  7®  le  salariat  ;  8*  la  valeur  ;  9®  le  libre- 
échange  ;  10®  le  protectionnisme  et  11"  le  socialisme.  Peut-être 
eût-il  été  préférable  d'adopter  un  ordre  un  peu  moins  dispersé, 
et  de  placer  par  exemple  le  chi^itre  sur  la  valeur  immédiate- 
ment après  celui  relatif  aux  lois  naturelles,  en  tous  cas  de  le  faire 
précéder  et  noa  suivre  de  ceux  relatifs  à  la  monnaie  et  aux  prix  ; 
mais  les  lecteurs  de  M.  Chabannes  n'y  regarderont  pas  de  si 
près,  puisque  lui-même  les  prévient  qu'ils  devront,  s'il  réussit  à 
les  intéresser,  puiser  à  d'autres  sources  une  éducation  économique 
plus  rigoureuse.  Nous  nous  arrêterons  toutefois  un  instant  sur 
le  chapitre  de  la  valeur.  Ici,  en  effet,  l'auteur  fait  œuvre  non 
seulement  de  vulgarisation,  mais  aussi  de  critique,  puisqu'il  s'ef- 
force de  concilier  la  théorie  de  Bastiat  sur  la  valeur  avec  les 
théories  des  autres  Maîtres. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  prendre  parti    dans  les  controverses 
soulevées  par  cette  importante  question,  ni  de  chercher,  '  après 
M.  de  Chabannes,  à  résoudre  les  différents  points  de  vue  en  une 
théorie  définitive,  si  tant  est  que  le  dernier  mot  n'ait  pas  été 
dit  déjà.  Disons  cependant,  avec  quelque  regret,  que  l'argumen- 
tation de  M.  de  Chabannes  ne  nous  paraît  nullement  concluante. 
Il  accepte  la  théorie  de  la  valeur  basée  sur  le  service  rendu  ;  mais 
il  n'en  distingue  pas  moins  entre  la  valeur  en  usage  et  la  valeur 
en  échange.  Pourquoi  ?  Parce  que,  dit-il,  «  la    valeur  en  usage 
c<  est  l'importance  du  service    qu'un  objet  quelconque  doit  ren- 
r<  dre  »...  Mais  ne  peut-on  appliquer  cette  définition  aussi  bien 
h  l'utilité  f  Si  l'on  prend  le  mot  :  service,  dans  le  sens  de  faculté 
de  satisfaction  des  besoins  de  l'homme,  ne  dénature-t-on  pas  com- 
plètement la  pensée  de  Bastiat?  —  Et  lorsque  M.  de  Chabannes  dé- 
clare que  la  valeur  d'usage  est  subjective,  alors  que  la  valeur  d'é- 
change seule  est  purement  objective,  ne  fait-il  pas  inconsciemment, 
&11  point  de  vue  tout  au  moins  de  la  science  économique,  le  procès 
de  la  distinction  classique  ?  La  science,  dont  l'objet  est  de  définir 
d'une  manière  précise  les  identités  et  les  dissemblances    invaria- 
bles, peut-elle  s'occuper  d'autre  chose  que  des  réalités  objectives  l 
Est-il  ïxm  d'introduire  dans  son  vocabulaire  des  mots  désignant 
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autre  chose  que  ces  réalités  comparables  ]...  Nous  ne  répondroiiB 
pas  à  ces  questions  ;  contentons-nous  de  les  poser  :  elles  exige- 
raient un  volume.  —  M.  de  Chabannes  écrit  dans  son  introduction, 
à  propos  de  M.  de  Molinari  :  »  Cet  économiste  pur,  dont  Tesprit 
«  positif  s'éloigne  naturellement  de  toute  espèce  de  spéculation 
«  philosophique,  est  cependant  inconsciemment  un  philosophe.  » 
Il  a  mille  fois  raison.  On  en  pourrait,  d'ailleurs,  dire  autant 
de  Bastiat.  Tous  les  économistes  qui  ne  sont  pas  matérialistes 
sont  des  philosophes,  et  leur  immortalité  sera  peut-être  plus  en 
raison  do  leur  profondeur  philosophique  que  de  leur  génie  scien- 
tifique. —  Ceci  parait  une  digression  :  il  n'en  est  rien  ;  car  c'est 
peut-être  seulement  lorsque  l'on  aura  fait  le  départ  entre  le  do- 
maine de  la  scienoe,  qui  est  l'étude  des  réalités  objectives,  et  celui 
de  la  philosophie,  qui  est  l'étude  des  réalités  &*ubjective8,  c'est-à- 
dire  de  l'idéal,  que  s'éclaireront,  d'une  manière  complète,  avec 
tant  d'autres,  les  éternelles  discussions  sur  la  valeur. 

Pourquoi  M.  de  Chabannes  nous  met-il  sur  le  sujet  de  la  va- 
leur et  de  la  philosophie  économique  ?  Voici  que  nous  n'allons 
plus  avoir  de  place  pour  parler  des  parties  de  son  livre  que  nous 
avons  annoncées  comme  les  plus  importantes  !  Résistons  donc  au 
plaisir  de  commenter  d'excellentes  idées,  d'en  critiquer  d'autres 
plus  discutables  (dans  la  forme  tout  au  moins)  émioes  par  lui  sur 
la  question  politique  et  sur  la  question  religieuse,  et  contentons- 
nous  d'en  extraire  vite  quelques  citations  pour  arriver  à  la  con- 
clusion. 

c(  Tous  les  partis,  sur  la  question  politique,  depuis  le  parti 
«  conservateur  jusqu'au  parti  socialiste,  sont  plus  ou  moins  in- 
«  terventionnistes...  L'Etat  est  pour  eux  le  grand  protecteur  de 
(c  r individu  contre  toutes  les  difficultés  de  la  vie  :  telle  est  la 
«  colossale  erreur  de  la  politique  intérieure  des  gouvernements 
((  modernes...  L*Etat,  sous  l'impulsion  de  cette  politique,  est  de- 
«  venu  la  forme  organisée  de  la  pitié.  Mais  il  cache,  sous  cette 
((  apparence  de  haute  morale,  la  plus  formidable  organisation  de 
«  distribution  de  privilèges  et  de  faveurs,  dissimulée  dans  le  fonc- 
c(  tionnarisme,  que  les  annales  de  l'Etat  aient  enregistrées  jus- 
u  qu'ici.  » 

((  La  foi  dans  l'Etat  est  la  cause  de  la  déviation  de  la  civili- 
u  sation.  La  foi  dans  le  roi  était  logique  (dans  sa  naïveté).  La 
«  foi  dans  l'Etat  est  illogique.  » 

((  La  fausse  direction  donnée  à  révolution  politique  provient 
c(  de  ce  que  les  membres  des  parlements  modernes  sont  absolument 
«  ignorants  de  l'évolution  économique...  Or,  ces  deux  évolutions 
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a  doivent  marcher  côte  à  côte,  c'est-à-dire  que  révolution  politique 
<(  doit  répondre  aux  besoins  de  révolution  économique. 

a  Parvenue  à  cette  époque  (celle  de  la  grande  industrie)  la 
«  civilisation  a  besoin  de  gouvernements  moins  compliqués,  mais 
«  plus  forts  dans  les  branches  de  la  justice...  Pendant  Taehemi- 
<c  nement  vers  l'idéal  de  TEtat  réduit  à  son  strict  rôle  de  justice, 
(c  la  législation  doit  avoir  un  rôle  moral  bien  défini  (  ?),  mais  elle 
(c  dodt  abandonner  peu  à  peu  son  rôle  économique,  m 

«  Une  action  libérale  aurait  deux  buts  bien  distincts  :  le  pre« 
ce  mier  serait  de  lutter  contre  le  protectionnisme  des  partis  de 
«  la  droite,  le  second  de  lutter  contre  Terreur  socialiste  de  la 
(C  gauche.  » 

Sur  la  question  religieuse. 

c<  L'observation  psychologique  de  la  mentalité  humaine  nous 
«  prouve  que  ses  aspirations  sont  absolument  diverses.  Elles  doi- 
<c  vent  donc  trouver  leur  expression  dans  des  systèmes  différents.  » 

u  Le  libéralisme  de  la  raison  ne  saurait  s'attaquer  au  senti- 
ce  ment  religieux  :  il  n'est  autre  que  le  principe  de  conciliation 
«  émanant  de  la  philosophie  individualiste.  Cette  philosophie  ne 
«  vise  qu'à  la  force  de  l'individu.  Elle  considère  la  morale  comme 
«  l'expression  même  de  cette  force.  Or,  la  conception  de  la  mo- 
<c  raie  peut  varier  selon  les  aspirations  mentales  des  individus 
«  à  des  idéals   différents.  » 

Et  de  cette  constatation  de  la  position  prise  par  le  libéralisme 
en  matière  religieuse,  M.  de  Chabannes  passe  tout  naturellement 
à  sa  conclusion.  Résumons-la  en  quelques  lignes  : 

Depuis  que  la  pensée  humaine  se  manifeste,  deux  grands  cou- 
rants d'idées  se  la  partagent,  celui  de  l'altruisme  et  celui  de 
l'individualisme  ;  le  premier  est  une  réaction  contre  l'individua- 
lisme barbare  de  l'homme  primitif.  Mais  cette  réaction  est  une 
£^ande  erreur  du  sentiment.  L^altruisme,  qui  vise  au  bien  de  la 
ccdlectivité,  aboutit  au  contraire  à  sa  ruine,  parce  qu'il  néglige 
la  force  motrice  de  la  société  :  l'initiative  individuelle.  Loin  de 
pouvoir  être  opposé  à  l'individualisme,  un  altruisme  bien  com- 
pris en  est  la  conséquence  naturelle.  —  Il  n'y  a,  d'autre  part,  entre 
le  déterminisme  et  la  liberté  qu'une  contradiction  apparente  : 
la  reconnaissance  des  lois  qui  régissent  la  vie  comporte  la  recon- 
naissance de  la  liberté  comme  son  élément  principal.  Enfin 
l'individualisme  observe  que  les  prilieipes  régissant  L'acti- 
vite  individuelle,  les  condiitions  nécessaires  à  cette  activité  et 
les  phénomènes  par  lesquels  elle  se  manifeste,  sont  les  mêmes 
qu'en  ce  qui  concerne  l'activité  sociale. 
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Avouons^k,  les  idées  défendues  par  M.  de  ChaiMuiikes  dmns  cette 
conclusion,  ne  sont  pas  exposées  avec  toute  la  clarté  désirable. 
Néanmoins  elle  donnent  beaucoup  à  penser. 

M.  de  Chabannes  exprime  quelque  part  Tespoir  qu'un  philo- 
sophe établira  bientôt,  d'une  manière  définitive,  la  philosophie 
individualiste.  Comme  à  lui,  ïi  nous  paraît  nécessaire»  pour  dcm- 
ner  à  la  doctrine  libérale,  considérée  comme  règle  de  la  conduite 
publique  et  privée,  toute  sa  force  pratique,  qu'elle    puisse  s'sp- 
puyer  non  seulement  sur  la  science    économique,  mais  sur  une 
philosophie  générale  de  l'économie  universelle  embrassant  tous 
les  rapports  de  l'individu  avec  lui-même  et  avec  l' univers  comme 
avec  ses  semblables.  Le  philosophe  existe>t-il  qui  ait  conçu  cette 
ceuvre  considérable,  qui  possède  le  pouvoir  mental  de  coordonner 
tous  les  aspects*  si  divers  de  la  pensée  et  du  sentiment  imlividuslis- 
tes,  épars  dans  les  manifestations  du  génie  humain,  depuis  Epicnre 
et  Jésus-Christ,  jusqu'à  Spencer,   Molinari,   Nietasche  et  Maeter- 
linck] S'il  existe,  les  circonstances  lui  permettront-elles  de  mener 
cette  oeuvre  à  bonne  fin  ?  Souhaitons-le.  £n  attendant,  souhaitons 
qu'il  surgisse  beaucoup  d'hcMumes  de  bonne  volonté  comme  M.  de 
Chabannes.  —  La  Palice,  que  son  livre  soit  lu  de  ceux  à  qui  il 
&' adresse  et  que  soit  entendu  son  appel  à  la  raison  et  à  l'aide  de 
«  ceux  des  contemporains  qui  sont  à  même  de  servir  la  noble  canfle 
«  du  libéralisme.  » 

H.    L.   FOLLIK. 


TÉNÈBRES  ET  Idéal  (Autarchie)  par  le  contre-amiral  RÉVEiuisE. 
1  brochure.  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1907. 

((  Eclairer  la  conscience,  c'est  l'affaire  de  Téconomie  politique. 
Armer  la  conscience,  c'est  l'affaire  de  la  religion  »,  a  écrit  M.  de 
Molinari.  »  L'amiral  Réveîllère  partage  cette  opinion;  aussi,  à 
chacune  de  ses  brochures  traitant  des  questicns  écon(»niquei} 
donne-t-il  un  pendant  où  il  s'occupe  de  sujets  religieux  et  moraux, 
sachant  fort  bien  l'utilité  des  uns  et  des  autres  pour  la»  conduite 
de  la  vie.  Certes,  il  n'ignore  pas  que  certains  individus  manquent 
du  sens  religieux  comme  d'autres  sont  dépourvus  du  sens  musi- 
cal. Ce  n'est  pas  un  délit,  dit-il  dans  sa  préface,  c'est  une  infir- 
mité semblable  à  celle  de  certains  névrosés  qui  tombent  dans  les 
exagérations  de  l'extase  religieuse.  Et,  de  fait,  constate-t-il  vers 
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la  fin  de  son  ouvrage,  le  Christ  historique  rit  spirituellement  et 
universellement  dans  les  Âmes  de  la  cirilisatiott  chrééienne,  à  tel 
point  que  l'âme  de  rineroyant  en  est  tout  imprégitée.  Croire  à  la 
justice  immanente,  c'est  croire  en  Dieu  ,mèmie  si  on  le  nde.  Uévo- 
lutioti  humaine,  c'est  la  révélation  permanente.  Chacun  a  sa  foi 
Cmême  ceux  qui  prétendent  n'en  point  avoir)  ;  o»  ne  peut  pas 
plus  vivre  sans  foi  que  sans  pensée.  Les  civilisés  ont  des  croyan- 
068  plus  difFérentes  en  apparence  qu'en  réalité.  Le  dlristianisine 
nous  a  ^porté  une  nouvelle  conception  de  ïa  vie  en  nous  libé- 
rant dé  la  dureté  antique.  Le  stoïcisme  est  l'exaHation  du  respect 
de  soi-même,  le  christianisme  l'exaftation  de  l'altruisme. 

La  liberté  morale,  r«marque-t-il  ailleurs,  est  un  acte  de  foi  ; 
nous  sommes  libres  en  raison  de  ce  que  nous  croyona  F  être.  If  ous 
sommes  libres  d'aliéner  notre  liberté.  La  liberté  est  l'accomplisse- 
ment volontaire  du  devoir.  L'indépendance  est  une  chimère  bien 
près  die  l'immoralité.  Tous  les  êtres  suivent  des  lois;  rhomfne 
jouit  de  ce  privilège  de  contribuer  à  la  déterminaèion  des  lois 
qui  le  régissent.  fiPil  est  Fesckcve  é»  îa  Idi  physiqne,  il  prend  pawrt 
à  l'établissement  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux.  Il  petrt 
enfreindre  ces  lois  supérietrres  qui  dominent  de  haut  s»  v<^onté, 
niais  il  ne  peut  se  dérober  aux  conséquenees  de  leur  violation.  De 
toutes  les  questions  angoissantes,  aucune,  par  ses  conséquences, 
n'a  la  gravité  de  Ta  responsabilité  morale.  Evidemment  la  respon- 
sabilité humaine  est  limitée,  comme  tout  ce  qui  est  humain  ;  de 
là  la  difficulté  du  problème  ;  où  est  la  Hmite  1...  La  responsabilité 
ne  se  démontre  pas,  elle  se  sent.  Ce  sentiment  répond  k  un-  besoin 
aoeiàt  ;  on  ne  comprend*  pas  une  société  d'irresponsables  (c'est 
cependant  Fidéal  collectiviste).  Nous  déctarons  vofentiers  l'ir- 
responsabilité d^ autrui,  nous  n^aeceptons  pas  la  nôtre.  La-  diver- 
sité est  la  rançon  de  la  Hberté,  et  le  Latin  a  la  passion  de  l'unité. 
L'anité  n'est  possihFe  que  par  l'oppression  de  l'esprit.  On  ren- 
contre dte  fort  braves  gens  très  bêtes,  mais  le  plus  so«rvent  la 
soittise  et  la  méchanceté  marchent  en  compagnie.  Ifetite  progrès 
le  phis  inccmtesta^Iie  est  la  transformatioa*  du  monde  dbnné  par 
tes  sens  en  monde  dbnné  par  la  science.  La  seienoe  neus  donne  la 
clef  de  Fenchaînement  des  phénomènes,  mttîs  elle  ne  noue  di'^ttlgue 
rien  an  monde  caché  sous  les  phénomènes.  Ce  monde  serait  par 
trop  absurcfe  si  l'a  scène  qui  se  joue  80«ib  nos  yeux  ne  couvrait  pae 
quelque  moralité  cachée.  La  science  et  Ta  vefigion  sont  les  éevac 
pôles  dé  la  pile  spirituelle  qui  entretiennent  le  courant  icitelkc 
fuel  de  l'humanité.  La  science  est  le  domadne  de  FhétéronidaMe 
comme  Ta  rel%ix>n  eïit  le  domaine  par  excelfence  de  la  liierté.  Et 
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nette  de  la  constance  des  lois  naturelles.  C'est  toujours  une  scien- 
oe  incomplète  et  pauvre,  celle  qui  conduit  la  pensée  au  fatalisme 
et  la  volonté  à  Thétéronomie. 

La  mission  de  notre  espèce  ici-bas  semble  être  la  réforme  de 
la  nature  —  et  surtout  de  sa  propre  nature.La  lutte,  et  non  1& 
jouissance,  est  donc  notre  lot  —  à  moins  de  trouver  la  jouissance 
dans  la  lutte,  ce  qui  est  la  suprême  vertu.  Ceux  qui  vivent  sont 
ceux  qui  luttent.  La  lutte  par  excellence  est  la  lutte  contre  soi- 
même.  La  lutte  contre  soi-même  est  le  premier  article  du  code 
de  Tautarchie  —  Tautarchie  à  s(m  apogée,  dans  sa  plénitude,  est 
la  victoire  de  la  conscience  humaine  sur  l'animalité.  Le  règne  de 
la  nature  doit  faire  place  au  règne  humain.  La  liberté  humaine 
et  la  fatalité  de  la  nature  sont  les  deux  pôles  de  la  vie  de  la  pla- 
nète. Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  bien  que  ce  soit  con- 
traire à  la  mode  du  jour  :  Les  maux  sociaux  sont  moins  les  effets 
du  régime  que  des  imperfections  présentes  de  la  nature  humaine- 
La  valeur  d'une  société  dépend  sans  doute  de  son  organisation 
politique^  mais  surtout  de  la  valeur  morale  des  membres  qui  la 
composent.  Dans  l'ordre  intellectuel,  le  premier  devoir  est  d'être, 
sincère  —  sincère  envers  soi-même  avant  tout.  L'autarchie  mo- 
rale est  le  gouvernement  de  la  conscience  par  la  conscience.  La 
raison  x>eut-elle  diriger  nos  actes  1  Assurément.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  passion  est  le  gprand  facteur  des  choses 
humaines.  La  passion  est  l'attelage,  la  raison  est  le  cocher  et  le 
cocher  est  rarement  maître  de  ses  chevaux.  Le  cœur  et  la  raison 
sont  nos  guides  ;  celle-ci  nous  conduit  à  l'utile,  celui-là  au  sublime. 
La  raison  et  le  sentiment  cultivent  deux  champs  bien  différents  ; 
mais,  pour  vivre,  l'homme  a  besoin  des  deux  espèces  de  fruits 
qu'ils  produisent.  Qfuel  homme  incomplet  que  l'homme  simple- 
ment raisonnable  !  La  foule  est  rarement  raisonnable,  le  plus 
souvent  elle  est  sotte  ;  parfois  elle  est  sublime.  Un  acte  de  dé- 
vouement, un  grand  exemple,  sont  autrement  féconds  que  tous 
les  traités  de  métaphysique.  L'intuition  morale  et  la  raison  sont 
deux  réalités.  Si  la  seconde  convainc,  la  première  ordonne.  Les 
savants  ont  parfois  le  tort  de  négliger  ou  même  de  nier  l'intui- 
tion morale,  elle  est  cependant  un  fait  et  par  suite  indiscutable 
comme  un  fait.  Il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction  entre  la  raison 
et  l'intuition  morale  qu'entre  la  vue  et  le  toucher  ;  elles  sont 
aussi  indissolublement  liées  que  la  sensibilité  et  l'entendement. 
Nos  désillusions  ne  nous  découragent  pas  :  nous  persistons  à 
chercher  la  vérité  absolue  tout  en  nous  sachant  condamnés  à  des 
vérités  relatives. 
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La  plus  grande  gloire  à  laquelle  un  homme  puisse  parvenir  est 
d'attacher  son  nom  à  une  formule,  à  une  idée.  Newt<m  :  Tattrsc- 
tion  est  directement  égale  aux  masses  et  inversement  propor- 
tionnelle au  carré  des  distances.  Bastiat  :  les  services  s'échan- 
gent contre  des  services.  En  dfet,  la  société  est  un  échange  de 
services.  L'homme  digne  de  ce  nom  vit  moins  pour  lui  que  ponr 
ses  successeurs.  La  religion  gauloise  classait  la  lâcheté  parmi 
les  vices  capitaux.  Etre  prêt  à  souffrir  et  à  mourir  pour  le  de- 
voir, c'est  bien  là,  en  effet,  le  cachet  de  la  grandeur  hnmaine.  An 
fond,  d'ailleurs,  toute  faute  est  une  lâcheté.  La  tendance  de  Tâme 
humaine  à  la  perfection  par  l'expérience  des  vies  successives, 
telle  qu'elle  est  exposée  dans  les  a  Mystères  des  Bardes  >i,  ccmstitue 
certainement  une  des  plus  grandioses  conceptions  religieuses  qu'ait 
produites  l'humanité. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  plus  avant  et  laissons  au  lec- 
teur le  soin  de  trouver,  résumée  en  courts  paragraphes,  une 
science  des  religions  passées  et  présentes  tout  à  fait  remarquable. 
«  Le  plaisir  des  vieux  est  de  faire  plaisir  aux  autres  »,  dit  quel- 
que part  l'amiral  Eéveillère  dans  ces  cent  pages  qui  contiennent 
plus  de  matière  instructive  que  maints  gros  livres  et  porteront 
grandement  à  réfléchir.  Quel  plaisir  plus  grand  peut-on  faire 
que  de  mettre  son  expérience  et  le  fruit  de  ses  études  à  la  port^ 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  nécessaire  à  de  longues  lectures 
sérieuses. 

A.  LS* 


Les  projets  de  réforme  monétaire  aux  Etats-Uni»  (The  pkttt 
for  curreney  refarm),  par  Charles  A.  Cowant. 

N'est-il  pas  étonnant  que  la  nation  qui  se  oonsidène  comme  1» 
pins  entreprenante  et  la  mieux  douée  industriellement,  en  toit 
encore  à  souffrir  d'embarras  chroniques,  qui  sont  le  résultat  d'no^ 
mauvaise  organisation  monétaire  ?  (1)  Et  ces  embarras  ne  8onl-il> 


(I)  M.  Schiff,  de  la  maison  Knhn  Loeb  et  C®,  a  déclaré  que  les  Etit»- 
Unis  souJÏrent  d'un  excès  de  prospérité.  Leurs  imlnstr'os  ne  tnrarent 
l>as  de  m»rn-d*»iiTre  en  quantité  suffisante  pour  faire  face  aux  ordrtff 
les  chemins  de  fer  ont  besoin  de  matériel  et  de  facihté»  nouvell* 
pour  le  trafic  qui  se  présente.  Les  banques  ne  peuvent  fournir  qu'un* 
partie  du  capital  roulant  pour  satisfaire  aux  demandes  sans  précédent 
-du  commerce.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fet  ont  be*^ 
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paa  extraordinaires,  lorsqu'il  s'agit  d'un  des  pins  glands  pro- 
ducteurs d'or  ]  L'accumulation  du  métal  jaune  dans  les  caveaux 
de  la  Trésorerie  a  atteint  de  grandes  proportions  ;  la  quantité 
de  monnaie  mise  en  circnlati<Mi  (espèces  et  billets)  a  grossi  de 
500  millions  de  francs  par  an,  et  oependsint  le  taux  de  Tintérêt 
s'élève  de  temps  à  antre  à  des  hauteurs  qui  nous  sont  heureuse- 
ment ineonniia  en  Europe.  I)  est  Trai  que  de  œ  côté  de  TAtlan- 
tiqncy  noua  sommes  plus  modestes  dans  nos  ambitions,  que  nos 
besoins  sont  plus  restreints  ;  nous  n'avons  pas  les  espaces  infinis 
devant  nous.  Les  projets  de  réforme  n'ont  pas  manqué  aux  Etats- 
UniflL  M.  Charies  A.  Conant,  qui  est  un  spécialiste  dans  les  ques- 
ti<m8  de  banque  et  de  crédit,  a  fait  le  résumé  des  efforts  les 
plus  récents. 

En  1897,,  la  commissicHS  mcMiétaire  nommée  à  l'issue  du  congrès 
•des  baaaqniera  à  Indianopolis,  exposa  dans  un  rapport  les  prin- 
cipes d'une  eircalation  fiduciaire,  fondée  sur  une  encaisse  métal- 
lique, sur  un  portefeuille  d'effets,  en  même  temps  qu'elle  réclama 
le  retrait  du  papier-monnaie  de  l^tst  (Greenbadks)  et  la  conso- 
lidaÉioa  de  l'étalon  d'^or.  Cette  dernière  recommandation  reçut 
satisfaction  par  la  loi  du  14  mars  1900.  Le  parti  républicain 
adopin  en  1MX>,  une  résolution  en  fayeur  d'une  législation  moné- 
'taire  dcmosant  ph»  d'élasticité. 

Durant  les  années  qui  saÎTirent  et  qui  furent  prospères,  on 
'crot  utile  de  a  let  well  enougb  alooe  y». 

Loraqne  l'argent  renchérit,  en  automne  1905,  qu'il  devint  en- 
core pins  serré  dans  le  mois  où  Yatt  meut  Des  récoltes  en  1906,  le 
gros  pvUie  s^sperçot  i|o'il  fallait  des  modifications  dans  le  sys- 
tème monétaire.  En  déeembr«  1905>  M.  Schiff  avait  prononcé, 
"devant  la  Chambre  de  eammeroe  de  New-Tork,  un  discours  célè- 
bre, qui  eut  pour  conséquence  de  faire  nommer  une  commission 
d'étude.  Celle-ei  présenta  son  rapport  en  octobre,  les  conclusions 
en  furent  acceptées  par  une  grande  majorité  en  novembre  der- 
nier. Le  congrès  annuel  des  banques  et  banquiers  américains,  tenu 


de  Wancoup  d'ar^snt^  elles  eherehent  à  le  trovrer  phi»  vite  les  unesT 

-que  les  autres  ^  cette  eoneurreiice  a  effrayé  les  jnrêteiirs,  swrtont  ew 

Europe.  En  effet,  il  y  a  en  lieu  de  s'effrayer  r  M.  Hill,  président  du 

Grtml  Norihevny  estime  à  25  miniamis  de  francs  Iss  semmes  néeesssi- 

rea  poos  mttts»  Ib  réseau  de»  Eltats-Fais  en  znesovB  de  répondre  asx 

"besoins.  Les  ^iwîi«ff9n^  àéik  autosisées  d'actimss  et  d'obligatiean,  celtes 

-qui  ssnt  en  vue  pour  1907,  s'éièvsst  &  5  stiUiards  de  fiane».  La  pvD* 

dusticm  es  Psr  ssol  El^ts-Unis  a  été  esdinéé  à  4^  mrllions  de  frsnes 

«en  1906,  à  440  millions  de  francs  es  1905. 


COMPTES  RENDLS  285 

I 

Limites  maximum  des  émissions  proposées 

Ghambre  CommiwioD 

Taux  de  l*inipot  de  coamcreo  HcpburD 

2  0/0  dollars   41.300.000       » 

2  1/2 »      206.500.000 

3 41.300.000       M 

4 41.300.000       » 

6 82.e00.000    103.250.000 

6  82.600,000       » 

Total  dollars    289.100.000        309.760.000 

2®  Les  deux  projets  maintiennent  Tobligation  d'avoir  des  titres 
de  la  dette  fédérale  comme  garantie  de  l'émission  supplémen- 
taire ;  toutefois,  le  projet  Hepburn  prévoit  le  cas  d'une  émission 
en  dehors  des  titres  de  la  dette.  Une  banque  nationale,  avec  un 
capital  de  100.000  dollars,  pourrait  émettre  25.000  dollars  en 
nouveaux  billets,  en  ayant  déjà  une  circulation  de  62.500  dollars 
garantie  par  des  titres.  Le  1^  novembre  1906,  les  banques  natio- 
nales avaient  déposé  589.653.180  dollars  en  titres  pour  couvrir 
leur  émission  ;  beaucoup  d'entre  elles  avaient  plus  de  50  0/0  de 
leur  capital  ainsi  placé.  Le  projet  de  la  commission  Hepburn 
peut  fonctionner  avec  516.250.000  dollars  de  titres,  il  n'y  aurait 
donc  à  venir  sur  le  mtarc&é  que  23.250.000  dollars,  qui  seraient 
aisément  absorbés. 

3®  Le  remboursement  des  billets  doit  être  facilité.  On  sait  qu'ac- 
tuellement le  montant  que  les  banques  peuvent  retirer  est  stric- 
tement limité,  et  encore,  ne  peuvent-elles  le  faire  que  par  l'inter- 
médiaire de  l'Etat.  On  demande  qu'à  l'avenir,  le  retrait  puisse 
être  fait  par  le  clearing  house,  agissant  comme  «  rédemption 
agent  ».  On  prévoit  que  la  bureaucratie  américaine  opposera  de 
la  résistance.  Il  est  indispensable  de  débarrasser  le  pays  des  bil- 
lets inutiles  aux  besoins  du  commerce  et  ne  servant  qu'à  fausser 
la  situation. 

4^  Afin  d'assurer  le  remboursement  des  billets,  la  Chambre  de 
commerce  de  New- York  demande  que  le  produit  de  tous  les  im- 
pôts frappant  les  billets  en  circulation  serve  à  constituer  un 
fonds  de  garantie,  le  congrès  des  banquiers  suggère  que  ce  fonds 
«oit  constitué  seulement  à  l'aide  de  la  taxe  sur  les  nouveaux  bil- 
lets et  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  suffisant,  les  banques 
avancent  au  Trésor  5  0/0  du  montant  des  billets  nouveaux.  Le 
remboursement  des  billets  d'une  banque  en  faillite  sera  fait  à 
l'aide  de  ce  fonds,  qui  figurera  parmi  les  créanciers. 
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5^  La  même  proportiofa  de  réserve  que  la  loi  impose  aux  Ban- 
ques pour  couvrir  les  dépôts  devra  être  adoptée  par  les  banques 
pour  les  nouveaux  billets.  On  sait  que  pour  les  dépôts,  les  ban- 
ques américaines  peuvent  avoir  comme  réserve  des  billets  de 
F£tat  (Greenbaoks)  ;  on  n'a  pas  voulu  aller  jusqu'à  exiger  du 
métal. 

M.  Conant  sent  bien  la  faiblesse  du  système  américain,  qui 
gage  rémission  non  pas  sur  le  métal  ni  sur  les  effets  de  com- 
merce à  courte  écbé&nce  déterminée,  mais  sur  des  titres  de  la 
dette  nationale,  dont  la  fabrication  n'est  pas  limitée. 

A.  BâFFALOVICH. 


F.-S.  —  Au  début  de  1907  le  Sénat  des  Etats-Unis  par  40  voix 
contre  14,  la  Chambre  des  représentants  par  160  voix  contivo  7S.ont 
voté  VAldrich  Bill,  qui  permet  enfin  à  la  Trésorerie  de  déposer  dans 
les  Banques  nationales  les  recettes  des  douanes,  qui  s'encaissent  en 
or.  On  sait  que,  lors  des  grand»  emprunts  de  la  guerre  de  Séces- 
sion, lorsque  Tor  faisait  prime,  la  législation  avait  jalousement 
mis  en  réserve  les  recettes  des*  douanes  pour  assurer  le  payement 
des  coupons  de  la  Dette  fédérale,  placée  en  grancle  partie  en  Eu- 
rope. La  guerre  finie,  les  payements  repris  en  espèces,  on  ne  mo- 
difia pas  la  législation  ;  Tor  s*' accumulait  dans  les  caves  de  la  Tré- 
sorerie qui  pouvait  le  débourser,  mais  non  le  confier  en  dépôt  aux 
Banques  nationales  (contre  les  garanties  accoutumées),  comme 
cela  a  lieu  pour  les  sommes  provenant  des  impôts  intérieurs.  On 
estime  entre  200  et  250  millions  de  francs  en  or  les  sommes  qui 
pourront  grossir  les  réserves  des  banques  et  leur  permettre  d'aog- 
menter  les  crédits  aux  Etats-Unis,  qui  auront  moins  besoin  d'em- 
prunter en  Europe.  D'autre  part,  il  y  a  des  gens  qui  voient  danfi 
cette  mesure  une  nouvelle  raison  d'inflation  aux  Etats-Unis;  le 
crédit,  disent-ils,  sera  vite  abs'orbé  et  il  n'y  aura  rien  de  changé. 
Le  Secrétaire  du  Trésor  est  intervenu  souvent  pour  mettre  les 
sommes  ainsi  accumulées  à  la  disposition  du  marché  en  offrant 
de  payer  par  anticipation  les  intérêts  de  la  dette  ou  de  rembour- 
ser avant  terme  des  obligations  de  la  dette  fédérale.  Mais  il  y 
avait  là  une  mesure  arbitraire,  à  laquelle  on  reprochait  soit  d& 
favoriser  la  spéculation,  soit  de  venir  trop  tard. 

En  outre  le  public  américain  se  plaignant  de  manquer  de 
naie  fiduciaire  de  faible  importance,  la  coupure  minimum 
risée  des  certificats  d'or  est  abaissée  de  20  à  10  dollars.  La  loi 
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prescrit  en  outre  rémlBcrion  de  billets  des  Ëtatâ-Uxiis  de  i«  2  et 
5  dollars  pour  remplacer  les  coupures  d'une  valeur  plufi  grande  et 
dont  le  minimum  était  de  10  dodlais.  Elle  permet  que  les  ban- 
ques nationales  aient  un  tiers  de  leur  circulation  composé  de  bil- 
lets de  cinq  dollars.  Enfin  TAidrich  Act  autorise  les  banques  na^ 
tionales  à  retirer  par  nxoits  des  billets  non  plus  seulement  pour 
trois  millions  de  dollars,  mais  jusqu'à  concurrence  de  neuf  mil- 
lions de  dollars.  Cette  prescription  a  pour  but  de  donner  plus 
d'élasticité  à  la  circulation. 

A.  R. 


Le  joubnal  des  tbavailleuses 

Ce  n'est  pas  une  publication  à  grand  tapage,  oc  Journal  des 
Travailleuses  y  dont  je  reçois  le  premier  numéro,  daté  du  15  avril, 
£t  il  ne  paraît  pas  prétendre  à  révolutionner  le  monde,  en  lui 
{^portant  la  révélation  de  quelque  plan  merveilleux  de  réorga- 
nisation sociale.  C'est  une  petite  feuille  de  quatre  pages,  bien 
modeste  d'apparence  et  de  forme,  mais  contenant,  sous  le  titre 
d^ Appel  à  V élite  ;  d^ÂvU  à  la  ménagère  ;  de  Notes  de  cuisine 
populaire,  ô^ hygiène  de  V enfance  ;  de  Thérapeutique  dans  Us 
écoles,  et  de  Conseils  généraux  ou  de  programmas  dentrie  en 
ménage,  une  foule  d'indications  simples  pour  la  conduite  jour- 
nalière. Cela  vaut  mieux  que  de  grandes  phrases,  que  les  reven- 
dications illimitées  et  les  récriminations  irréfléchies. 

ÏJdB  numéros  suivants  répondront-ils  aux  espérances  que  fait 
coDcevoir  ce  début,  et  le  Journal  des  Travailleuses  continuera- 
t-il  à  n'être  qu'un  inspirateur  de  bonne  pensée,  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  actions  ?  Nous  le  souhaitons  ;  et  nous  serions  heu- 
reux de  contribuer  à  l'y  faire  réussir. 

Frédéric  Passy. 


Travaux  juridiques  et  écokomiques  de  l'Université  de  Rennes. 
1   vol.   in-8,   Rennes,   Bibliothèque  universitaire,   1906. 

Sous  ce  titre,  la  faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Rennes  en- 
treprend la  publication  annuelle  des  travaux  juridiques  et  éco- 
nomiques de  ses  maîtres  et  de  ses  élèves.  C'est  une  initiative  à 
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(laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir,  quoique  ks  fascicules  contenant 
oes  travaux  ne  soient  pas  mis  dans  le  commerce  et  réservés  aux 
seuls  échanges  avec  d'autres  publications  similaires,  les  revues 
ou  les  ouvrages  ayant  rapport  aux  sciences  juridiques  et  écono- 
miques. 

lie  premier  fascicule  contient  un  article  de  M.  Ch.  Turgeon  : 
Introduction  à  Vhûtcdre  des  doctrines  économiq'ues  ;  un  de 
M.  J.  Thélohan  :  des  Nexi;  un  de  M.  E.  Texier:  Des  Appels  du 
Parlement  de  Bretagne  au  Parlement  de  Paris  ;  et  un  autre  de 
M.  J.-M.  Châtel  :  L* Egalité  en  nature  dans  les  partages  et  le  pro- 
blème du  bien  de  famille  indivisible. 

Le  premier  article,  celui  de  M.  Ch.  Turgêon,  est  naturellement 
celui  qui  a  surtout  retenu  notre  attention.  L'auteur  ne  nous  y 
dit  pas  ses  opinions  économique?,  il  ne  les  laisse  même  pas  per- 
cer —  ce  n'était  pas  son  sujet  —  mais  comment  il  faut  étudier 
i'hifitoire  de  l'Economie  politique.  Et  il  traite  tour  à  tour  de  son 
domaine,  de  son  objet,  de  sa  méthode,  de  son  utilité.  Nous  n'avons 
trouvé,  dans  ces  divers  chapitreGT,  que  des  réflexions  fort  sensées, 
fort  justes,  trop  sensées  et  trop  justes,  si  j'ose  dire,  car  leur 
vague,  leur  défaut  de  précision  permettent  de  les  appliquer  à 
toute  doctrine  quelle  qu'elle  soit,  et  même  à  toute  étude  se  rap- 
portant aux  sciences  morales  et  politiques.  Non  pas,  je  tiens  à  le 
jrépéter,  que  oes  réflexions,  prises  dans  leur  généralité,  n'aient  on 
mérite  que  je  me  plais  à  reconnaître.  Elles  ne  serrent  pas  à  mon 
avis,  le  sujet  d'assez  près.  L'introduction  de  M.  Turgeon  est  d'ail- 
leurs écrite  avec  une  grande  facilité  de  style  et  une  certaine  élé- 
:gance,  ce  qui  ne  gâte  jamais  rien.  Ce  que  je  regrette,  c'est  qu'elle 
puisse  servir,  sans  y  changer  presque  rien,  de  préface  à  tout  ce 
que  l'on  voudra.  Je  n'oserais  guère  dire  que  c'est  une  préface 
omnibus,  mais  c'est  l'effet  qu'elle  m'a  produit.  C'est  le  grand  dé- 
faut que  j'y  trouve.  Sans  doute,  elle  s'expliquera,  se  précisera, 
dans  le  cours  de  M.  Turgeon,  quand  sortant  d'une  généralité 
trc-p  étendue  et  faisant  l'application  des  principes  posés,  il  trai- 
tera des  doctrines  elles-mêmes.  Mais  j'ignore  ce  qu'il  a  déjà  dû 
dire  à  ce  sujet,  et  je  le  regrette.  Le  rapprochement  m'eût  peut- 
•être  permis  d'apprécier  mieux  sa  pens'ée  et  de  rendre  à  son  tra- 
nail  toute  la  justice  que  sans  doute  il  mérite. 

Maurice  Zablet. 
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Du    BILAN    OES    SOCIÉTÉS    PAR    ACTIONS,    par    ViCTOR    FaRAQI.     1    Vol. 

in-8<^,  Félix  Alcan,  1906. 

Le  livre  de  M.  Faragi,  sa  thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  ne 
manque  pas,  à  certains  égards,  de  mérite.  La  forme  en  est 
claire.  Il  ne  se  noie  pas  et  ne  nous  noie  pas,  dans  des  dissertations 
interminables.  Je  n'oserais  lui  faire  les  mêmes  éloges  quant  aux 
idées  qu'il  émet. 

Certes,  il  a  raison  quand  il  parle  des  dissimulations  qui,  sous 
des  titres  de  chapitres  qui  ne  signifient  rien,  tels  que  participa- 
tions financières  ou  commerciales,  comptes  d'ordre,  etc.,  peuvent 
entacher  les  bilans.  Mais  ces  rubriques  ne  prouvent  pas  par  elles- 
mêmes  qu'un  bilan  soit  faux,  elles  l'empêchent  seulement  de  pré- 
senter toute  la  clarté  désirable.  C'est  un  inconvénient,  et  nous 
l'avons  souvent  signalé  nous-même.  Mais  comment  faire?  Au- 
rions-nous les  détails  de  ces  comptes  que  nous  manquerait  sou- 
vent la  base  d'évaluation.  Faut-il  demander,  comme  M.  Faragi, 
l'intervention  de  l'Etat?  Faut-il  demander  encore  des  prescrip- 
tions légales  sur  la  forme  du  bilan?  Mais  la  forme  n'est  pas  le 
fond.  On  peut  faire  un  bilan  faux  sous  n'importe  quelle  forme. 
D'ailleurs,  le  bilan  étant  une  synthèse  des  écritures,  et  ces  écri- 
tures variant  selon  le  genre  de  commerce  et  d'industrie,  variant 
aussi  selon  les  maisons  elles-mêmes  et  la  direction  plus  spéciale 
qui  est  donnée  à  leurs  affaires,  une  formule  unique  et  stricte  n'est 
pas  possible.  Je  ne  crois  pas,  en  cela  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres choses,  à  l'intervention  de  l'Etat,  mais  à  la  liberté,  sous  la 
seule  réserve  des  sanctions  que  la  loi  applique  aux  fripons.  N'y 
a-t-il  pas  à  craindre,  avec  cette  intervention  de  l'Etat,  que  les 
intéressés  se  croient  suffisamment  garantis  contre  les  tromperies 
et  les  faussetés  des  bilans.  J'en  ai  peur.  Aujourd'hui,  du  moins, 
s'il  est  difficile  parfois  de  savoir  en  quoi  ils  sont  suspects,  un 
peu  d'habitude  suffit,  à  la  lecture,  pour  en  faire  apercevoir  la 
tare.  Et  dès-là  qu'il  y  a  une  tare,  qu'importe  où  elle  soit?  Il 
faut  prendre  garde. 

La  thèse  de  M.  Faragi  est  la  même  que  celle  de  M.  Yilley,  dont 
nous  venons  de  parler,  et  les  conclusions  dans  les  deux  livres 
sont  à  peu  près  identiques.  J'ai  dit  ce  que  j'en  pensais.  Tonte- 
fois,  M.  Faragi  a  une  idée  qui  lui  est  personnelle,  c'est  que  le 
bilan  devrait  être  établi  sous  une  double  forme,  la  forme  comp- 
table et  la  forme  juridique.  Malgré  les  exemples  donnés,  je  n'ai 
pas  bien  compris.  Un  bilan  comptable,  exact  et  sincère,  ne  se- 
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rait-il  pas  juridique,  et  un  bilan  juridique  pourrait-il  ne  pas 
être  comptable? 

Maubice  Zablet. 


UaDMJNISTSATION  des  monnaies  £T  médailljeb  bn  1906 

Le  rapport  au  ministre  des  Finances  de  Tadminifitrateur  des 
Monnaies  et  médailles  est  toujours  intéressant.  Celui  de  1906  ne 
manque  pas  à  cette  règle. 

La  production  monétaire  en  1905  a  un  peu  dépassé  comme  va- 
leur celle  de  1904.  Nous  trouvons  en  effet  239.4  millions  contre 
225  1/2.  La  France  est  comprise  dans  cette  somme  pour  211  mil- 
lions 812.926  francs,  les  colonies  françaises  et  pays  de  protect> 
rat,  pour  19.771.862  francs  ;  les  pays  étrangers  comptent  pour 
7.831.985.  La  part  de  la  France  est  de  90  0/0. 

Au  point  de  vue  de  la  distinction  entre  métaux,  les  frappes 
d'or  français  ont  atteint  plus  de- 198  millions  de  francs.  Les  émis- 
sions de  pièces  divisionnaires  d'argent  se  sont  élevées  à  U  mil- 
lions. Il  y  a  aussi  pour  2  millions  de  pièces  do  nickel  de  25  cea- 
times  et  pour  200.000  francs  de  pièces  de  bronze.  Notons,  relati— 
vement  à  ces  dernières,  qu'il  a  été  frappé  950.000  pièces  de  10  cec»^— 
times,  soit  pour  96.000  francsr,  et  2.100.000  pièces  de  5  centime^ 
ou  105.000  francs.  Or,  il  semble  qu'au  moins  dans  la  circulatio  "■» 
parisienne  les  pièces  de  5  centimes  font  un  peu  défaut.  On  t^^^' 
çoit  dans  les  échanges  beaucoup  plus  de  pièces  de  10  centim^;^^ 
que  de  celles-ci. 

Le  surplus  de  la  production  concerne  les  colonies  et  l'étrange:  ^r- 

Pendant  la  période  1880-1905,  la  valeur  totale  de  monnaies  fra-=^' 
çaises  frappées  et  délivrées  ressort  à  1.624  millions  de  franc^^ 
dont  1.447  millions  d'or,   156  millions  d'argent,   11  millions 

* 

bronze  et  10  de  nickel. 

Si  Ton  remonte  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires 
usage  (1803  pour  Tor,  an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le  bron^^' 
1903  pour  le  nickel),  on  trouve  qu'à  la  fin  de  1905,  et  en  dédiii»^^  ^ 
les  pièces  démonétisées  et  refondues,  la  valeur  des  monnaies  rcr^' 
tantes  est  de  9.878.2  millions  pour  l'or,  4.941,8  pour  les  pièces  cï^ 
5  francs,  379.5  pour  les  pièces  divisionnaires,  10  millions  ©^ 
nickel  et  73.9  en  bronze.  En  tout  :  15.283.4  millions  de  fraûfi^' 
Il  faut  noter  qu'une  partie  seulement  de  ce  stock,  par  suite  i^ 
fontes,  de  destructions,  d'exportations,  subsistent.  Mais  par  coii-^ 
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tre,  il  y  a  en  Fraace,  beaucoup  de  monnaies  étrangères  d'or  et 
d'argent. 

D'après  la  statistique  de  M.  de  Foville,  le  stock  monétaire  de 
la  France  serait  de  6.900  millioms  seulement  :  4.800  millions  d'or, 
2.130  d'argent  au  pair^  60  millions  de  bronze.  La  différence  avec 
les  chiffres  précédents  est  donc  considérable  et  il  se  perd  beau- 
coup d»  monnaies. 

Suivant  la  Direction  des  Monnaies  des  Etats-Unis,  le  stock 
monétaire  du  monde  s'élèverait  à  45.5  milliards  (nous  ne  comp* 
tons  pas  16  milliards  de  papier  à  découvert).  La  part  de  la  France 
serait  donc  de  15  0/0  environ  pour  le  total  et  de  16  0/0  pour  l'or 
seul. 

M.  Amauné  fait  observer,  avec  juste  raison,  qu'il  ne  faut  pas 
s'exagérer  la  valeur  de  ces  renseignements  sur  les  stocks  mcmé- 
taires.  Les  chiffres  indiqués  peuvent  néanmoins  être  utilement 
consultés. 

* 
*  * 

La  Convention  internationale  du  29  octobre  1897  a  augmenté  de 
130  millions  de  francs  le  contingent  de  264  millions  précédemment 
Alloué  à  la  France  pour  ses  émissions  de  monnaies  divisionnaires 
d'argent.  Mais  sauf  pour  une  somme  de  3  millions  de  francs, 
Fobligation  lui  était  imposée  de  demander  à  des  refontes  d'an- 
ciens écus  le  métal  destiné  à  alimenter  ces  frappes  nouvelles. 
Voici  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  à  cet  égard. 

La  Monnaie  a  fabriqué,  en  1898,  pour  40  millions;  en  1899  pour 
27  millions;  en  1900  pour  5.696.480  fr.  50;  en  1901  pour  12.4  mil- 
lions; en  1902  pour  11.889.086  francs;  en  1903  pour  472.883  francs, 
et  en  1904  pour  10  millions  de  monnaies  divisionnaires. 

Dans  le  cours  de  l'année  1905,  il  en  a  été  fabriqué  pour  11  mil- 
lions 193.956  fr.  50,  savoir  : 

En  piëœs  de  2  francs  Fr.    4.000.000    » 

—  1  franc   a003.ô26    » 

—  50  centimes   L  190.490  50 

3.526  francs  de  pièces  de  1  franc  et  toutes  les  pièces  de  50  oen- 
times  ont  été  frappées  en  remplacement  de  somn^s  égales  de 
pièces  de  mên^  nature,  retirées  de  la  circulation  et  refondues 
ccmformément  aux  clauses  de  la  Convention  internationale 
de  1885.  Ea  effet,  grâce  à  ces  retraits,  la  Monnaie  a  pu,  à  la  fin 
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de  1902,  mettre  au  creuset  6  millions  de  pièces  de  50  centimes  à 
Teffigie  laurée  de  Napoléon  III.  Ces  pièces  ont  été  refaite»  en 
1902  et  1903,  et  la  perte  de  poids  qu'elles  avaient  subie  par  suite 
du  frai  a  nécessité  l'addition  de  1.146  kil.  318962  d'argent  fin 
d'une  valeur  de  91.738  fr.  30.  Pareille  opération  a  été  effectuée 
en  1904  :  elle  a  porté  sur  4  millions  de  pièces  dont  la  réfection 
a  nécessité  l'addition  de  806  kil.  780558  d'argent  fin  d'une  ya- 
leur  de  76.709  fr.  49.  En  1905,  il  a  été  refondu  3.526  pièces  de  1  fr. 
et  5.060.005  pièces  de  50  centimes.  Au  31  décembre  les  pièces  de 
1  franc  et  2.380.861  pièces  de  50  centimes  avaient  été  refaitef 
ayant  nécessité  l'addition  de  463  kil.  235845  d'argent  fin  d'une 
valeur  de  59.036  fr.  29.  Ainsi  s'est  effectuée  une  restauration  im- 
portante dans  nos  monnaies. 

Quant  aux  10  millions  de  francs  en  pièces  de  2  et  de  1  fr., 
ils  ont  été  obtenus,  suivant  les  dierpositions  de  laConventioo 
de  1897,  à  l'aide  du  métal  provenant  de  la  refonte  de  pièces  de 
5  francs.  Pour  cela,  il  a  été  refondu  9.140.452  fr.  50  en  ancienfl 
écus  aurifères  qui,  par  l'abaissement  du  titre  (815  millièmes  aa 
lieu  de  900),  ont  produit  10  millions  de  francs  de  mcttinaies  din- 
sionnaires. 

La  différence  est  de  Fr.     589.547  50 

Mais  les  frais  de  fabrication,  montant  à    101.025  27 


Réduisent  cet  excédent  de  valeur  à    488.522  23 

Par  contre,  il  faut  y  ajouter  le  gain  ré- 
sultant de  l'affinage  des  écus  aurifères  et 
qui  se  monte,  frais  déduits,  à   42.829  04 


C'est  donc  un  bénéfice  de  531.351  27 

ou  un  peu  plus  de  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des  monnaies  frtj^ 
pées. 

Au  début  de  Tannée  1899,  le  Gouvernement  usant  de  la  facul*^ 
stipulée  dans  la  Convention  internationale  du  29  octobre  189^  ^  ' 
avait  fait  fabriquer,  avec  des  lingots',  des  monnaies  divisionnar^ 
pour  3   millions   de   francs.    Le   bénéfice   de   l'opération  fut  3^ 
1.724.686  fr.  84  qui  servit,  avec  un  crédit  accordé  annuellemca* 
par  l'Etat,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  l'entretien  i^ 
la  circulation  d'or  et  d'argent.  C'est  ainsi  que,  de  1889  à  1903, 
on  a  pu  refondre  4.762.503  pièces  légères  de  20  francs  et  W.(XB 
de  10  francs,  et  transformer  19.873.460  pièces  d'or  de  5  francs 
on  pièces  de  20  francs  et  de  10  francff.  En  1904,  l'opération  a  porté 
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Bur  600.000  pièces  de  20  francs  légères  et  246.720  francs  de  pièces 
d'or  diverses.  En  1905,  la  Monnaie,  gênée  par  Fimportance  des 
fabrications,  a  dû  ae  borner  à  refondre  et  à  remplacer  254.670  f r. 
de  pièces  d'or  diverses,  et  à  transformer  en  pièces  de  20  francs 
455.470  francs  de  pièces  d'or  de  5  francs. 

«  ' 
«  « 

M.  Arnauné  s'étend  assez  longuement  sur  le  service  des  mé- 
dailles qui  ee  développe  d'année  en  année.  Les  soine  de  l'admi- 
nistration, à  cet  égard,  ne  laissent  pas  les  amateurs  indifférents 
et  contribuent  au  progrès  d'un  art  essentiellement  français. 

Nous  trouvons  encore,  dans  le  rapport,  de  nombreuses  statis- 
tiques très  intéressantes,  telles  que  celles  sur  les  cours  de  l'or  et 
de  l'argent,  les  encaisses  métalliques  des  grandes  banques  et  leur 
circulation!  fiduciaire,  la  production  des  métaux  précieux,  le  mon- 
nayage et  la  liquidation  monétaire  des  différents  pays,  etc.  Les 
renseignements  que  nous  avons  extraits  du  volume  sont  4onc  loin 
d'être  complets.  Mais  nous  avons  indiqué  à  ceux  de  nos  lecteurs, 
qui  peut-être  l'ignoraient,  où  ils  peuvent  trouver  ceux  qui  leur 
manquent. 

Maubice  Zablet. 


Livres  fonciers  et  Banque  foncière  en  Orèce,  par  C.  D.  Ca- 

Russo.  1  vol.  in-8®,  Félix  Alcan,  1906. 

L'étude  de  M.  Carusso,  quoique  presque  toute  de  détails,  est 
intéressante.  Mêlé,  pour  sa  compétence  particulière,  à  l'étude  de 
la  réforme  en  Grèce  par  l'introduction  de  livres  fonciers  et  d'une 
Banque  hypothécaire,  il  indique  où  en  est  actuellement  la  ques- 
tion, rappelle  ses  récentes  propositions  à  cet  égard,  la  nécessité 
de  levés  géométriques  et  de  registres-inventaires  des  propriétés. 
Il  pense  qu'il  conviendrait  d'adopter  le  système  suivi  par  l'Au- 
triche pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Enfin,  il  fait  appel  aux 
capitaux  étrangers  pour  aller  collaborer  avec  l'Etat  à  cette  œuvre 
d'où  dépend  la  prospérité  future  du  pays. 

(c  En  France  et  en  Italie,  dit-il,  l'introduction  du  système  des 
livres  fonciers  a  été  mise  à  l'étude,  et  son  importance  a  été  re- 
connue à  sa  juste  valeur  ;  mais  son  accomplissement  a  été  ajourné. 
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para£t-ii,  à  une  date  indéfinie.  Ces  pays  ont,  de  même  que  la 
Grèce,  an  aysième  de  publicité  des  droite  iMb  sur  le«  immenblei 
(livies  des  hypothèque»  et  de  la  transcription)  bien  inférienT) 
par  le  fond  et  par  la  forme,  à  eelui  de  rAllemagne  et  de  FAa- 
triche-Hongrie  (livres  fonciers)  ;  mais  ils  possèdent  certains  ins- 
truments, de  valeur  inégale,  tels  les  plans  et  les  registres  da 
cadastre,  etc.  qui  peuvent  être  utilisés  dans  de  nombreuses  ques- 
tions touchant  aux  immeubles;  ces  instruments  manquent  en 
Grèce.  D'ailleurs,  la  France  et  l'Italie  sont  des  pays  d'une  vi- 
gueur financière  qui  leur  permet  de  supporter,  avec  une  facilité 
relative,  ce  que  le  manque  de  livres  fonciers  comporte  de  préju- 
dices, quoique  ceux-ci  s'y  fassent  bien  aentir  par  rapport  «a 
mode  d'accomplissement  et  à  la  sécurité  des  tranfiactions  immo- 
bilières de  tout  genre,  et  plus  spécialement  par  rapport  à  l'w- 
tion  du  crédit  h3rpothécaire  et  du  crédit  personnel  agricole  ;  tan- 
dis que  la  Grèce  ne  doit  négliger  aucune  mesure,  contribuant  à 
la  faire  gagner  en  force  financière.  » 

La  réforme,  en  Grèce,  conclut  M.  Carusso,  est  des  plus  ur- 
gentes. Il  y  a  des  difficultés,  mais  avec  de  la  persévérance  et  de 
l'esprit  de  suite,  elles  peuvent  être  surmontées. 

Mâubice  Zablet. 


Monographie  de  la  ville  d'Aimargues,  par  Jean  Vidal,  1  vol.  in-8*- 
Parifi,  Charles  Amat,  1906. 

La  société  des  Agriculteurs  de  France  a  institué  un  concours  A^ 
monographies  de  communes  rurales,  et  Touvrage  de  M.  Yi^al  ^ 
été  couronné.  Le  but  de  oe  génie  de  monographies  est  de  faim  €i^* 
naitre  au  public  oe  qui  conoerae  la  {krovince,  la  bourgeoiaief  ^ 
patysaoLy  l'ouvrier,  le  ménage,  etc.,  choses  que  les  historiograyW^ 
de  l'aocicA  régime  ont  compHtenieiit  négligées  et  que  oeux  du 
veau  régime  n'ont  soitvent  lemaanqnées  que  superlknellementet 
partiali^. 

M.  Vidal  a  pris,  dans  le  LaoDgttedoc,  diocèse  de  Ntmes,  la 
mune  d'Aimarg«es,  la  eottnaiasaBt  d'autant  mieux  qu'il  en 
l'habitant.  Il  la  prend  depuis  la  daile  de  sa  charte  émaneqpfat^^ 
(1^97)  jusqu'à  nos  jours,  «m  se  basant  sur  les  arc^ves  etwimmBi 
et  sur  les  acb^  des  notaires. 

GornBoe  on  le  pense  bien,  cette  partie  historique  fournît  des 
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«eigneiDcnts  économiques  et  même  politiques  du  plus  haut  iaté- 
Têt.  Les  Tari>ations  du  prix  de  la  terre,  du  prix  des  deuries  et  des 
salaireB,  les  conditions  d'exploitation  des  terres,  selon  Je  mode  de 
faire  Taloir,  etc.,  y  sont  suivies  pour  ainsi  dire  jour  par  jour  à 
traders  les  temps. 

Oette  pTOnnère  partie  historique  est  suivie  d'une  deuxième  par- 
tie intitulée»:  Un  centre  vîticole  au  xx®  siècle,  dans  laquelle  l'au- 
teur expose  la  situation  actuelle  de  sa  localité,  presque  exclusive- 
ment livrée  à  la  viticulture.  La  note  dominante  de  oette  dernière 
partie  est,  il  faut  bien  le  dire,  plutôt  pessimiste.  Le  recensement 
de  U06  accmse  me  iiîiniiratioii  de  61  habitants  sur  orini  de  1901,  d} 
M.  Yidal  ne  croit  pas  que  la  d^»opulali(Mi  fi'an<ête. 

Le  vin  se  vend  6  tr.  l'hectolitre;  or,  ce  prix  de  vente  permet 
de  récupérer  les  frais  culturaux,  mais  non  l'intérêt  du  eapital»  qui 
représente  d'importantes  sommes  incorporées  à  la  terre.  Le  prix 
de  12  fr.  rhectolitre  est  absolument  indiepensable,  dit  M.  Vidal, 
pour  permettre  au  viticulteur  la  cultui^e  d'un  vignoble  produisant 
100  hectol.  à  l'hectare. 

Qu'est-oe  qui  maintient  les  prix  du  vin  méridional  à  un  taux  si 
basl  Une  des  princîjMJes  causes,  d'après  M.  Vidal,  c'est  la  libre 
circulation  des  sucres  et  le  sucrage  des  vins  du  oentie,  du  nord- 
ouest  et  du  nord^stu  «  Quel  que  soit  le  rendement  de  la  vigne, 
abcmdant  ou  déficitaire,  le  prix  de  vente  du  vin  naturel  aéra 
absolument  subardo^nné  au  prix  de  revient  du  vin  artificiel  3ur 
les  lieux  de  consommation.  » 

Il  y  a  plusieurs  autres  causes  de  la  gêne  des  viticulteurs  langue- 
dociens. M.  Vidal  les  résume  en  ces  termes:  A  quel  moanent  la  di- 
tuation  actuelle  prendr&-t<elle  fin?  a  Quand  le  commerce  aara 
pansé  ses  blessures  et  réparé  ses  pertes;  quand  il  sera  renseigné 
par  des  évaluations  de  récolte  sincères  et  véridiques;  quand  le 
viticulteur,  soucieux  de  la  valeur  de  ses  produits,  lui  présentera 
des  vins  réunissant  les  qualités  désirées  de  couleur,  de  richeese  al- 
coolique, de  bon  goût  et  de  conserve  ;  quand  le  fisc  cessera  de 
s'acharner  à  lui  imposer  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes; 
quand  la  Régie  lui  épargnera  ses  sévérités  tracassières  pour  les  ré- 
server à  ceux  qui  les  méritent  et  qu'elle  mettra  fin  à  l'incohérence 
de  ses  versatiles  réglementations;  quand  il  pourra  ressaisir  sa 
clientèle,  passer  avec  elle  des  marchés  à  terme,  entrevoir  la  "faci- 
lité des  débouchés  et  la  suppression  totale  des  marduuidites  à  vil 
prix,  oe  jour-là,  que  nous  appelons  de  tous  nos  v/oeux,  sera  marqua 
par  la  fin  de  nos  tourments  et  de  nos  misères.  » 


296  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  réalisation  de  cet  idéal  —  M.  Vidal  l'appelle  un  rêve  —  ne 
dépend  guère  des  pouvoirs  publics  ;  M.  Vidal  est  libéral,  ce  doot 
nous  ne  saurions  trop  le  féliciter  :  la  crainte  de  l'Etat  —  le  Dieo  da 
jour  —  est  le  commencement  de  la  sagesse.  Si  Ton  se  tenait  pins 
en  garde  contre  lui,  la  Régie  ne  serait  pas  si  tracassière,  ni  les 
charges  publiques  si  lourdes  ;  les  viticulteurs  et  les  autres  traviil- 
leurs  seraient  moine  pressurés  par  les  parasites  sociaux. 

H.  BOUET. 


Le  Subpeuplement  et  les  Habitations  a  bon  masché,  par  H.  TuBOf 
et  H.  Bellamy.  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'on  s'occupe  de  procurer  eux  ouvrien 
des  villes  des  habitations  saines  et  à  bon  marché.  Depuis  les  cités 
ouvrières  du  second  Empire,la  question  n'a  pas  cessé  d'être  étudiée 
et  les  essais  se  sont  multipliés.  Si  l'on  avait  suivi  la  bonne  voie, 
eu  si  la  solution  du  problème  était  possible,  les  résultats  devraient 
se  faire  sentir.  Et  pourtant  il  n'en  est  rien  ou  à  peu  près  ;  l'amé- 
lioration ne  parait  guère  et  la  question  reste  à  l'ordre  du  jour. 

A  quoi  faut-il  attribuer  le  peu  de  succès,  pour  ne  pas  dire 
l'échec  de  cette  entreprise  ?  La  principale  cause,  d'après  MM.  Tu- 
rot  et  Bellamy,  en  serait  que,  jusqu'à  présent,  l'on  s'est  principa- 
lement occupé  de  procurer  aux  ouvriers  des  maisons  particulières 
et  de  les  en  rendre  propriétaires. 

Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  jugement  pour  comprendre  q^^ 
l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison  est  un  système  peu  praiicip^ 
et  même  dangereux  dans  bien  des  cas. 

Il  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  croit  généralement  d'être  propri^* 
taire  et  de  défendre  son  bien,  notamment  contre  les  agressions  ^^ 
fisc  qui  vous  taxe  plutôt  deux  fois  qu'une  et  qui  ne  daigne  ml 
pas  répondre  à  vos  réclamations.  S'il  est  désirable  que  les  ouvrir 
deviennent  propriétaires,  ce  n'est  donc  pas  de  la  terre  et  de 
maison.  Il  y  a  assez  d'autres  valeurs  plus  faciles  à  gérer  et  à 
fendre  et  qui  rapportent  davantage. 

Même  en  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  la  maison  ouvrir 
ne  serait  pas  encore  une  institution  pratique.  Dans  les  gran' 
villes,  le  terrain  est  cher  —  sans  parler  des  ma^3riaux  et  de    ^^ 
m-ain-d'œuvre,  —  on  ne  peut  donc  construire  des  maisons  ouvr^^' 
nés  que  dans  les  quartiers  reculés,  et  quelles  maisons  contruit-o^  ' 
Il  faut  les  voir.  On  dirait  plutôt  des  gourbis. 
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Les  ouvriers  n'y  accourent  pas,  et  ils  onf  raison.  Ils  ont  même 
plusieurs  fois  raison.  Ils  ne  veulent  pas  être  parqués  à  part  et 
cela,  en  effet,  n'est  bon  ni  pour  eux  ni  pour  les  bourgeois.  De 
plus,  s'ils  ont  le  malheur  de  devenir  propriétaires,  avec  ou  même 
sans  hypothèques,  ce  sont  des  hommes  perdus.  Ils  se  trouvent  bien 
plus  que  les  autres  sous  la  dépendance  du  patron.  Ils  ne  peuvent  se 
déplacer  qu'en  perdant  au  moins  le  tiers  de  l'argent  qu'ils  ont  en- 
gagé dans  leurs  maisons. 

Il  faut  être  philanthrope  de  cabinet  pour  n'avoir  pas  compris 
ces  raisons  et  plusieurs  autres  dès  le  début;  il  faut  l'être  double- 
ment et  triplement  pour  n'avoir  fait  aucun  cas,  pendant  si  long- 
temps, des  observations  faites  à  oe  sujet  par  des  économistes  indé- 
pendants et  désintéressés. 

Enfin,  on  semble  revenir  à  plus  de  bon  sens.  Le  but  de  oe  livre 
est  précisément  de  montrer  qu'il  importe  plus  de  remédier  au  sur- 
peuplement que  de  rendre  les  ouvriers  propriétaires.  Comme  nous 
venons  de  le.  dire,  l'ouvrier-propriétaire  est  une  utopie  dans  les 
centres  urbains.  Ce  projet  n'est  guère  plus  pratique  dans  les  ban- 
lieues, car  il  faut  des  moyens  de  C(xnmunication  rapides;  il  faut 
habiter  à  proximité  des  gares  sous  peine  de  retomber  dans  plu- 
sieurs des  inconvénients  des  villes  et  de  voir  s'y  ajouter  ceux  de 
la  campagne.  Or,  les  riches  citadins  ne  s(»it  pas  moins  amateurs  de 
la  campagne  que  les  pauvres  et  ce  sont  eux  qui  occupent  le  voisi- 
nage des  gares,  et  y  mettent  le  prix. 

Malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits,  les  villes  restent  donc 
surpeuplées  et  c'est  d'un  autre  côté  qu'il  faut  chercher  le  remède. 
MM.  Turot  et  Bellamy  préfèrent  des  maisons  de  rapport  bien  aé- 
rées, ensoleillées,  pas  encombrées,  aux  maisonnettes  de  construc- 
tion légère. 

Le  grand  obstacle  est  l'ouvrier  lui-même,  qui  fait  des  dégâts, 
n'entretient  pas  son  logement  propre,  ne  paye  pas  régulièrement 
son  loyer,  surtout  quand  son  salaire  est  élevé.  Il  résulte  de  ces 
habitudes  que  les  capitaux  ne  se  portent  guère  vers  cette  industrie 
et  que  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes  font  la  sourde  oreille  aux 
appels  qu'on  leur  adresse.  Même  pour  ce  qui  se  construit  de  mai- 
sons de  rapport  à  bon  marché,  ce  sont  des  petits  rentiers,  des  pe- 
tits bourgeois,  des  employés  et  non  des  ouvriers  qui  les  occupent 
en  majorité. 

MM.  Turot  et  Bellamy  trouvent  que  les  lois  actuelles,  même  la 
loi  de  1906,  malgré  l'expérience  acquise,  ont  trop  en  vue  de  favo- 
riser le  développement  de  la  maison  unitaire  et  son  acquisition 
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par  Toûvrier,  et  qu'elles  ne  s'orientent  pM  vers  I«  maiacm  de  Ap- 
port bien  oonditionnée. 

Quand  mêm^  la  législation  s'orienterait  dans  oe  sens,  elle  ae  pn^ 
duirait  suivant  toute  a4[^>aiien€e  que  de  maigres  résultats,  les  ooo- 
dit&ons  «t  aussi  les  opinioas  de  la  classe  ouvrière  restant  les  mi- 
mes. Tant  que  ministres,  députés,  journalistes,  professeurs,  etc., 
enseigneront  que  les  propriétaines  sont  des  voleurs  de  rentes  et 
les  patrons  des  voleurs  de  plus-value,  les  ouvriers  en  tireront  li 
ccmséquenoe  logique  qu'on  ne  saurait  jouer  à  ces  vampires  trop  de 
nuravais  tours*:  dégrader  leurs  logements,  déménager  «  à  la  clodie 
de  bois  »,  etc. 

£n  outre,  les  ouvriers  résistertmt  autant  qu'ils  le  pourront  k  se 
laisser  parquer  dans  des  maisons  spéciales,  et  ils  auront  grancfe- 
ment  raison. 

La  question  ne  parait  donc  pas  près  d'être  résolue.  îje  fftt-elle, 
qu'on  ne  serait  guère  plus  avancé,  car  si  la  condition,  des  onvrien 
était  améliorée,  s'ils  jouissaient  de  plus  de  bien-être  et  de  confort, 
il  est  plus  que  probable  que  les  ruraux  afflueraient  davantage 
encore  dans  les  villes  et  tout  serait  à  recommencer. 

Le  mal  est-il  donc  sans  remède  ?  MM.  Turot  et  Bellamy  eou- 
tatent  une  grande  vérité,  c'est  que  (c  l'évolution  même  du  défelop* 
peinent  ëes  villes  et  les  lois  qui  paraissent  présider  à  la  xépsrti- 
tion  des  populations  tendent  à  obvier  d'elles-mêmes  au  surpevple* 
ment.  » 

Jusqu^'à  présent,  tout  ce  qu'on  a  fait  n'a  tendu  qu'à  paralyser 
oette  tendance  naturelle  et  n'y  a  pas  mal  réussi.  Si  Ton  changeait 
de  méthode  et  essayait  de  les  laisser  fonctionnerl 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  en  exposant  clairement 
l'état  passé  et  présent  de  la  question,  préparera  peut-être  la  sol*' 
tion  que  nous  ^'«nons  d'indiquer.  Nous  conseillons  donc  aux  vraw 
philanthropes  d'y  recourir  pour,  avant  d'aller  plus  loin,  se  ren- 
dre compte  des  résultats  acquis. 

H.  BOUFT. 


L'iNTERVEimON  DE»  P0TTV0IB8  PUBLICS   ftANS  LB  CONTRAT  DC  TlAVAtt» 

par  J.  L.  Courcelle-Seneuil,  br.  in-8®,  Félix  Alcan,  IWB. 

Toute  entreprise  industrielle  est  sujette  à  des  riB<iaes  arnnkit^ 
et  divers:  elle  peut  être  incendiée  ou  inondée,  les  débouchés  p**" 
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vent  manquer  aux  producteur<s,  ks  matières  premières  peuvent 
hausser  ou  baisser  de  prix,  etc. 

Qui  doit  supporter  oes  risques  ]  Celui  qui  le  peut,  c'est  bien  évi- 
dent. C'est  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité  à  laquelle  il  n» 
peut  ou  veut  faire  face,  que  T ouvrier  est  ouvrier  au  lieu  d'être 
patron. 

C'est  aussi,  et  surtout,  dira-t-on,  parce  qu'il  manque  de  caj>i- 
taux  pour  entreprendre  lui-même. 

Cette  objection  n'a  pas  grande  valeur,  surtout  avec  la  dissémini^ 
tion  actuelle  des  capitaux.  Si  quelqu'un  n'en  trouve  pas,  c'est  que» 
par  sa  capacité  ou  par  sa  moralité,  il  n'inspire  pas  confiance  ;  or, 
la  confiance  ne  s'impose  pas.  Et  de  fait,  un  très  grand  nombre 
d'entrepreneurs  ne  sont  pas  capitalistes  et  ne  travaillent  qu'avec 
les  capitaux  des  autres. 

•  Qui  doit  donc  organiser  le  travail  dans  une  entreprise  quelcon- 
que? Evidemment,  c'est  celui  qui  en  assume  la  responsabilité, 
celui  qui  s'expose  aux  chances  de  perte  ou  de  gain,  c'est-à-dire 
l'entrepreneur,  et  non  l'Etat,  qui  n'a  rien  à  y  voir  et  n'y  entend 
rien,  et  encore  moins  l'ouvrier,  puisqu'en  renonçant  à  la  responsa- 
bilité, il  s'est  par  là  même  désintéressé  de  la  direction  de  Ten- 
treprise. 

Pourtant,  de  plus  en  plus,  l'Etat  intervient  dans  la  gestion  des 
entreprises  et  dans  l'organisation  du  travail,  et  l'on  veut  aller  plus 
loin:  on  parle  d'y  faire  intervenir  les  ouvriers,  par  le  ministère 
de  leurs  syndicats. 

C^est  contre  oes  abus  et  oes  prétentions  nouvelles  que  s'élève  ici 
M.  Oonroelle-Beneuil. 

La  misère,  dit-il,  n'est  pas  un  fait  particulier  aux  sociétés  mo- 
derne?. Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  il  y  a  eu  des 
pauvres,  et  lorsqu'on  l'impute  aux  développements  récents  de 
l'industrie  manaf aoturière  ou  à  la  ooncurronoe  et  à  l'organisation 
modeifw  du  travail,  on  commet  une  injustice. 

Une  injustiee  et  une  erreur.  Il  serait  bien  plus  rationnel  d'attri- 
buer 1»  misère  passée  et  présente  aux  obstacles  artificiels  mis  par 
les  pouvoirs  publics  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  à 
la  lAerté  de  la  ooncurrenoe  et  du  travail. 

En  effet,  «  de  deux  nations  soumises  à  peu  près  au  même  régime 
indostriel  foiidé  sur  la  propriété  individuelle  et  sur  la  ooucurrence, 
oelle  qui  multipliera  le  plus  les  obstacles  artificiels  et  qui  luttera 
le  moins  cooiare  les  obstacles  naturels  sera  bientôt  inférieure  à  l'au- 
tre. Dans  oelle  où  l'industrie  sera  le  plus  libre,  les  richesses  et  la 
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population  augmenteront  le  plus  rapidement,  et  l'esprit  d'inven- 
tion, de  progrès  et  de  travail,  ce  grand  moteur  de  toute  industrie, 
s'y  montrera  plus  puissant  que  dans  la  première  nation  consi- 
dérée. La  liberté  est  une  condition  de  progrès  et  les  obstacles  une 
condition  de  décadence.  » 

Ces  constatations  sont  confirmées  par  Texamen  des  effets  pro- 
duits par  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  de 
travail.  M.  Coureelle-Seneuil  prend  la  loi  de  1884  sur  les  syndicatu^ 
dont  le  but  est  l'étude  et  la  défense  des  intérêt»  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles. 

«  Contre  qui  oee  intérêts  ont-ils  besoin  d'être  défendus?  Oe 
n'est  pas  contre  des  actes  de  violence  ou  de  fraude  que  la  force 
publique  réprimerait  en  appliquant  les  difipositions  du  Code  pé- 
nal. Il  s'agit  donc  de  défendre  ces  intérêts  contre  des  acfes  qui 
seraient  accomplis  dans  l'exercice  du  droit  commun,  actes  que  la^ 
loi  ne  déclare  pas  illégitimes,  ni  ne  réprime,  mais  dont  elle  aban- 
donne la  répression  aux  syndicats  professionnels  chargés  d'écraser 
par  une  organisation  militaire  en  quelque  sorte,  l'action  d'indivi- 
dus âfgissant  librement  dans  la  sphère  des  attributions  que  la  loi 
leur  a  conférées  et  reconnues,  en  vertu  uu  principe  de  la  liberté 
du  travail.  » 

Cette  loi  confère  donc  aux  syndicats  une  partie  du  pouvoir  poli- 
tique. C'est  une  rétrogadation  vers  le  féodalisme.  Les  conséquen- 
ces de  cette  innovation  sont  fort  bien  exposées  par  M.  Coureelle- 
Seneuil,  et  d'ailleurs  l'expérience  les  a  montrées,  ce  qui  n'cmr 
pêche  pas  les  politiciens  d'étendre  encore  plus  les  privilèges  des 
syndicats  et  de  voter  dz  nouvelles  lois  «  sociales  »,  ou  plutôt  de 
nouveaux  privilèges;  car,  comme  le  remarque  notre  auteur,  œs 
lois  ne  sont  pas  motivées  par  quelque  grand  intérêt  public,  elles 
ne  visent  que  des  intérêts  privés. 

M.  Coureelle-Seneuil  ne  demande  pas  la  suppression  des  syndi- 
cats professionnels,  ils  peuvent  être  utiles,  dit-il,  aussi  bien  aux 
patrons  qu'aux  ouvriers,  pour  recueillir  et  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  conditions  de  travail,  etc.,  des  diverses  régions,  des 
divers  pays,  des  diverses  industries;  mais  <(  la  juridiction,  le  pou- 
voir réglementaire  et  de  coercition  n'appartiennent  qu'aux  magis- 
trats investis  de  la  puissance  publique.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  syndicats  n'ont  pas  besoin  d'être 
officiels  pour  devenir  de  bons  organes  de  renseignements.  La  Bel- 
gique a  remplacé  les  Chambres  de  Commerce  officielles  par  des 
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Chambres  libres  et  s'en  est  bien  trouvée.  Il  en  serait  de  même  des 
syndicats  professionnels. 

Les  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  le  repos  hebdomadaire 
sortent  du  même  sac  et  sont  de  même  farine.  M.  Couroelle-Seneuiî 
les  soumet»  à  une  critique  serrée  et  précise  dont  eile-i  auraient  bien 
de  la  peine  à  se  relever  si,  contre  toute  prévision,  le  bon  sens  pre^ 
nait  le  dessus  sur  les  élucubrations  marxistes  que  nos  intellectuels 
ont  apportées  d'Allemagne. 

C'est  avec  joie  que  nous  voyons  M.  Courcelle-Seneuil  suivre  ainsi 
les  exemples  et  les  enseignements  économiques  de  son  savant  et 
regretté  père. 

H.  BOUET. 


L'IsTiTUTO  INTERNAZIONALB  d'agricoltura  {Ulfistitut  internatio- 
nal (ff agriculture) y  par  AuQUSTO  Bellini.  Broch.  in-8®.  Torino 
Unione  tipogr.    éditrice,  1906. 

Un  Américain,  M.  Lubin,  a  proposé  la  création  d'un  Institut 
international  d'agriculture,  dont  le  but  serait  de  remédier  à  la 
crise  agraire  qui  sévit,  avec  plus  ou  moins  d'intensité  dans  toua 
les  pays.  M.  Bellini  examine  ici  ce  f)rojet  sous  toutes  ses  faces  et 
se  demande:  s'il  est  possible  de  constituer  cet  Institut  et  d'at- 
teindre toutes  les  fins  qu'on  s'en  propose;  si  une  pareille  institu- 
tion ne  coûtera  pas  plus  qu'elle  ne  peut  rapporter  et  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  d'atteindre  plus  facilement  et  plus  économi- 
quement  le  but  proposé. 

Les  souffrances  de  l'agriculture  proviennent,  d'après  M.  Lubin, 
de  ce  que  les  a^griculteurs  sont  dispersés  sur  de  vastes  étendues 
de  terres,  loin  des  métropoles  et  des  centres  où  sont  consommés 
leurs  produits.  Ils  ne  peuvent  ainsi  se  rendre  un  compte  exact 
du  mouvement  commercial  et  restent  à  la  merci  des  intermé- 
diaires. 

Cet  isolement  des  cultivateurs  entraîne  aussi  une  production 
anormale,  qui  n'est  pas  distribuée  en  raison  du  climat,    du   sol, 
ni  réglée  sur  la  consommation,  d'où  résultent  un  gaspillage  de 
capitaux  et  d'énergies  et  l'asservissement  des  agriculteurs  aux. 
syndicats  industriels. 

Le  remède  à  ces  deux  maux  serait  une  organisation  qui  ne  peut 
être  régionale,  nationale  ou  européenne,  mais  doit  être  interna- 
tionale, car  le  marché  des  principaux  produits  est  international.. 
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De  même  que  Ton  s'occupe  d'organieer  TaBaoeiatioiL  toin 
tous  les  prolétaires  du  monde,  de  même  il  £aat  aubcier  tout  eeax 
qui,  du  pôle  à  Féquateur,  travaillent  à  la  culture  des  terres  et 
eréer  un  Institut  internatioiial  d'agricultuxe. 

Cet  institut  défendra  les  intérêts  légitimes  dos  agncaUeazs 
contre  la  spéculation  et  les  intermédiaires;  il  rechercbera  trat 
ce  qui  peut  servir  à  ramélioration  de  la  classe  agricole;  il  re- 
cueillera des  statistiques  plus  précises  et  plus  aùiea  que  les  sta- 
tistiques officielles;  il  organisera  le  marché  mondial,  de  manière 
à  régler  la  production  sur  les  besoins  et  à  éviter  la  surproduc- 
tion et  la  soufi-produetion  ;  il  organisera  les  coopératives,  k  crédit 
agricole,  les  ventes  collectives  ;  il  créera  des  bourses  des  produits 
et  aussi  des  bourses  de  travail  qui  dirigeront  les  courants  migra- 
toires, etc. 

M.  Bellini  examine  chacun  de  ces  buts  en  particulier  et,  tout 
en  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  Taateur  du  pro* 
jet,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  T Institut  a  poeo  o  nuUa  ut- 
vira.  C^est  aussi  Topinion  émise  par  M.  Paxeto,  dans  une  lettre- 
préface  placée  en  tête  du  travail  de  M.  Bellini. 

L'Institut  sera  incapable  d'organiser  le  marché^  de  régler  ^* 
production  selon  la  consommaticm,  de  canaliser  à  son  gré  1^ 
courants  migratoires;  ne  pouvant  remplir  aucune  des  fins  poQf 
lesquelles  il  serait  établi  —  «t  qui  peuvent  être  atteintes  pl^' 
économiquement  par  d'autres  moyens,  le  ^ébnkux  institut,  p'^ 
sumé  générateur  de  paix  et  de  civilisation,  sa  réduira  à  'XX'O^ 
sorte  de  machine  à  recueillir  des  statistiques  que  personne  ^ 
consultera,  tandis  que  la  production  agn^cole  et  les  nniports  ^^'^^ 
tre  les  agriculteurs  et  les  commerçants  resteront  ce  qu'ils  scmt>» 

Faut-il  donc  abandonner  toute  espérance  d'amélioration  9  Yf^^^^' 
M.  Lubin  constate7  avec  plus  ou  moins  de  raiscMi,  que  la  p  '^'^ 
duction  n'est  pas  distribuée  en  raison  des  terrains  et  des  '^**' 
mats.  D'oii  vient  cette  anomalie)  Les  agriculteurs  scmt-ik  av"^^^' 
gles  au  point  de  ne  pas  voijr  quelles  cultures  sont  pour  eux  pl^^^ 
rémunératrices  ?  Ils  ne  sont  pas  si  bornés  que  cela.  C'est  la  ï^  ^^^ 
tection  qui  les  contraint  ou  les  encourage  à  demander  an  sol      ^ 
au  climat  ce  qu'ils  ne  peuvent  donner  qu'en  petite  quantité      ^ 
en  mauvaise  qualité,  au  lieu  de  ce  qui  serait  d'un  bon  reia 
ment. 

Le  remède  à  ce  mal  est  facile  à  découvrir,  c'est  la  déproteeti 
«  Produire,  bien,  beaucoup,  à  bon  marché;  voilà  le  vemèSe  à  tr^^^ 
mal,  voilà  le  moyen  par  lequel  s'élève  et  s'ennoblit  le  travaillk^ 
et  s'accroît  la  richesse  sociale  ;  voilà  la  voie  du  progrès.  Mais  p 


COMPTES-  RENDUS  303 

duire  bien  et  à  bas  prix  est  impossible  sans  le  libre   échange, 
aADi  qam  Uk  liberté  règne  en  tout  et  partooi.  » 

ROITXEL. 


Il  Pablamento  s  la  inchiesta  sulla  mabina  (Le  Parlement  et  Ven- 
q'uête  siir  la  marine) ,  par  Ed.  Gibetti.  Broch.  in-8°.  Roma,  1906. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  députée  sur  lee  coiuclnsions  de 
la  Commission  d'enquête  sur  la  marine,  dit  M»  Giretti^  a  surpris 
douloureusement  tous  ceux  qui,  en  Italie,  s'obstinaient  encore  à 
espérer  qu'un  si  g^rand  efEort  aboutirait  à  quelque  résultat  prati- 
que dans  un  prochain  avenir.  Nous  pouvons  dire  que  m  la  discus- 
sion des  résultats  de  Tenquête  sur  la  marine  a  été  une  indigne 
comédie  ». 

La  principale  acciisation  que  la  C(HnmissioQ  a  dû  reconnaître 
comme  fondée  est  celle  d'avoir,  quels  qu'en  fussent  les  motifs, 
subordonné  l'intérêt  de  la. défense  du  pays  au  soin  des  intérêts 
de  la  Société  di  Terni:  1^  en  payant  les  cuiraasea  des  Ternes  à 
des  prix  trop  élevés,  sans  essayer  de  les  obtenir  à  meilleur  marché  ; 
2®  en  se  contentant  de  cuirasses  de  qualités  inférieures  et  non  con- 
trôlées. 

La  Chambre  a  si  bon  cœur  qu'elle  a  passé  l'éponge  sur  ces  accu- 
sations, de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  ccHitrnuer  ainsi. 

M.  Giretti  recherche  les  responsabilités  du  système  et  les  trouve 
dans  la  théorie  protectionniste,  qui  veut>  à  tout  prix,  favoriser 
les  industries  nationales,  en  leur  donnant  la  préférence  sur  les 
produits  meilleurs  et  moins  chers  de  l'industrie  étrauigère.  Tant 
qu'on  voudra  continuer  à  protéger  l'industrie  nationale  et  à 
subordonner  la  défense  du  pays  à  celle  des  gros  intérêts  privés, 
spécialement  ceux  de  la  sidérurgie,  la  série  des  erreurs  et  des 
abus  *oe  sera  pas  close. 

Où  cela  conduirsrt-ill  C'est  facile  à  prévoir.  Le  jour  où  l'Italie 
devra  compter  sur  sa  marine,  dit  M.  Giretti,  marine  qui  lui  aura 
coûté  si  cher»  il  sera  trop  tard  pour  seconnaitre  que  la  Commis- 
sion d'enquête  avait  raison.  Et  alors,  pour  se  consoler  et  conti- 
nuer de  leurrer  le  public,  on  rejettara  la  respcMisabilité  des 
erreurs  de  tout  un  système  sur  un  amiral  quelconque,  qui  servira 
de  victime  expiatoire.  Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  qu'<Hi  pro- 
cédera ainsi»  ni  probablement  la  dernière. 

SOQZEL. 
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InSEGNAMENTI  social;  DELIA  ECONOMIA  CONTEMPOBANEA.  Dbqbkeraziois 
CAPITALISTA  E  DEQENEBAZIONE  sociALiSTA  {Enseignement 9  sociaux 
de  P économie  contemporaine.  Dégénération  capitaliste  et  dégé- 
nération  socialiste)^  par  Q.  Sobel.  Edition  originale  italienne 
avec  préface  par  Racca.  Un  vol.  in-16.  Milano,  Bemo  Sandron» 
1907. 

L'en&cignement  qui  ressort  de  Téconomie  contemporaine,  d'après 
M.  Sorel,  est  que  tout  dégénère.  La  dégénérescence  capitaliste 
est  admise  par  presque  tout  le  monde  avec  d'autant  plus  d'assu* 
rance  et  d'empressement  qu'elle  est  moins  prouvée.  Il  y  a  dee 
choses  qui  n'ont  pas  besoin  de  preuves  :  il  suffit  de  les  crier  fort, 
de  les  répéter  souvent,  sans  se  lasser,  pour  que  la  suggeetion 
opère. 

Il  n'y  avait  là  que  demi-mal    :  un  isme  de  plus  ou  de  moins 
n'est  pas  une  affaire.  On  espérait  que  le  socialisme  régénérerait 
la  société  abâtardie  par  le  capitalisme.  L'espérance  —  a  la  suite 
de  la  foi  —  était  devenue  d'autant  plus  grande  que,   dans  les 
mai'ns  du  prophète  et  thaumaturge  Marx,  le  socialisme  passait 
pour  être  devenue  scientifique.  Mais,  crac,  voilà  que  tout  s'effon- 
dre. Le  marxisme  n'est  plus  scientifique   et  le   socialisme    fi«  U^?, 
au  gré  des  vents,  du  philanthropisme,    de    l'humanitarisme,    du 
paternalisme  au  syndicalisme  et  au  grève-général  isme,  en  pas- 
sant par  les  mille  nuances  du  réformisme.  Il  y  a  ainsi  du  socia- 
lisme de  toutes  les  couleurs  et  pour  tous  les  goûts;  c'est  ce  qui 
explique  sa  popularité. 

M.  Sorel  montre,  dans  cet  ouvrage,  quels  furent  les  phénomènes 
économiques  qui  frappèrent  le  plus  vivement  Marx  et  l'amenèrent 
à  considérer  T insolidarité  sociale  absolue,  l'oranipotcrnce  de  l'ini- 
tiative capitaliste  et  l'illimitatîon  de  la  production  comme  des 
principes  sur  lesquels  il  n'y  avait  plus  à  faire  de  recherches. 

Marx  n'avait  pas  fait  lui-même  beaucoup  de  recherches  pour 
découvrir  ces  trois  principes  :  il  n'avait  observé  qu'un  pays, 
l'Angleterre,  pendant  une  très  courte  période  de  temps  et  dans 
un  moment  de  transition.  S'il  avait  connu  ou  mis  en  pratique  la 
méthode  positive  en  histoire,  décrite  par  Aug.  Comte,  il  n'aurait 
pas  a^iomcUîsé  si  précipitamment  et  si  légèrement  ses  trois  prin- 
cipes ;  mais  Marx  était  un  politicien,  un  révolutionnaire  bien  plus 
qu'un  philosophe  patient  et  impartial. 

c«  Son  socialisme  fut  adopté,  dit  M.  Sorel,  par  beaucoup  de  re* 
belles,  parce  qu*il  semblait  à  ceux-ci  qu'il  était  la  plus  violente 
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des  doctrines  socialistes  et,  si  quelques-U'ns  embrassèrent  le  parti 
de  Bakounine,  ce  fut  parce  qu'il  semblait  encore  plus  violent  que 
son  rival.  »  Au  dernier  encbérisseur  l'adjudication  ! 

jua  catastropËe  prophétisée  ne  s'étant  pas  produite  et  ne  parais- 
sant nullement  en  voie  de  s'accomplir,  il  a  bien  fallu  renoncer  au 
marxisme,  d'où  la  dégénération  socialiste.  La  dégénérescence  est 
si  complète  que  le  syndicalisme  lui-même,  le  successeur  le  plus 
radical  du  marxisme,  en  est  atteint. 

ce  Trop  souvent  les  grèves,  qui  donnaient  naissance  aux  idées 
révolutionnaires  dans  le  passé,  engendrent  aujourd'hui  des  rap- 
ports continus  entre  les  chefs  des  syndicats  et  la  bourgeoisie,  sous 
le  patronage  du  gouvernement.  La  notion  de  fatalité  ëcoDomique, 
d'insolidarité  et  de  lutte  de  classe  s'évanouit.  » 

En  présence  de  cette  dégénérescence  générale,  que  reste-t-il  à 
faire  1  M.  Sorel  propose  les  trois  conseils  suivants  : 

A)  A  la  démocratie:  de  ne  plus  poursuivie  l'idée  do  conquérir 
«beaucoup  de  sièges  législatifs,  en  s'unissant  aux  mécontents  de 
tous  genres;  de  ne  pas  prendre  une  part  active  à  Tanti-clérica- 
lisme;  de  ne  pas  se  présenter  comme  le  parti  des  pauvres,  mais 
«omme  celui  des  travailleurs;  de  ne  pas  mêler  le  prolétariat  ou- 
vrier avec  les  employés  des  administrations  publiques  ;  de  ne  pas 
viser  à  l'extension  des  attributions  de  l'Etat. 

B)  Aux  capitalistes:  de  repousser  toute  mesure  qui  puisse  res- 
treindre l'activité  industrielle,  quand  même  elle  semblerait  mo- 
mentanément favorable  aux  ouvriers; 

C)  Aux  philanthropes  et  politiciens  qui  sont  favorables  à  la 
conciliation:  de  refuser  d'entrer  dans  toute  institution  t^'ndant  à 
réduire  la  lutte  de  classe  à  une  rivalité  d'intérêts  matéiîeb  ;  de 
refuser  toute  participation  des  délégués  ouvriers  aux  i'nstitutions 
créées  par  l'Etat  et  par  la  bourgeoisie;  de  se  renferir<:r  dans  les 
Chambres  (probablement  les  Bourses)  du  travail  et  d'y  concentrer 
toute  la  vie  ouvrière. 

On  voit  que  M.  Sorel  reste  attaché  à  la  lutte  de  classe  et  consi- 
«dère  comme  une  dégénérescence  socialiste  et  sociale  tout  ce  qui 
Ven  écarte. 

A  quoi  cela  peut-il  aboutir?  Toute  guerre  se  termine  par  un 
T&inqueur  et  un  vaincu.  Admettond  que  la  classe  prolétarienne 
•«oit  victorieuse  un  jour;  et  après?  Elle  deviendra  bourgeoise  à 
son  tour.  Le  clepsydre  sera  retourné  et. voilà  tout;  la  lutte  conti- 
nuera. 

c<  C'est  bien  ainsi  que  je  l'entends,  dira  M.  Sorel  :  la  lutte,  c'est 
la  vie.  » 

TOMB  xrv.  —  MAI  1907.  20 
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PardQn,  vous  preniez  le  moyta  pour  la  an. 

La.  guerre  est  quelquefois  uq  mojeit  d'arirer  à  la  paix,  en  tœ^ 
cas,  elle  n'est  entreprise  que  dans  ce  but.  Le  travail  est  un  moy^ 
â«  se  procurer  de  quoi  satisfaire  ses  besoins  et  tes  désira;  mai^ 
guerre  et  travail  ne  peuvent  étxe  leur  propre  fin. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  un  mot  de  la  préface.  IL  Bac^^ 
(iest  un  grand    admirateur    de    M.  Sosel   ;    s'il    m'en  soofieff^^ 
bien,  il  a  déjà  publié  en  italien  un  antie  oaYra^s  de  notie  cota^- 
patriote  ;  mais  il  interprète  ks  idées  de  M-  Soie!  à  sa  fagon^     :3l 
y  voit  surtout,  et  presque  exclusivement  k  eôt?  libéral* 

M.   Racca  considère    ks    humanitaires   et    les    philanthrop^^BSB 
comme  les  pires  ennemis  des  travailkurs.  «  8i  les  idées  hi 
taires,  solidaristes  et  réformistes  remportakut  la  Tictoire»  Vi 
nement  des  classes  iaboratriceg  au  pouvoir  serait  tmoické  poi 
toujours.  » 

En  admettant  qu'il  en  arrive  ainsi,  il  faut  noter  que  c'est  p 
kur  ignorance  bien  intentionnée  et  non  par  leur  maliee  que 
philanthropes  nuisent  aux  travailkurs.  A  ceux-ci  de  s'en 

M.  Racca  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  combat  ks  reformatera  : 
sociaux  par  k  moyen  de  l'Etat.  c(  Ils  ne  voient  pas»  ks  paai 
(d'esprit)! y  que  l'Etat  ne  peut  accomplir  oe  que  tons  ks 
tous  les  talents,  toutes  ks  bonnes  volontés  individuelles  et  toa.^^^^ 
les  colkctivités  humaines  n'ont  encore  pu  faire;  que  l'Etat  ^^ 
pourra  d'autant  moins,  que,  tandis  que  ks  meilleurs  éléments 
tent  dans  la  vie  vécue  (libre),  dans  l'^spéranœ  de  ai 
meilleure  position  par  leur  travail,  au  contraire,  dans  Vi 
nage  de  l'Etat  n'entrent,  en  général,  que  des  élénients  r 
dont  la  modeste  rétribution  est  en  rapport  avec  leurs 
inférieures.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  ces  infirmes  du  fonetionnarisnse  a^o*^^ 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  plus  ignorants  et,  pair  eotmi 
quent,  plus  présomptueux.  Ils  ne  doutent  de  rkn.  Ils 
des  génies  parce  qu'ils  ont  des  diplômes,  des  aigles  p«iroe  qn'^^^ 
sont  parés  de  plumes  de  paon  ou  d'ok. 

BOUXSL. 


L'OOGETTO  DEUA  P8iO(M[.OGiA  {L'objet  de  la  psyekùlogie)y  par  L.  Xr 
CHELANGELO    BiLUA.  Br.  in-8®.  Roma  e  Firense,  1806. 

L'objet  de  la  psychologie  a  été  longtemps,  peut-être  mâme  de 
tout  temps,  l'âme  ;  mais,  en  dépit  de  Tétymologie,  la  scknee  mo- 
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àtimb  a  changé  toiii  o^;  «Ue  alfizm«:  cfe  «'efforce  de  éâmootter 
que  Tâme  dérive  du  corps,  que  1&  pcaaée  u'eak  qu'one  técréliMm  du 
cerveau»  que  la  coaecîeiiee  n'est  qae  la  rétukaaio  des  «enaatioas. 
JUa  aematioQ  est  le  poûit  de  départ  de  tottle  la  pi^^ologiey  le 
moi  a'esl  qu'nna  abstradioa;  de  la  Beiuatioa  dérire  FaaKiciatioa 
et  «ea  deux  élénBABts  dosmeai  naiasaBee  à  toaa  les  jihéaomèaea 
pajrckiquea  n  Donnes-nioi  la  fiensatioa  et  TanoGiatioB,  a  dit  Fun 
des  principaux  des  psychoiogaes  moderae%  et  je  voua  expEquerai 
toute  la  vie  psgrdiiqae»  d 

T^le  est  la  tkèae  que  M.  BiUia  aentcepris  de  réfuter  aa  CSoogxès 
international  de  psyiAiologie  de  Bome^  en  avril  IMOw 

M.  Billia  soutient  que  le  moi,  biea  loin  d^êtra  une  akstractioa 
«■A  la  plus  forte  réalité  et  le  principe  de  toutes  les  aaties;  e^est, 
9M  contraire,  la  sensation  qui  esl  me  ahstaracdm.  La  sensation 
est  tofHJoars  complexe;  la  sensation  simple  n'existe  pas  et  ne 
peat-ètze  comiae  que  par  abstraction. 

On  suppose  que  la  sensation  précède  Fassociatioai;  c'est  le  eon- 
txaiie  qui  est  la  vérité.  L'associatioa  ne  vient  pas  i^irès  la 
aaiion»  mais  avani  :  k  Noos  n'associons  psa  parée  que  noos 
tensy  nous  sentms  paroe  que  nous  associoas;  pearaonie  n'a  ji 
fixé  le  poitit  oh  coankenea  TaBSociation  après  la  sensation.  » 

L'association  prime  done  la  aensaticuk.  Ce  n'est  pas  tont.  L'asso- 
eiation  n'e^  rien  ban  de  la  conscience.  CSe  n^est  pas  ki  sensation 
qui  eiqpliqae  l'association,  ni  celle-ci  qai  eaq^lique  la  ceaneicnee; 
c'est  tant  juste  le  contraire:  c'est  la  eonacieneo  qui  ezpliqne  Tas- 
sociation. 

Le  moi,  Tâme,  n'est  donc  pas  la  résaltantCr  fexppesakm  verbale 
da  la  série  dea  sensations;  il  est  le  principe  et  la  condition  de  la 
série  même  et  de  tonte  seusslion  particnlière,  la  véritable 
ae  la  pi^cbologie.  Yoslà»  en  lésnmé,  ce  qne  sontient  M.  BiBia. 


I.  —  Uat  miOTa  BOonnsL  bbllo  srino.  Lo  Smixy  aoouusaa  {Une 
nomveUe  doetwim  de  fEtmi.  VEtat  êoeialtÊU)^  par  C.  TonLoaii. 
Br.  in-4<^.  Boma,  1906. 

IL  —  DiL  KHToao  ma  DBEBxniàBE  Là  amxAziOKa  t nuNziania  oi  un 
BTMEO  SBOOSDo  VB  KiiiiSTBO  Bi  Luifii  XYI  (Gaionne).  (JMéikùâe 
p0ur  déierminer  im  êituation'  financière  éftin  Bêei  êetan-  tu»  «i- 
•Mte  4e  Lamiê  ZYI  (CTalonne)^  par  C.  ToaiMiè.  Bs.  i»a*. 
Koosa^liM^ 

L'Etat  aocîalkle  conçu  par  Anton  Menger  a  soulevé  de  nombieu- 
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et  induetrieg  continueraient  de  vivre  sous  le  r&gïme  individua- 
liste. 

Il  y  aurait  ainsi  coexistence,  dans  le  même  Etat,  de  deux  ordres 
sociaux  différents  et  même  opposés,  de  deux  régimes  économie 
queset  de  deux  régimes  juridiques.  Il  y  aurait  deux  populations: 
chez  l'une,  la  propriété,  les  successions,  les  contrats,  la  famille, 
la  production,  la  répartition  et  la  consommation  des  richesses 
seraient  régies  par  le  droit  actuel  ;  chez  l'autre,  elles  seraient  éta- 
blies sur  une  base  différente.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  quel 
désordre  naîtrait  de  ce  prétendu  ordre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  citoyens  soumis  au  vieux  régime  du  droit 
privé  continueraient  de  payer  au  gouvernement  des  impôts  dans 
la  forme  actuelle,  et  l'Etat,  de  son  côté,  continuerait  à  leur  pro- 
curer, en  retour,  les  services  publics  de  la  même  façon  que  par 
le  passé;  il  y  aurait  donc  une  économie  financière  particulière 
d'une  partie  seulement  des  citoyens  composant  TEtat.  Quel  serait 
alors  le  critère  de  l'Etat  pour  distinguer  et  répartir  les  charges 
qu'il  devrait  prélever  et  les  services  qu'il  devrait  rendre  aux 
citoyens  soumis  au  droit  privé,  de  ceux  destinés  aux  citoyens  vi- 
vaent  sous  le  régime  socialiste) 

M.  Torlonia  soulève  encore  d'autres  objections  contre  «  l'Etat 
socialiste  »,  mais  en  voilà  assez  pour  donner  de  la  tablature  aux 
socialisants;  quand  ils  auront  résolu  ces  problèmes,  on  leur  en 
présentera  d'autres. 

II.  —  Il  devient  de  plus  en  plus  important  et  aussi  de  plus  en 
plus  difficile,  à  mesure  que  la  centralisation  augmente,  de  déter- 
miner la  situation  financière  d'un  Etat,  je  ne  dis  pas  pour  que 
les  citoyens-électeurs  s'y  reconnaissent,  mais  pour  que  les  gou- 
vernants sachent  le  moins  du  monde  ce  qu'ils  font,  où  ils  vont  et 
oii  ib  mènent  leurs  ouailles.  Dans  cet  opuscule,  M.  Torlonia  ana- 
lyse I^  système  de  Calonne  à  ce  point  de  vue  et  lui  donne  la  préfé- 
rence-sur celui  de  son  concurrent  Necker.  Cette  étude  n'est  pas 
senlenaent  d'un  intérêt  rétrospectif,  et  les  financiers  modernes 
pourront  ea  faire  leur  profit. 

ROUXEL. 
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Somi AïKB  :  Grèves  des  industries  d^Etat  et  grèves  des  îndustnfis  U- 
^reft.  —  Remèdes  mit  affiliatioBs  syndicales.  —  Le  contrat  de  trt- 

.  vail  oolleetxf .  —  Les  délégnés  oavriers  à  la  sécurité.  —  Traitéi  de 
eommeroe  et  réformes  protectionJujBtes.  —  LibéraUame  paKtiqM  «t 
libéralisme  économique.  La  pix^bition  da  travail  des  Chinois  an 
TransvaaI.  —  Automobilistes  et  douaniers.  —  Ija  crise  russe.  — 
Une  insBrreetioii  agraire  en  Roumanie.  —  La  science  écoBomiqae 
par  YwB  Ghiyot. 


L'épidémie  des  grèves  continue  à  sévir  quoique  Técliec  des 
grèves  des  boulangers  et  des  limonadiers  ait  attesté  que  ce  pro- 
cédé arlificiel  d'augmenter  les  salaires  n'est  pas  précisénait 
infaillible.  Ou  a  voulo,  à  ce  propos,  élaUir  une  distaidioi 
entre  les  industries  d'Etat,  auxquelles  les  grèves  seraietA  inter- 
dites, en  raison  de  leur  caractère  de  nécessité  et  des  avantages 
particuliers  dont  elles  jouissent,  sécuritél,  pensions,  etc.,  et 
les  industries  libres  auxquelles  elles  ont  cessé  d'être  défendues. 
Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  que  eetle  diatinctioD 
puisse  le  moins  du  monde  se  justifier.  U  n'est  pas  une  seoie 
des  industries  d'Etat  qui  soit  plus  nécessure  que  celle  des  boa- 
langers  et  qui  ait  moins  à  redouter  la  désertion  soudaîfie  de 
fies  fonctionnaires  ou  de  ses  ouvriers.  N'en  déplaise  aux  minitlree 

• 

et  aux  magistrats  socialistes,  l'abandon  d'un  atelier  sans  tenir 
compte  du  délai  d'usage,  rompt  immédiatement  et  abscrfvnieflt 
le  contrat  de  travail.  Le  patron,  quel  qu'il  soit,  est  dégagé  de 
toute  obligation  envers  les  déserteurs.  Il  peut  les  remplacer 
sur  l'heure  et  d'une  manière  définitive.  S'il  s'agit  de  l'Etat, 
rien  ne  lui  est  plus  facile,  car  les  candidats  ne  manquent  pas  : 
pour  le  moindre  emploi  et  surtout  pour  les  fonctions  plus  ou 
moins  augustes  qui  participent  à  la  puissance  de  l'Etat,  ils  se 
comptent  par  centaines.  Il  suffirait  donc  que  le  patron-Etal 
déclarât  une  fois  pour  toutes  qu'il  ne  reprendra  en  aucun  cas 
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ses  fonctionnaires  ou  ouvriers  grévistes  i>our  les  dégoûter  des 
grèves.  Celte  ferme  résolution  serait  plus  efficace  qu'aucune 
loi  empruntée  à  l'arsenal  des  prohibitions.  Quant  au  patron 
libre,  il  aurait  peut-être  plus  de  peine  à  repeupler  ses  ateliers. 
Mais  à  qui  la  faute?  Il  pouvait  s'adresser  autrefois  aux  bureaux 
de  placement,  et  ces  intermédiaires  n'auraient  pas  manqué  de 
«e  multiplier  grâce  aux  progrès  qui  ont  abrégé  les  distances 
et  facilité  la  mobilisation  du  travail,  comme  celle  des  produits 
et  des  capitaux,  si  l'Etat  n'en  avait  pas  d'abord  limité  le  nombre 
et  ne  les  avait  pas  placés  sous  sa  surveillance,  pour  assurer 
aux  industriels  le  monopole  du  travail,  en  empêchant  les  dé- 
placements des  travailleurs  ;  ensuite  s'il  n'avait  pas  supprimé 
le  placement  libre  pour  en  conférer  le  monopole  aux  syndicats. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  ceux-ci  en  ont  usé  pour  placer  les 
syndiqués,  les  rouges  à  l'exclusion  des  jaunes.  Il  suffirait  néan- 
moins aux  patrons  de  faire  appel  aux  remplaçants  en  leur 
garantissant  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés  par  les  grévistes 
pour  rendre  les  grèves  plus  rares.  Pourvu  toutefois  que  l'Etat 
s'abstienne  de  protéger  les  rouges  en  laissant  rosser  les  jaunes. 


Les  fonctionnaires  de  l'Etat,  instituteurs  et  autix^s  ont,  de- 
puis quelque  temps  une  fâcheuse  tendance  à  faire  de  mauvaises 
connaissances  ;  ils  s'affilient  à  toutes  sortes  de  syndicats,  les- 
quels s'affilient  à  leor  tour  à  la  Confédération  générale  du 
travail.  Mais  on  peut  douter  qu'il  soit  bien  utile  de  le  leur 
défendre.  Un  patron  intelligent  ne  s'informe  guère  <les  faits 
et  gestes  de  ses  ouvriers  en  dehors  de  l'atelier.  En  revanche,  il 
les  oblige  à  faire  correctement  leur  besogne  au-dedans,  et  s'ils 
y  manquent,  il  n'hésite  pas  à  se  débarrasser  d'eux.  L*Etat, 
au  contraire,  est  à  la  fois  un  patron  insouciant  cl  indulgent. 
Les  directeurs  de  ses  multiples  industries,  n'ayant  pas  comme 
les  industriels  à  supporter  eux-mêmes  les  pertes  causées  par 
le  mauvais  vouloir,  la  négligence  et  l'indiscipline  de  leurs  ou- 
vriers, en  prennent  à  leur  aise,  et  les  ministres  eux-mêmes 
n'ayant  pas  à  craindre  davantage  pour  leurs  appointements  en 
dépit  de  la  responsabilité  ministérielle  se  montrent  volontiers 
indulgents  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  indiscipli- 
nés mais  recommandés  par  des  politiciens  de  qui  leur  porte- 
feuille dépend.  On  s'explique  ainsi  le  relâchement  qui  s'est 
opéré  dans  tous  les  rouages  de  l'Etat.  Les  mauvaises  fréquenta- 
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lions  des  ronctionnûires  y  ont  pu  contribuer  sans  doute,  mais 
dans  une  moindre  mesure  que  les  fréquentations  politiciennes 
dont  les  pahons  de  l'Etat  subissent  Tinflucnce. 

«  • 

Voici  le  lexle  do  larliclc  18  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
travail. 

Lorsqu'il  n*cxisto  qu'une  seule  convention  collective  relatire 
aux  conditions  de  travail  pour  la  profession  ou  la  région  et 
que  cette  convention  collective  a  été  déposée  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes  oa  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  con- 
formément à  Tarticle  13,  les  employeurs  et  employés  seront,  jof- 
qu'à  preuve  contraire,  et  pendant  la  durée  de  la  conv«ition  col- 
l<>cti\*e,  présumés  avoir  accepté,  pour  le  règlement  des  rappcNis 
nés  des  con^ats  de  travail  intervenus  entre  eux,  les  règles  posées 
dans  la  convention  collective. 

Coninio  le  remarque  M.  Yves  Guyol  dans  le  Siècle,  celle 
oonvenlion  collective  peut  être  conclue  pendant  une  durée  de 
cinq  ans«  et  pendant  ces  cinq  années,  pour  une  profession  on 
pour  une  région,  cette  convention  liera  ceux  qui  n'y  ont  pas 
pris  part,  ainsi  que  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

En  d*autrt^>  termes,  ce  contrat  collectif  supprime,  au  profit 
lies  syndicats.  la  liberté  du  travail.  C'est  un  achemin^nent  lè«al 
vers  le  coUectivisnie. 


M.  le  nùiù<ire  du  tra\ail  a  fait  signer  au  Coa<etl  de<  mioistrf^ 
uu  projet  lie'  loi  établissant  des  «  dêlésués  ou\Tiers  à  la  séeii- 
rîté  ^  dans  la  imindo  industire.  Ce$  délêcuê$  sencAt  êtiKS  dsBS 
la  niéuie  [«•nue  que  lo>  délégués  mineurs  par  les  o«\Tier5  et 
employés  âe>  deux  s^x»>s  réunissant  les  cooditîocK^  &Lees  pour 
IVlev'tion  K.tr»s  prud'h^numes. 

X^His  ÎOTvir*.»Qs  >i  k*^  ilelesTués  ou\  riers  ^$iiren>ci£  nûetix  ^ 
s-k'tLrité  d«*s  ateliers  que  les  industriels  q«i  y  soat  mùérwse*» 
::ui.s  ces  :>  :  .Lsitears  hygiénistes  leroat  certaîoeiiienft  csatMT- 
rv-O*  d-ix  gr-\is<»»s^  p-xir  ajouv»^r  iiix  a;zreiEbeaL>  «lu  WÈiÙK  et 
r^'^-CL-   t.'  -v  :.:-*»'    t  >*'.i  -Ml  'ir?\:v>uri*,:eaiit  l-»s  iMUiscrsftS' <p* 
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Un  nouvel  accord  commercial  vient  d'ôlre  conclu,  avec  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  entre  TAllemagne  et  les 
Etats-Unis. 

L'Allemagne  bénéficie  de  toutes  les  réductions  douanières  que 
les  Etats-Unis  peuvent  accorder  aux  pays  étrangers. 

Par  réiciprocité,  l'Allemagne  applique  à  l'Union  les  tarifs 
réduits  des  conventions  passées  avec  la  Belgique,  la  Suisse, 
l'Italie,  r Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Ser- 
bie, tout  en  faisant  d'ailleurs  une  sélection.  Les  concessions 
sont  applicables  aux  fruits,  céréales,  et  graines,  au  pétrole, 
aux  viandes,  à  l'exception  du  lard. 

La  durée  de  l'accord  est  d'un  an.  Au  cas  où  un  autre  traité  de 
commerce  ne  serait  pas  conclu  dans  l'intervalle,  l'accord  conti- 
nuerait ù  courir  par  tacite  reconduction  avec  faculté  d'être  dé- 
noncé après  six  mois  de  préavis. 

Il  est  de  nouveau  question  aussi  du  traité  ajourné  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France,  Déjà  les  Appraisers  de  la  douane  amé- 
ricaine ont  renoncé  à  majorer  à  leur  fantaisie  le  droit  de  60  0/0 
sur  les  porcelaines  de  Limoges.  Mais  les  protectionnistes  veil- 
lent. «  Il  est  urgent,  dit  la  Ré{orme  économique^  que  les  intéres- 
sés se  préparent  à  intervenir,  les  raisons  qui  ont  fait  rejeter  le 
projet  de  1900  ayant  plus  de  force  que  jamais.  »  Au  moins  fau- 
drait-il, dit-elle  encore,  attendre  la  réforme,  autrement  dit 
l'exhaussement  de  notre  tarif  devenu  notoirement  Insuffisant. 
Voici,  d'après  M.  Mélinc  et  le  groupe  interparlementaire  d'études 
douanières,  quelles  seront  les  améliorations  à  y  introduire. 

1®  Le  redressement  du  tarif  général  destiné  de  plus  en  plus 
à  devenir  —  ce  qu'il  n'est  pas  à  l'heure  actuelle  —  un  instru- 
ment solide  de  défense  contre  les  nations  qui  'nous  refuseraient 
leurs  tarifs  les  plus  réduits  ; 

2^  L^nsertion  dans  nos  tarifs  de  douane  des  articles  relatifs 
aux  industries  nouvelles 

8<^  L'inscription  des  spécialités  se  dégageant  nettement,  par  leur 
valeur  ou  par  leurs  procédés  de  fabrication,  des  catégories  gé- 
nérales où  elles  demeurent  englobées. 

Mais  le  groupe  interparlementaire  d'études  douanières  se  mé- 
fie des  tendances  libre-échangistes  de  l'honorable  M.  Caillaux. 
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Il  ne  se  presse  pas  de  saisir  le  Parlement  de  *cs  projets  de 
renchérissement  de  la  vie.  Il  laisse  faire  le  syndicalisme.  Mais 
les  consommateurs  ne  perdront  rien  pour  attendre. 


Le  gouvernement  anglais  csl  entre  les  mains  du  parti  libéral. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  libéralisuie  politique  avec  le 
libéralisme  économique.  Les  politiciens  libéraux  oui  cet  heu- 
reux caractère  de  pouvoir  être  à  la  fois  libre-écbangisies  et 
protectionnistes.  Cela  dépend  de  leurs  élccteors*  Or,  le$  ou- 
vriers qui  constituent  aujourd'hui  un  élément  considérable  de 
la  majorité  électorale  sont  libre-échangistes  pour  les  ileurées 
alimentaires  et  les  autres  produits  qu'ils  achètent,  et  protec- 
tionnistes pour  le  travail  qu'ils  vendent.  Taiulis  qu'à  Tépoque 
où  les  grands  proporiétaire  et  les  gros  industriels  étaient  les 
maîtres  du  Parlement,  les  politiciens  taxaient  et  prohibaie^ 
denrées  et  produits,  en  laissant  entrer  librement  le  travail,  ik 
mettent  actuellement  la  même  convictioa  et  au  besoin  la  même 
éloquence,  au  service  du  libre-échange  des  produits  et  de  la 
protection  du  travail.  Les  libéraux  ont  conservé  ïalien*s  bUl  que 
leur  avaient  légué  les  conservateurs  et  ils  iasistent  auprès  da 
gouvernement  du  TransVaal  pour  faii^  prohiber  le  travail  chi- 
nois. Ceci  pour  complaire  au  Labour  pariy^  eniiemi  du  travail 
jaune.  On  sait  qu'en  Australie  il  est  en  train  de  ruiner  les  pian- 
tations  sucrières  en  obligeant  les  planteurs  à  rapatrier  les  in- 
digènes polynésiens.  Les  mines  du  Transvaal  sont  menacées 
de  subir  le  même  sort.  Grâce  au  travail  chinois  leurs  reode- 
ments  s'étaient  élevés  de  7.253.00  liv.  st.  en  1902  à  24ù>79.000 
en  1906.  On  va  être,  selon  toute  apparence,  obligé  de  les  fer- 
mer, et  de  renvoyer  du  même  coup  les  travailleurs  blancs  avec 
les  jaunes.  Mais  c'est  une  question  de  principe  pour  le  Labour 
pariy  et  une  question  électorale  bi^i  autrement  importante 
qu'aucun  principe  pour  les  politiciens  libéraux. 


L'Italie  était  jadis  la  terre  classique  du  brigandage.  Le  gou- 
vernement italien  a  supprimé  ou  à  peu  près  les  brigands.  Mais 
cette  jolie  histoire  d'automobilistes  et  de  douaniers  que  raconte 
le  Journal  des  Débals  atteste  qu'il  les  a  remplacés  avec  avaiv 
lage.  On  pouvait  éviter  les  brigands,  on  n'échappe  pas  aux 
douaniers. 
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votre  payement  pour  effectuer  mon  dépôt  fiuisse  à  troÎB  kilo* 
mètres  d4ci  ;  n'ayant  plus  sur  moi  la  somme  nécessaire  si  tous 
ne  me  remboursez  pas... 

—  Impossible,  fit-il. 

—  Demandez  alors  à  votre  chef  hiérarchique  des  instructions, 
Boit  par  téléphone,  soit  par  télégraphe. 

—  Nous  n'avons  pas  le  téléphone,  mais  j'ai  télégraphié  déjà 
au  mini&rtre  des  Finances,  il  y  a  quatre  jours,  à  ce  sujet. 

—  Et  que  vous  a-t-il  répondu  î 
Rien  encore. 

—  Quand  pensez-vous  qu'il  vous  réponde  ? 

—  Chez  nous  les  formalités  bureaucratiques  sont  très  lentes  ; 
il  peut  se  faire  que  je  reste  sans  avis  de  tous  rembourser  pen- 
dant deux  mois  ;  du  reste,  vous  n'êtes  pas  le  seul  à  qui  paieil 
inconvénient  survienne,  cela  arrive  chaque  semaine  aux  automobi- 
listes qui  ne  prennent  pas  soin  de  se  munir  de  triptyque. 

Je  sentais*  la  colère   envahir   mes   compagnons   de    route,  qui 
s'étaient  rapprochés  sur  cette  fin  de  discussion,  et  moi-même,  et 
je  pris  le  parti  de  passer  outre  et  d'aller  jusqu'à  la  frontière 
suisse  voir  si  par  hasard  la  douane  accommodante  de  ce  pays 
n'accepterait  pas  en  payement  ma  feuille  de  dépôt  italienne. 
La  répotnse  fut  très  nette  ;  l'argent  monnayé  seul  et  les  billets 
de  banque  étaient  acceptés.   Devant  cette  frontière  infranchis- 
sable, un  seul  parti  était  à  prendre,  retourner  à  Domodossola, 
après  avoir  envoyé  une   dépêche  réclamant  de  Paris   un  envoi 
d'argent  par  mandat  télégraphique,  pour  pouvoir  parer  le  len- 
demain aux  difficultés  signalées.  Nous  retournons  donc  à  Iselle. 
Autre  aventure  ;  notre  douanier  récalcitrant  nous  arrête  et  nous 
interdit  la  rentrée  en  Italie,  sous  prétexte  que  nous  venons  de 
Suisse,  et  qu'il  nous  faut,  pour  passer,  effectuer  à  nouveau  notre 
payement    de  dépôt,  ou  lui  faire  remise  de  la  feuille  de  dépôt, 
dont  nous  voulions  tout  à  l'heure  obtenir  remboursement. 

La  chose  devenait  épique.  Nous  étions  bloqués  à  Iselle,  grâce 
aux  règlements  et  au  zèle  intempestif  de  l'employé.  Je  vous 
ferai  grâce  des  pourparlers  sans  fin  et  des  injures  que  nous  échan- 
geâmes durant  une  heure,  pour  vous  signaler  la  solution  de 
l'aventure. 

Un  douanier  nous  accompagna  jusqu'à  Domodossola,  oii  la 
voiture  nous  déposa  et  où  nous  passâmes  la  nuit.  Notre  auto  dut, 
le  soir  même,  retourner  à  Iselle,  toujours  en  compagnie  du  doua- 
nier, ot  fut  gardée  à  vue  par  un  soldat,  baïonnette  au  canon,  à  ce 
poste  frontière,  jusqu'au   lendemain  matin,  oii  nous  vînmes  la 


CHRONIQUE  317 

retrouver  grâce  au  chemin  de  fer,  et  après  avoir  reçu  de  Paris 
l'argent  demandé.  Alors  seulement  nous  entrâmes  en  Suisse. 

Ler  douanier  6e  nomme  Porchetta.  Son  nom  ne  vous  étonnera 
pas.  Automobilistes,  ne  tombez  jamais  sous  sa  patte,  c'eert  un 
conseil.  »  Mabcel  Pillon. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'empire  de  Russie  pour  1907 
s'élève  à  6.574.681.000  francs  et  il  ne  peut  être  question  de  le 
diminuer.  La  Douma  a  voté  le  contingent  de  162.000  hommes 
jugé  nécessaire  pour  maintenir  Teffectif  ordinaire  de  Tarmée, 
et  le  gouvernemem  a  décidé  l'établissement  d'une  seconde  voie 
au  chemin  de  fer  sibérien,  quoique  la  voie  unique  suffise  au 
commerce  des  denrées  sinon  au  transport  des  troupes.  Le  prin- 
cipal article  des  recettes  consiste  dans  le  monopole  de  reau-dc- 
vie,  soit  673  millions  de  roubles,  et  un  membre  de  la 
Douma  a  remarqué  à  ce  propos  qu'avant  l'établissement  du 
monopole  le  vedro  revenait  seulement  à  1  rouble  60  et  qu'il 
coûte  aujourd'hui  à  l'Etat  2  roubles  40.  Il  est  vendu  8  roubles, 
ce  qui  encourage  naturellement  la  fraude. 

L'administration  laissant  faire,  dit  le  Dommkki  Listoky  le  trafic 
illicite  de  Teau-de-vie  a  lieu  ouvertement,  en  plein  jour.  Syndics 
de  baillage,  sous-commissaires  de  police  rurale,  c'est-à-dire  les 
membres  même  de  l'administration,  tous  vendent  aujourd'hui  de 
l'eau-de-vie.  Mais  oe  qui  est  pire  encore,  c'est  que  ce  honteux 
commerce  est  pratiqué  également  par  des  femmes  du  peuple  que 
ce  trafic  facile  et  lucratif  séduit  de  plus  en  plus.  Aussi  l'ivrogne- 
rie est  devenue  générale  ;  on  boit  au  point  de  dépenser  en  eau- 
de-vie  jusqu'à  sa  dernière  chemise.  Pour  ramasser  quelques  sous, 
les  femmes  en  sont  arrivées  aujourd'hui  à  exciter  fréquemment 
à  boire  leurs  propres  maris  et  fils,  afin,  disent-^lles,  de  les  em- 
pêcher de  dépenser  leur  argent  ailleurs.  Durant  la  saison  des 
foires  rurales,  en  été,  on  peut  voir  un  grand  nombre  de  jeunes 
femmes  et  de  jeunes  filles  partant  pour  les  foires  des  environs 
«chargées  de  lourds;  barils  d'eau-de-vie. 

La  famine  continue  à  sévir  dans  plusieurs  provinces,  les 
ychamps  ne  sont  pas  ensemencés,  le  bétail  périt  faute  de  four- 
iragc,  bref  les  prévisions  d'avenir  restent  des  plus  sombres, 
^^uoique  le  terrorisme  fasse  moins   de   victimes,   une   Société 
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(f assurance  mutuelle  s'est  fondée  à  lioseow  sous  le  nom  de 
L'aisst^  d'assurance  poHtique  mutuelle,  à  la  fois  contre  les  rîsqites 
(rassa:9.siiia(  et  les  risques  d'eraprisoimement  et  de  déportation. 
Wjà  une  Société  d'assurance  de  New- York  a  trouvé  de  aom- 
breux  clients  aussi  h'ien  parmi  les  réactionnaires  que  parmi 
les  ré\olulionnaires.  La  famille  de  Von  Plchve  a  touché  une 
[)rime  de  15.000  roubles,  celle,  du  baron  Maidel  de  lOO.OOO  cl 
la  famille  Herrenstein  50.000  roubles,  loUos  10.000. 

Le  seul  remède  quelque  peu  efficace  h  cette  lamentable  si- 
tuation consisterait  dans  la  diminution  des  dépenses  de  FElat, 
mais  avons-nous  besoin  de  dire  que  le  Goïrvernement  et  h 
Douma,  en  dissentiment  sur  tout  le  reste,  sont  pleinement  d'ac- 
cord [K>ur  Ses  augmenter  ? 

*  • 

Une  insurrection  agraire  a  éclaté  en  Roumanie,  mais  elle  a  été 
aussitôt  étouffée  par  une  sanglante  répressicm»  Elle  a  été  causée 
par  un  trust  à  l'américaine.  Des  financiers  médiocrement  scni- 
puleux  afferment  les  terres  des  grands  propriétaires  à  raison 
de  21  francs  l'hectare  et  les  sous-looent  de  40  à  60  fr. 

Les  misérables  paysans,  victimes  de  ce  trust,  ont  fini  par  se 
révolter,  en  commettant  les  excès  accoutumés.  Ils  auraient  été 
certainement  mieux  inspirés  en  s^associant  paisiblement  pour 
constituer  de  leur  côté  un  trust  des  locataires  et  l'opposer  à  ce- 
lui des  loueurs  ;  ils  auraient  pu  mettre  ainsi  librement  la  de- 
mande en  équilibre  avec  l'offre,  mais  il  paraît  que  les  finan- 
ciers roumains  sont  encore  seuls  à  connaître  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  à  s*en  servir.  G.  de  M. 

Paris.  14  mai  1907. 


La  Science  écononaiqHe,  ses  lois  objettires,   par  Yves  Gutot    3«  édi- 
tioB  entièrement  refondae.  —    Paris.  Sciileiclier  Frères. 


La  3^  édition  de  la  Science  Economique  par  M.  Yves  Guyot,  vient 
de   paraître. 

Ce  livre  est  un  livre  entièrement  Bouveao.  If.  Yves  Gaiyot  j  a 
ajouté   oomme   soos-titre  :    Se»   lois   ohjectivii.   Il   s*est   attaché 
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seulement  à  préciser  colles  qui  étaient  déjà  connues,  mais  il  en  a 
ajouté  un  certain  nombre  de  nouvelles,  fondées  sur  des  faits  indis- 
cutables. ^  . .  ^.  .  -  ^    .  . 

M.  Yven  Giiyot  dit  dans  sa  préface  :  ce  Cest  un  livre  vécu.  »  Il 
parle  avec  l'autorité  d'un  homme  qui  a  Texpérience  des  affaires  pu- 
bliques et-  des  affaires  privées,  non  seulement  en  France,  mais  sur 
tout^  la  Kurlace  du  gk»bew  * 

Initié  aux  doctrines  économiques  de  toutes  les  écoles,  il  expose  à 
ses  leeteurs  toius  les  systèmes  anglais,  américains,  allemands,  autri- 
chiens, italiens,  etc.,  et  il  en  fait  la  critique  soit  pour  approuver, 
soit  pour  combattre,  sans  autre  souci  que  celui  de  la  vérité.  Tout  étu- 
diant y  trouvera  un  mairael  d'une  clarté  sui>énenre,  sans  y  rencon- 
trer une  phrase  ni  un  mot  inutiles. 

Les  titret*  defi  dix  livres  entre  lesquels  Touvrage  est  divisé  montrent 
l'importance  des  matièrea  traitées. 

Livre  I*""^.  Les  hases  <Ie  Ja  Science  Economique,  —  Livre  II.  La 
Staiistiqur.  —  Livre  III.  Définition  des  priftcipanx  termes  de  la 
Seieuct  Economique.  Son^  objet.  —  Livre  IV.  L€S  éléments  eonêtitw- 
tifs  de  la  vaivtjkr  objective.  —  Livre  V.  La  monnaie  et  les  prix.  — 
Livre  VI.  Eapin»rt  de  la  valenr  des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  cir- 
culants. —  Livre  VII.  La  popvJafion  et  la  loi.  —  Livre  VIII.  La  va- 
leur de  Vhommi  —  Livre  IX.  Les  organisations  économiques  —  Li- 
rr&  X.  Négateurs  de  la  science  économique. 

Chaque  chapitre  est  suivi  d'un  résumé  imprimé  en  italique,  qui 
frondeuse,  en  quelques  formules  simples  et  brèves,  faciles  à  retenir,  le« 
lois  dégagées  des  faits. 

Une  table  méthodique  et  des  tables  alphabétiques  très  complètes 
jr  facilitent   les  recherches. 
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THÉORIE  DE  LtVOLUTION 


(i) 


Progrès 

du  mode  d exploitation  de  la  population  asservie 

L'esclavage  —  Le  servage  —  La  sujétion 


La  conlribulion  que  les  membres  de  la  Société  conquérante 
cîevaicnt  fournir  à  la  défense  de  TEtat  était  proportionnée  à  Tim- 
portance  de  leur  lot,  mais  elle  dépendait  aussi  de  la  pression 
de  la  concurrence,  sous  la  forme  destructive  de  guerre,  à  la- 
C|uelle  toules  les  Sociétés  en  possession  d'un  Etal  se  trouvaient 
exposées.  Plus  cette  pression  était  forte  et  continue,  plus  s'éle- 
vait le  taux  de  la  conlribulion,  plus  en  conséquence  le  conlri- 
buable  était  intéressé  et  excité  à  augmenter  les  produits  de 
son  domaine  et  à  en  réduire  les  frais  d'exploitation.  In  proprié- 
taire laborieux  et  économe  pouvait  sans  doute  diriger  lui-même 
le  travail  de  ses  esclaves,  comme  faisait  Cincinnatus.  Mais  celte 

(l)  Voir  le  n«  du  15  avril  1907. 
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assoeialion  des  travaux  de  la  production  à  ceux  de  la  guerre 
devenait  impossible  à  une  époque  où  Ib;  guerre  était  permanente. 
D'ailleurs,  dans  les  grands  Etals,  le  gouvernement  avait  besoin 
d'un  personnel  nombreux,  dont  les  fonctions  étaient  incompati- 
bles avec  celles  de  la  gestion  d'un  domaine.  Cette  gestion  qu'il 
fallait  confier  à  "an  inlendanl,  moins  intérescé  quelle  proprié- 
taire ù  eiL  aug[menler  U  ^oduit,  se  «ompfiquaik  des  charges  et 
des  dilTicultés  inhérentes  au  régime  de  l'esclavage.   Il  fallait 
Uûn  seulement  pourvoir  à  la  nourriture  et  ù  l'entretien  des  es- 
claves, les  contraindre  à  fournir  toute  la  quantité  de  tra\ail 
que  comportaient  leurs  forces,  mais  encore  régler  leur  repro- 
duction comme  celle  du  bétail,  en  la  proportionnant  au  besoin 
qu'on  avait  d^eux,  les*  empêcher  de  codiracttei  dbs  habituiies  vi- 
cieuses de  débauche  et  d'ivrognerie  qui  amoindrissaient  Icuiî» 
facultés  productives  et  en  abrégeaient  la  durée  ;  en  un  mot,  les 
soumetlro  à  une  discipline  attentive  et  rigoureuse.  Mais  si  celte 
discipline  dont  le  bûton  était  le  véhicule  indispensable,  habi- 
tuait l'esclave  à  un  travail  régulier^  elle  ne  l'encourageait  pas 
ù  travailler.  Au  contraire  :  sous  l'impulsion  do  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces,  il  s'épargnait»,  autaiU  qu'il  le  pouvait,  des  el- 
lorls  qu'aucun  intérêt  ne  le  poussait  à  multiplier.  L'esclavage 
était  donc  le  mode  d'explpitation  à  la  fois  le  plus  onéreusLCl  ^^ 
moins  productif  du  travail  de  l'homme.  Aussi,  lorsque  la  tntelVe 
contenue  dans  l'esclavage  eut  porté  ses  fruits,  lorsque  l'esclave 
eut  été  drcîssé  à  un  travail  régulier  et  à  la  maîtrise  do  ses  aV' 
petits,  si  imparfaite  et  grossière  (]ue  fut  cette  méthode  de  drc^^ 
sage,  un  mode  d'exploitation  plus  économique  et  plus  avan*-^' 
geux  à  la  fois  à  l'esclave  et  au  maître  devint  possible,  et     ^  • 
substitua  par  l'accord  des  deux  parties.  Ce  fut  la  régime  aucj^^^ 
on  a  donné  le  nom  de  servage.   On  sait  en  quoi  consistait     *^^ 
régime  qui  a  subsisté  jusqu'à  noe  jours  en  Russie.   Le  ç>^'*^ 
priétaire  divisait  son  domaine  en  deux  parts.  11  se  réser^'^* 
l'une  et  la  faisait  cultiver  par  ses  esclaves  passés  à  l'état 
serfs,  en  leur  imposant  une  redevance  en  travail,  une  «  cor\é^^ 
11  distribuait  l'autre  aux  corvéables  en  mesurant  l'étendue       * 
chaque  lot  à  la  cjuantilé  de  travail  que  l'allotî  pouvait  lui  ic^^^^' 
nir.  En  Russie,  cet  allotissement  était  fait  non  à  des  individ  *^  ^' 
mais  à  des  collectivités  constituant  une  commune  ou  mir.  L*^^' 
semblée  des  membres  ou  des  anciens  de  la  commune  faisait    ^^ 
partage  des  lots  entre  les  familles  en  raison  du  nombre  de  leU^^ 
bras,  et  comme  ce  nombre  se  modifiait  de  génération  en  géi^^^ 
ration,  elle  effectuait,  généralement  au  terme  de  chacune,  u'^ 
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nouveau  partage.  Ce  régime  exonérait  le  propriétaire  de  là 
charge  de  nourrir  et  d'entretenir  la  popuiati<Hl  asservie,  et  il 
allégeait  pour  celle-ci  le  poids  de  la  servitude,  eu  lui  laissant  la 
disposition  d'elle-même,  en  dehors  du  temps  de  eorvée.  On  con- 
çoit qu'il  se  soit  établi  de  commun  accord,  car  il  était  également 
avantageux  aux  deux  parties. 

Loin  d'être  le  résultat  d'une  révolte  ou  d^un  soulèvement  d'es- 
claves, ce  premier  progrès  a  été  accompli  par  l'initiative  des 
propriétaires,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt  stimulé  par  la 
concurrence,  et  il  devait  bientôt  en  engendrer  un  second.  L'ex- 
périence ne  tarda  pas,  en  effet,  à  démontrer  que  le  travail  obli- 
gatoire de  la  corvée  était  moins  productif  que  celui  auquel  les 
serfs  se  livraient  librement,  sous  l'impulsion  de  leur  intérêt, 
autrement  dit  qu'ils  travaillaient  avec  plus  d'activité  et  d'ardeur, 
partant  qu'ils  produisaient  davantage,  pour  eux-mêmes  que  pour 
le  seigneur.  Cette  expérience  suscita  un  nouveau  progrès,  en 
faisant  substituer  à  la  redevance  en  travail,  la  redevance  en 
nature,  puis  en  argent.  L'esclave  trouva  avantage  à  pouvoir  dis- 
poser de  la  totalité  de  son  travail  sarrf  à  fournir  au  seigneur 
l'équivalent  du  produit  de  la  corvée,  et  le  seigneur  de  son  côté 
ne  dut  pas  être  moins  satisfait  d'obtenir  ce  produit  sans  avoir 
à  supporter  les  frais  et  les  risques  de  la  producti<Ni.  Cependant, 
les  lots  de  terre  que  le  propriétaire  avait  concédés  à  ses  escla- 
ves devenaient,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  insuffisants  pour 
donner  aux  serfs  la  possibilité  de  s'acquitter  des  redevances  en 
nature  ou  en  argent  par  l'emploi  du  travail  dont  ils  recouvraient 
la  disposition.  Il  leur  fallait  pour  cela,  un  lot  supplémentaire, 
assez  étendu  pour  que  le  travail  de  corvée,  devenu  disponible, 
p(U  y  produire  les  matériaux  de  la  redevance.  Car  le  lot  pri- 
mitif était  mesuré  de  manière  ù  suffire  strictement  à  la  subsis- 
tance du  serf  et  de  sa  famille.  C'est  ce  qui  explique  que  les 
paysans  russe»  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  lots  que  leur  a 
allotiés  l'acte  d'émancipation.  Ils  ont  été  libérés  de  la  corvée, 
ils  disposent  de  la  totalité  de  leur  travail,  mais  ils  ont  à  payer 
un  impôt  qui  dépasse  le  montant  de  la  corvée  et  pour  l'acquitte- 
ment duquel  ils  n'ont  que  du  travail  sans  terre. 


II 

Les  esclaves  étaient,  en  grande  majorité,  employés  è  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires,  mais  dans  les  régions  fécon-  ' 
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des  telles  cjuc  les  vallées  du  Nil,  de  rEuphrale,  de  Tlndus,  où 
le  travail  d'un  homme  suffisait  à  la  nourriture  de  plusieurs,  il  y 
avait  un  surcroît  souvent  considérable  de   travail  disponible, 
qui  pouvait  être  employé  à  la  satisfaction  d'autres  besoins,  be- 
soins <le  défense,  de  logement,  de  vêtements,  de  parure,  be- 
soins (les  Divinités  et  des  hommes,  des  vivants  et  des  morts. 
Les  travailleurs  que  ne  réclamait  point  la  production  des  sub- 
sistances purent  être  employés  à  la  construction  des  châteaux 
des  seigneurs,  des  temples  des  divinités,  des  tombeaux,  des  for- 
teresses, à  la    fabrication    des    armes,    des    outils,    des  vête- 
ments, etc.  A  la  population  agricole  s'ajoutait  ainsi  une  popu- 
lation industrielle,  dont  le  nombre  dépendait  de  la  productivité 
(lu  travail  alimentaire,  tailleurs  de  pierres,   maçons,  charpen- 
tiers, armuriers,  bijoutiers  etc.  nourris  et  entretenus  comme  les 
esclaves  cultivateurs  par  le  propriétaire  du  domaine.  Ces  es- 
claves industriels  purent  à  leur  tour  passer  à  l'état  de  serfs, 
lorsque  l'augmentation  de  la  productivité  du  travail  des  serfs 
agricoles  donna  à  ceux-ci  la  possibilité  de  satisfaire  leurs  be- 
soins de  seconde  nécessité  ou  même  de  luxe.  Alors,  Texploita- 
lion  de  ce  débouché  permit  aux  esclaves  industriels  de  i>our- 
voir  eux-mêmes  à  leur  subsistance,  en  y  employant  le  temps 
que  leur  laissait  la  corvée.  Mais  le  progiès  qui  les  transformait 
d'esclaves  en  serfs  ne   devait  pas   s'arrêter   là.    Dans  certains 
moments    le  propriétaire,  le  seigneur  ne  pouvait  utiliser  toute 
la  quantité  de  travail  que  lui  fournissait  la  cor\ée  ;  dans  d'au- 
tres moments,  au  contraire,  celte  quantité  était  insuffisante  pour 
subvenir  à   ses   besoins   d'armement,     de    bâtisse,    d'ameuble- 
ment, etc.  De  leur  côté,  les  corvéables  avaient  tantôt  plus  de 
travail  qu'ils  n'en  pouvaient  utiliser,  tantôt  ils  n'en  avaient  pas 
assez  i)our  satisfaire  à  la  demande  de  leur  clientèle.  Il  devint 
donc  avantng(Mix  aux  deux  parties  de  remplacer  la  redevance 
en  travail.  la  (•orv(»e,  par  une  rrdovance,  un  impôt  équivalent. 
Celle  redevance,  cet  impôt  se  paya  d'abord  en  nature,  ensuite 
en  argent,  lorsque  l'accroissement  du  nombre  et  de  la  diversité 
(les  (k'hanues,  en  faisant  naître  le  besoin  d'un  rouage  intermé- 
diair(\  eOt  suscité  l'invention  de  la  monnaie.  Ce  mode  de  redc- 
\an('e,  substitut  de  la  corvée,  était  désiyfné  en  Russie  sous  le 
nom  iVftirnc  ;  il  a  subsisté  jus(|u'à  réniancipalion  des  serfs.  I-'* 
seigneur  laissait  iuix  serfs  (|u'il  n'employait  pas  à  la  culture  ou 
i\  son  service  domestique,  la  liberté  d'exercer  un  métier,  so'î 
dans  l'intérieur  de  son  domaine,  soit  au  dehors,  parfois  mêm^* 
il  faisait  les  frais  de  leur  instruction  professionnelle.  En  échange 
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il  percevait  sur  eux  un  obroc  dont  ils  fixait  le  montant,  en  le 
proportionnant  d'habitude  au  revenu  que  le  serf  lirait  de  son 
industrie.  Quand  l'obroc  n'était  pas  excessif,  les  serfs  laborieux 
et  économes  parvenaient  souvent  à  accumuler  un  capital  suffi- 
sant pour  s'en  racheter.  Toutefois  quelques-uns  restaient  de 
préférence  sous  la  domination  du  seigneur,  intéressé  à  lés  pro- 
léger contre  les  exactions  de  Tadministration  et  de  la  police 
de  l'Etat. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  serfs  industriels  acqué 
raient  la  liberté  d'exercer  leur  métier  en  payant  au  seigneur  un 
impôt  équivalent  au  travail  de  corvée,  lequel  n'était,  en  der- 
nière analyse,  autre  chose  que  le  prix  de  la  sécurité  qu'il  leur 
assurait.  Mais  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  de  cet  impôt  et  pour- 
voir à  leur  subsistance  qu'à  la  condition  de  posséder  une  clien- 
tèle. Cette  clientèle  se  composait  du  seigneur  lui-même  et  de  sa 
cour,  des  serfs  agricoles  et  des  serfs  industriels  exerçant  les  au- 
tres métiers.  Sous  l'influence  de  la  loi  de  l'économie  des  forces, 
les  métiers  se  groupèrent,  —  leur  rapprochement  facilitant  l'ap- 
port des  matériaux  qui  leur  étaient  nécessaires,  tout  en  répon- 
dant mieux  aux  convenances  de  la  clientèle,  et  ils  constituèrent 
ainsi  des  foyers  d'industrie,  bourgs  ou  villes.  Chaque  métier  eut 
son  emplacement  particulier,  où  le  consommateur  pût  aisément 
le  trouver  et  où  chaque  entreprise,  atelier  ou  boutique,  se  re- 
connaissait par  une  enseigne.  Après  avoir  commencé  par  se 
faire  concurrence,  les  entrepreneurs,  maîtres  des  métiers,  ne 
tardèrent  pas  à  s'associer  tant  pour  résister  aux  exigences  exces- 
sives des  seigneurs  que  pour  imposer  leurs  prix  aux  consom- 
mateurs. Telle  fut  l'origine  des  corporations  qui  apparurent  par- 
tout à  la  suite  de  la  transformation  de  l'esclavage  en  servage, 
et  qui,  partout  aussi,  étaient  en  possession  exclusive  du  mar- 
ché seigneurial,  dont  l'exploitation  avait  été  concédée,  sinon  ga- 
rantie à  leurs  membres  en  échange  de  l'impôt.  Quand  ce  mar- 
ché n'était  pas  suffisamment  défendu  par  l'obstacle  naturel  des 
distances,  les  corporations  demandaient  au  seigneur  d'empê- 
cher l'apport  des  produits  concurrents  du  dehors,  en  se  fon- 
dant sur  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  l'impôt,  si  leur  clien- 
tèle leur  était  enlevée,  et  telle  fut  encore  l'origine  du  système 
protecteur.  Ainsi  investis  d'un  monopole  par  la  suppression  de 
la  concurrence  du  dehors,  les  maîtres  des  métiers  purent  exhaus- 
ser à  leur  gré  les  prix  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services. 
Alors,  les  consommateurs  réclamèrent  à  leur  tour  et  ils  obtin- 
rent du  seigneur  qu'il  limitât  les  prix  par  rétablissement  d'un 
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iiiaKirmiHOL,  lequd  devint  le  prix  coutumier  et  demeura  presque 
invariable,  —  sauf  pour  les  aribcles  doixt  la  production  ne  pou- 
vait ôtne  réglée,  telie  que  celle  des  produits  agricoles,  —  daos 
des  marchés  d'où  la  concurreiice  était  bannie.  Ce  régime  qui  a 
subsisté  dans  ses  U^ails  essentiels,  jusqu'à  l'avènement  de  la 
granck  industrie,  avait  l'avantage  de  stabiliser  la  production  el 
d'assurei%  au  moins  dans  quelque  mesui^,  la  sécurité  des  pro- 
ducteurs, entrepreneurs  et  ouvriers.  Mais  cet  avantage  élail 
achelé  d'une  part  par  l'élévation  d'im  prix  de  monopole  que  la 
coutume  ne  tempérait  pas  assez,  d'uae  autre  part  et  surtout,  par 
l'arrêt  de  tout  progrès,  en  l'absence  du  stimulant  de  Jla  concur- 
rence. L'industrie  s'immobilisa,  par  l'interdiction  de    l'emploi 
des  ntachines  ou  des  procédés  qui  en  auraient  augmenté  la  pro- 
ductivité, en  rompant  l'équilibre  des  proiUs  au  détriment  des 
moins  capables  d'entre  les  membres  associés  de  ces  trusts  cor- 
poratifs. Des  causes  d'une  autre  sorte  agissaient  pour  faire  obs- 
tacle au.  progrès  de  la  production  agricole  :  la  nature  même  de 
ses  produits  qui  en  limitait  étroitement  le  marché  par  la  diffi- 
culté -et  la  cherté  des  transports,  la  pauvreté  H  l'isolement  intel- 
lectuel des  agriculteurs^  la  courte  durée  des  tenures  dans  les 
pays  où  les  serfs  formaient  des  communautés  qui  modifiaient  la 
répartition  des  lots,  en  raison  de  Taugmenlalion  ou  de  la  dimi- 
nution du  nomibre  de  bras  que  chaque  tenancier  foumiseait  à 
la  corvée.  Ce  régime  de  monopole  mi-partie  naturel,  mi-partie 
artiûciel  nVn  était  pas  moins  adapté  aux  circonstances  du  temp& 
et  aux  conditions  d'existence  de  la  population  asservie.  S'il  ne 
pouvait  augmeaiter  son  bien-être  par  l'accroissement  de  la  pro- 
ductivité de  son  industrie  ;  s'il  était  impuissant  à  la  préserver 
des  maux  causés  par  l'inéga-lité  inévitable  des  lécollos,  il  U.. 
épargnait  ceux  des  crises  industrielles.  Il  lui  offrait  de  même 
une  certaine  garantie  contre  l'avidité  du  seigneur.  Car  la  cou- 
tume ne  limitait  pas  seulement  les  prix  du  monopole  corpora- 
tif, elle  liniitail  encore  ceux  du  monopole  seigneurial.  Elle  main- 
t<Miait  rinipôl  à  son  taux  originaire,  et  le  seigneur  ne  pouvait  y 
déroger  sans  s'exposer  au  mauvais  gré  et  aux  jacqueries  de  ses 
serfs  agricoles  et  aux  révoltes  plus  dangereuses  encore  des  com- 
munes nées  de  l'union  des  corporations  de  ses  serfs   indus- 
triels. 

III 

Le  seigneur,  et  à  plus  forte  raison  les  serfs,  ne  consommaient, 
au  début,  que  les  produits  du  domaine.  CependaiU,  il  y  avait  des 
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articles  doot  les  matériaiix  j[i*«existaicnl  point  dans  le  domaine 
seigneurial  ot  même  dans  le  territoire  de  r£iat.  Ces  articles, 
les  sociétés  guerrières  se  les  procuraient  d*abord  par  des 
entreprises  de  pillage.  Celles  qui  étaient  établies  dans  le 
voisinage  de  la  mer  s'adonnadent  à  la  piraterie,  et  lorsque  la 
navigation  à  voile  surgit  de  1  invention  du  tissage  des  étoffes, 
rllcs  purent  étendre  leurs  incursions  jusque  «dans  des  -contrées 
lointaines,  où  les  différences  du  sol  et  du  climat  iaisant  abon- 
iler  dos  produits  inconnus  chez  elles.  Mais  le  pillage  rencon< 
trait  des  résistances  qui  le  rendaient  aléatoire  et  parfois  même 
le  soldaient  en  perle.  Quelle  -que  fût  la  répugnance  que  dût  cau- 
ser aux  pillards  Touverlure  de  relations  pacifiques  avec  des 
étrangers  qu'ils  étaient  accoutumés  à  considérer  et  à  traiter 
comme  des  ennemis  naturels,  ils  finirent  par  obéir  à  la  loi  de 
réconomie  des  forces  en  recourant  à  un  mode  d'acquisition  que 
rinterdiction  du  procédé  primitif  du  vol  avuiit  suscité  dans  Fin- 
térieur  de  leur  Etat,  le  mode  de  l'échange.  Sans  doute,  ce  mode 
d'acquisition  n'était  point  gratuit,  car  il  impliquait  la  nécessité 
de  fournir  ub  produit  en  échange  d^ua  autre.  Mais  tantôt  les 
pirates  avaient  «Ifaire  à  une  population  guerrière  qu'il  fallait 
vaincre  avant  deia  dépouiller  et  la  victoire,  d'ailleurs  incertaine, 
leur  coûtait  ime  samme  d'efforts  -et  de  peine  qui  dépassait  fré- 
quemment celle  que  leur  aurait  coûté  l'échange.  Tantôt  ils  avaient 
affaire  à  une  population  ino^fensive  qui  s'tenfuyait  à  leur  aspect, 
en  emportant  ou  em  cachant  les  produits  qu'ils  convoitaient  : 
c'est  que  le  vol  repoussait  tes  produits  4i<utant  que  l'échange  les 
attirait  Car  l'échange  était  .avantageux  aux  deux  parties,  tandis 
que  le  vol  n'était  avantageux  à  l'une  qu'au  détriment  de  l'autre. 
On  vit  donc  s'établir  partout  des  m^trchés  d'échange  où  cha- 
cun apportait  les  articles  que  la  nature  du  sol,  du  climat  ou  de 
ses  aptitudes  particulières  lui  permettait  de  produire  avec  une 
dépense  de  forces  et  de  peine  inférieure  à  celle  que  lui  auraient 
ooûtée  les  «iticles  oontre  lesquels  il  les  échaiigeait,  ou  même 
qu'il  lui  eut  été  ÎBvpossible  de  produire.  L'échange  se  substitua 
au  vol,  le  compmerce  aux  razzias  et  à  la  piraterie,  en  établissant 
une  communauté  d'intérêts  entre  des  hommes  ^e  le  mode  pri- 
mitif d'acquisiticm  des  subsistances  avait  rendus  naturellement 
ennemis.  Ce  qui  n'empêcha  pas  la  pratique  du  vol  de  continuer 
à  être  préférée  quand  die  était  ou  semblait  plus  'avantageuse. 
Elle  s^associait  d'ailleurs  fréquemment  sinon  habituellement  à 
rechange,  cha^e  échangiste  s'efforçant,  sous  une  influence  ata- 
lîque,  «de  tromper  la  partie  adverse  sur  la  quantité  ou  la  qualité 
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de  sa  marchandise.  On  s'explique  ainsi  que  le  paganisme  ait 
placé  sous  le  même  patronage  divin  les  conmierçanis  ei  les  vo- 
leurs. Il  fallut  que  des  progrès  économiques  et  moraux  se  joi- 
gnissent pour  purifier  l'échange  de  l'alliage  du  vol,  encore  celle 
purification  est-elle  loin  d'être  achevée. 

Comme  les  serfs  industriels,  les  serfs  commerçants  s'organi- 
sèrent en  corporations  ;  ce  qui  excluait  la  concurrence  sinon 
pour  l'acquisition  des  produits  à  l'étranger,  du  moins  pour  la 
vente  à  l'intérieur  de  la  seigneurie.  En  sus  de  l'impôt  compen- 
sateur de  la  corvée,  le  seigneur  s'était  primitivement  attribué  un 
droit  de  préemption  ou  de  préférence  sur  les  produits  impor- 
tés. Ce  droit,  les  mêmes  considérations  d'utilité  mutuelle  qui 
avaient  déterminé  la  substitution  de  l'impôt  en  nature  ou  en  ar- 
gent à  l'impôt  en  travail  ou  corvée  le  firent  remplacer  par  une 
taxe  soit  à  l'importation  soit  à  l'exportation.   On  peut  recon- 
naître dans  la  taxe  compensatrice  de  la  préemption  l'origine  de 
la  douane  fiscale  comme  dans  l'interdiction  d'importer  des  pro- 
duits concurrents  de  ceux  des  corporations  industrielles,  l'ori- 
gine de  la  douane  protectionniste.  Peut-être  s'étonnera-t-on  que 
le  seigneur  ait  accordé  à  ses  serfs  industriels  ou  commerçants  la 
liberté  de  constituer  des  corporations  qui  pouvaient  devwiir  el 
qui  devinrent,  en  effet,  fréquemment,  des  foyers  de  résistance 
à  ses  exigences.  Mais  il  y  trouvait  un  avantage  en  ce  que  Va 
corporation  industrielle  ou  commerciale  comme  la  communauté 
agricole  était  responsable  du  paiement  de  l'impôt  de  ses  mef^^' 
bres,  et  il  estimait  que  cet  avantage  immédiat  et  tangible  d^^ 
passait  les  risques  éventuels  auxquels  l'association  des  forc^^ 
individuelles  de  ses  serfs  pouvait  l'exposer. 


IV 

Comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  le  travail  esclave^ 
dépourvu  du  stimulant  de  l'mtérêt,  étant  naturellement  peu  pro  -* 
ductif,  le  produit  brut  de  rexploitalion  d'un  domaine  seigneu  ^ 
rial  était  et  restait  ù  son  minimum.  Sous  le  régime  du  servage^ 
et  surtout  lorsqu'à  l'impôt  en  travail,  à  la  corvée,  succédèrenl^ 
l'impôt  en  nature,  puis  en  argent,  le  produit  brut  s'augmenta  er^ 
raison  de  l'accroissement  de  la  productivité  du  travail  du  serf-^ 
Ouoi(|uc  le  seigneur  eût  été  le  maître  de  fixer  le  montant  de^ 
l'impôt  et  qu'il  l'eût  évidemment  calculé  de  manière  à  conser — 
ver  le  même  revenu  qu'il  tirait  auparavant  de  l'exploitation  dc^ 
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ses  esclaves,  raugmentation  du  produit  brul  valut  au  serf  une 
pari  de  produit  net  que  la  coutume  enjpôcha  le  seigneur  de  lui 
ravir  par  l'exhaussement  de  l'impôt.  Ce  qui  Ta  prouvé,  notam- 
ment en  France,  c'est  l'enrichissement  visible  de  la  population 
asservie  dès  le  commencement  du  moyen  âge,  lorsque  sa  sécu- 
rité eût  été  assurée  contre  les  invasions  des  barbares. 

Au  revenu  que  le  seigneur  tirait  de  l'impôt  compensateur  de 
la  corvée  s'ajoutait  encore  celui  de  diverses  exploitations  dont 
il  s'était  réservé  le  monopole,  la  production  du  sel,  la  fabri- 
cation de  la  monnaie,  etc.,  qu'il  affermait  économiquement 
au  lieu  de  les  exploiter  lui-même.  En  échange  des  impôts 
et  redevances  qu'il  prélevait  sur  ses  serfs,  le  seigneur  pour- 
voyait à  leur  sécurité  extérieure  qu'ils  étaient  incapables  d'as- 
surer eux-mêmes,  comme  l'attestaient  suffisamment  la  con- 
quête de  leur  habitât  et  leur  asservissement  ;  il  pourvoyait 
encore  à  leur  sécurité  intérieure  et  au  gouvernement  de 
leur  vie.  Mais  tandis  que  cet  échange  était  libre  pour  le 
maître,  il  ne  l'était  pas  pour  l'esclave.  Le  maître  n'avait  d'obli- 
gation à  remplir  qu'envers  la  société  dont  il  était  membre  et  à 
laquelle  il  devait  une  contribution  proportionnée  à  la  valeur  des 
biens  dont  elle  lui  garantissait  la  possession  ;  il  n'en  avait  au- 
cune à  l'égard  de  la  population  conquise  et  asservie,  il  la  pos- 
sédait au  même  titre  que  le  sol,  les  végétaux  et  les  animaux  qui 
le  meublaient,  en  vertu  du  droit  de  la  force.  Si  ce  droit  justi- 
fiait la  conquête  et  l'esclavage  en  ce  qu'il  était  conforme  à  l'in- 
térêt général  de  l'espèce,  dans  cette  première  étape  de  l'évolu- 
tion, il  n'imposait  à  ceux  qui  l'exerçaient  qu'un  devoir  moral, 
il  ne  créait  aucune  obligation  envers  ceux  qui  ne  possédaient 
point  la  force,  source  de  ce  droit.  Toutefois  l'exercice  indivi- 
duel ou  collectif  du  droit  de  la  force  n'était  utile,  partant  mo- 
ral, qu'autant  qu'il  était  conforme  à  l'intérêt  de  l'espèce.  Si  donc 
le  maître  n'avait  à  l'égard  de  ses  esclaves  aucune  obligation 
qu'ils  pussent  faire  valoir,  en  l'absence  de  la  force  nécessaire 
pour  la  sanctionner,  l'intérêt  de  l'espèce  s'accordant  au  surplus 
avec  le  sien,  lui  imposait  l'obligation  morale  île  les  bien  trai- 
ter, de  leur  fournir  la  nourriture  et  l'entretien  nécessaires,  de 
les  gouverner  de  manière  à  développer  leur  mentalité  ;  en  un 
mot  de  leur  accorder  dans  l'échange  qu'il  leur  imposait  la  même 
part  de  profit  qu'ils  eussent  pu  obtenir  si  l'échange  avait  été  li- 
bre. Mais  on  conçoit  que  cette  obligation  morale  n'ait  été  qu'im- 
parfaitement remplie,  et  que  le  propriétaire  n'ait  accordé  le 
plus  souvent  à  ses  esclaves  que  la  part  qu'il  était  intéressé  lui 
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mêine  à  leur  laisser,  —  savoir  'te  mômmum  ndoessaîre  à  leur 
conservation. 

A  ses  esclaves,  le  propriétaire  fournissait,  en  échange  4e  lear 
travail,  la  nourriture,  l'entretien  et  la  sécurité,  à  ses  serfs,  i 
ne  fournissait  que  la  sécurité,  avec  la  jouissance  ém.  lopin  de 
terre,  d'où  ils  tiraient  eux-mêmes  leur  subsistance. 

La  sécurité  était  de  deux  sortes  :  ialérieure  et  extérieure,  et 
^le  était  pour  les  maîtres  aussi  ibien  «que  pour  les  «sdaves  ou 
les  serfs,  un  article  de  première  (nécessité.  Seulement,  à  dater 
de  l'époque  où  les  invasions  de  Barbares  cessèrent  «de  menacer 
d'extermination  les  uns  et  les  autres,  la  sécurité  •extérienne  ki- 
téressa  moins  les  esclaves  ou  les  serfs  cpxe  leurs  maîtres.  Alors, 
tandis  qa'ume  invasion  contâmua  d'entraîner  pour  la  société  pro- 
priétaire de  l'Etat,  sinon  l'extermination,  du  moins  la  déposses- 
sfton,  elle  n'aboutit  plus  qu'à  im  simple  changement  de  demi- 
nation  pour  la  population  asservie  et  ce  changement  n*impli- 
quait  pas  nécessairement  une  Aggravation  de  sa  condition. 

Notre  ennemi  c'est  notre  maitre, 

disait  le  fabuliste^  et  le  nouveau  maître  n'était  pas  toujours  pire 
que  l'ancien. 

Beaucoup  plus  que  la  sécurité  extérieure,  la  sécurité  iaté- 
lieure  intéressait  la  population  asservie.  Seulement,  à  mesure 
que  cette  population  vouée  aux  travaux  de  la  production  se  dé- 
gagea des  liens  de  la  servitude,  ses  propriétaires  furent  moins 
intéressés  à  la  préserver  des  risques  qui  menaçaient  sa  sécu- 
rité. Un  propriétaire  était  plus  intéressé  à  la  conservation  d'un 
esclave  qu'à  celle  d'un  serf  et  plus  eiKîore  à  celle  d'un  serf  qu'à 
ceJie  d'uû  simple  sujet,  en  raison  de  la  différence  de  la  perte 
que  lui  causait  l'échéance  du  risque.  Après  la  conquête  et  le 
partage  du  territoire  conquis,  chaque  co-partageant  établit  dans 
son  domaine  un  code  de  lois  avec  un  appareil  de  justice  et  de 
police,  destiné  à  y  faire  régner  la  sécurité,  mais  ce  code  et  cet 
appareil  avaient  beaucoup  plus  pour  objectif  sa  propre  sécurité 
que  celle  de  la  population  asservie.  Le  code  punissait  avec  une 
extrême  rigueur  tous  les  actes  qui  lui  étaient  nuisibles  et  l'ap- 
pareil était  particulièrement  employé  à  les  prévenir  ou  à  les 
réprimer.  Les  ittémes  nuisances  n'exposaient  leurs  auteurs 
qu'à  des  peines  légères  ou  même  n'étaient  pas  punies  lorsqu'elles 
n'atteignaient  que  les  esclaves,  les  serfs  ou  les  sujets,  el  en  ce 
cas  elles  n'étaient  infligées  et  mesurées  qu'en  raison  du  dom- 
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mage  qu'elles  causaient  au  propriétaire  du  domaine.  Et  lorsque 
Tesclavage  eut  été  remplacé  par  le  servage  au  la  sujétion,  le 
propriétaire,  le  seigneur^  unit  par  abandonner  aux  corporations 
ou  aux  communeâ  la  répression  de  la  plupart  des  atteintes  à 
la  sécurité  de  leurs  membres  pour  ne  s'occuper  que  de  celles 
qui  concernaient  la  sienne. 


Les  mêmes  avantages  réciproques  qui  avaient  déterminé 
d'abord  la  transformation  de  Tesclavage  en  servage,  ensuite  de 
la  corvée  en  travail  en  ime  redevance  en  nature  ou  en  argent,  dès 
que  La  noanaie  eût  été  inventée,  devaient  déterminer  celle  du 
servage  en  une  simple  sujétion. 

Aux  esclaves  passés  à  Tétat  de  serfs  agricoles,  le  seigneur 
avait  concédé  la  jouissance  d'un  lot  de  terre  à  charge  de  pour- 
voir eux-mêmes  à  leur  subsistance  et  de  lui  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  travail,  ordinairement  trois  journées  par  se- 
maine, puis,  à  cette  quantité  de  travail  les  deux  parties  avaient 
trouvé  plus  avantageux  de  substituer  une  quantité  équivalente 
de  produits  du  sol  et  finalement  de  monnaie.  Mais  alors  un 
autre  progrès  devint  possible.  Si  le  serf  avait  été  mis  en  pos- 
session d'un  lot  de  terre  en  échange  de  sa  redevance,  cette  pos- 
session demeurait  précaire.  Le  seigneur  pouvait  toujours  lui 
enlever  ce  lot,  soit  pour  l'ajouter  à  ses  terrains  de  chasse  ou  lui 
donner  quelque  autre  destination,  sauf  à  le  remplacer,  à  son  gré 
sans  avoir  égard  à  la  convenance  de  l'occupant.  Celui-ci  était 
intéressé  à  s'assurer  contre  ce  risque,  en  acquérant  la  posses- 
sion complète  et  perpétuelle  de  son  lot,  en  y  comprenant  le  droit 
de  le  vendre,  de  le  louer,  etc.,  c'est-à-dire  en  transformant  la  pos- 
session en  propriété.  Celle  transformation  était  évidemment 
avantageuse  au  serf  en  l'excitant  à  améliorer  sa  terre  et  à  aug- 
menter ainsi  la  productivité  de  son  travail,  et  elle  devait,  par  là 
même,  contribuer  à  augmenter  la  richesse  ambiante  par  la 
multiplication  des  matériaux  de  l'échange.  Elle  pouvait  s'opérer 
à  différentes  conditions,  par  la  constitution  d'une  rente  ou  par  le 
rachat  de  la  redevance.  Le  seigneur,  de  son  côté,  était  intéressé 
à  cette  transformation  qui  devait  accroître  le  débouché  des  in- 
dustries dont  il  s'était  réservé  le  monopole.  Elle  fut  hâtée,  no- 
tamment à  l'époque  des  croisades,  par  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  avances  qu'exigeaient  ces  expéditions  lointaines,  ensuite  de 
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réparer  les  perles  par  lesquelles  elles  s'étaient  soldées.  La  li- 
bération des  serfs  industriels  s'opéra  de  même  par  le  rachat  de 
leurs  redevances.  Serfs  agricoles  et  serfs  industriels  demeurè- 
rent toutefois  soumis  à  l'autorité  du  seigneur,  puis  du  roi,  lors- 
qu'il  se  fut   substitué  au   seigneur.  S'ils   ne   lui  devaient  plus 
rien  pour  la  terie  qu'ils  avaient  acquise,  pour  l'industrie  dont 
ils  lui  avaient  racheté  «  l'obroc  »,  ils  continuaient  à  lui  devoir 
la  sécurité  qu'il  leur  garantissait  et  qu'ils  n'étaient  pas  libres 
de  demander  à  d'autres  aussi  longtemps  qu'ils  demeuraient  sui 
son  domaine.  En  cessant  d'être  ses  esclaves  ou  ses  serfs,  ils 
restaient  ses  sujets.  On  a  attribué  au  Christianisme  le  mérite  de 
les  avoir  affranchis.  Mais  si  le  Christianisme  a  pu  adoucir  dans 
quelque  mesure  les  rigueurs  de  la  servitude  par  l'amélioration 
morale  des  maîtres  cl  des  serviteurs,  il  n'a  pas  eu  la  vertu  de  la 
supprimer.  Les  révoltes  n'ont  pas  eu  davantage  ce  pouvoir,  et 
lorsque  l'émancipation  des  esclaves  et  des  serfs  s'est  accomplie 
par  l'Etat  sous  la  pression  de  la  philanthropie  ou  de  quelque  autre 
sentiment,  elle  n'a  guère  répondu  à  l'attente  d«^  ses  promoteurs. 
Elle  n'a  été  vraiment  utile  qu'autant  qu'elle  s'est  opérée  libre- 
ment par  l'accord  des  intérêts  des  deux  parties. 

G.    DE   MOLINAni. 
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ET 


LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


C'est  une  croyance  1res  répandue  que  la  liberté  inaividuelle 
est  intimement  liée  à  l'indépendance  des  assemblées  locales  et 
M.  Gauthier,  Rapporteur  de  la  Commission  des  Finances,  a  ob- 
tenu, au  Sénat,  le  12  janvier  dernier,  de  faciles  applaudisse- 
ments, en  parlant  ainsi  (1)  de  la  réforme  admimstratÎTe  :  «  Cette 
«  réforme,  il  faut  la  faire.  Il  faut  débarrasser  nos  communes 
«  et  nos  départements  de  la  tutelle  qui  pèse  trop  lourdement  sur 

«  eux.  11  faut  leur  rendre  la  liberté  de  leurs  décisions parce 

«  que,  de  la  pratique  de  celte  liberté  naît  le  sentiment  de  res- 
«  ponsabilité  collective  et  individuelle  nécessaire  aux  ciioyens 
«  d'une  république  libre  comme  la  nôtre.  » 

Plus  récemment  encore,  la  même  pensée  se  trouve  exprimée- 
sous  la  plume  de  M.  Bonnevay,  député  (2),  qui  est  bien  assuré 
de  répondre  au  sentiment  presqu'unanime  de  la  Chambre,  lors- 
qu'il écrit  :  «  La  sagesse  des  Conseils  généraux  et  les  progrès 
«  de  l'esprit  public  permettent  d'envisager  à  brève  échéance 
a  une  réforme  profonde  de  leurs  pouvoirs  en  matière  de  créa- 


(1)  Journal  officiel  du  18  jainvier  1907.  —  Sénat:  Discussion  gêné- 
raie  du  budget  de  1907. 

(2)  Rapport  fait  par  M.  Bonnevay,  au  nom  do  la  Commission  de 
l'Administration  générale,  départementale  et  communale,  des  cultes^ 
et  de  la  décentralisation,  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, portant  modification  des  articles  40,  41,  58,  69,  60,  61  et  62  de 
la  toi  du  10  août  1871.  —  Document  parlementaire,  n®  834,  annexe  au: 
procès-verbal  du  15  mars  1907. 
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«  tîon  d'impôts  et  la  suppression  de  celte  restriction  de  leurs 
«  droits  financiers.  » 

Quand  une  idée  a  pénétré  aussi  avant  dans  les  milieux  parle- 
mentaires, elle  n'est  pas  très  loin  de  se  faire  une  place  dans  la 
législation  ;  il  n'est  que  temps  alors  de  se  demander  si  cette  idée 
est  jtsdfe  dans  aen  principe  et  si  èlW^t  justifiée  [^aff  les  faits, 
car,  dans  l'affirmative,  on  no  saurait  trop  hâter  la  réalîsalioii 
d'une  réforme  dont  l'utilité  a  été  définitivement  reconnue,  tan- 
dis que,  dans  le  cas  contraire,  on  doit  s'efforcer  d'éviter  au  pays 
de  coûteuses  expériences,  en  ramenant  l'opinion  vers  la  vérité. 

C'est  avec  l'espoir  de  contribuer  un  peu  à  la  recherche  et  à 
la  manifestation  de  cette  vérité  que,  consi^lérant  la  situation  des 
pouvoirs  locaux  au  point  de  vue  financier,  nous  allons  essayer 
de  déterminer  : 

1®  Si,  d'une  manière  générale,  l'indépendance  de  ces  pouvoirs 
est  une  condition  favorable  ou  un  obstacle  au  développement  de 
la  liberté  individuelle  ; 

2"*  Si,  en  fait,  et  eu  égard  aux  résultats  connus  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  cette  liberté  profiterait  davantage  d'un  accrois- 
sement ou  cFune  diminution  des  attributions  fiscales  des  con- 
seils généraux  et  municipaux  ; 

3**  Si  le  pouvoir  central  n'a  pas,  en  France,  et  à  raison  des 
liens  qui  rattachent  son  budget  aux  budgets  départementaux  ou 
communaux,  des  titres  tout  particuliers  à  l'exercice  d'un  con- 
trôle sur  le  vote  des  centimes  additionnels  par  les  Assemblées 
locales. 

1^*  question  :  L'indépendance  financière  des  pouvoirs  locaux 
est-elle,  d'une  manière  générale,  une  condition  favorable 
ou  un  obstacle  au  développement  de  la  liberté  individuelle? 

L'indépendance  financière  d'une  société  doit  être  considérée 
sous  plusieurs  aspects. 

En  tant  qu'elle  s'applique  à  la  gestion  du  domaine  possédé 
par  ladite  société,  de  ses  bois,  de  ses  immeubles  quelconques  ou 
de  ses  capitaux,  cette  indépendance  n'est  qu'une  des  formes  de 
la  liberté  générale,  liberté  qui  ne  peut  s'exercer  que  collective- 
ment sur  des  biens  détenus  à  titre  collectif.  La  situation  n'est 
pas  différente,  s'il  s'agit  de  faire  emploi  d'apports  volontaires 
des  intéressés.  Mais  il  n'en  va  plus  de  même,  dès  que^  ayant 
épuisé  ses  ressources  particulières  et  celles  qui  hiî  sont  four- 
nies spontanément  par  ses  membres,  la  société  se  trouve  dans 
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le  cas  (1)  de  recourir  à  Timpôt  :  rintérôt  individuel  se  dresse 
akurs  à  cùté  ou  en  face  de  Tintérêl  collectif. 

Qui  dit  impôt,  dit  coercition,  c'est-à-dire  anéaniisaemeiU  ou 
amoiodrisseinent  plus  ou  moins  grave  de  la  liberté  des  redevar 
blés.  On  peut  soutenir,  il  est  vraiv  que,  dans  le  régime  électif^ 
celte  diminution  de  la  personne  est  seulement  apparente,  les 
autorités  locales  ne  faisant  c|u'u6er,  p>our  le  bien  commun,  d«s 
pouvoirs  qui  leur  sont  déléguas,  conune  le  ferait,  dans  une 
société  anonyme,  le  conseil  d'Administration.  Mais  il  faut  re- 
«oonaiire  que  f analogie  n'^est  pas  complète,  attendu,  d'abord, 
qm'k  l'inverse  de  la  société  commerciale,  dans  laquelle  on  entre 
et  d'où  on  sort  assez  librement,  la  collectivité  poUtique  est  une 
association  obligatoire,  de  laquelle  oo  ne  peu£  presque  jamais 
se  dispenser  de  faire  partie,  quaiid  on  le  voudrait,  et  attendu 
qu'eUe  est  aussi  une  associatioa  fermée,  dont  se  trouvent  exclus 
beaucoup  de  ceux-là  mêmes  qui  y  ont  leur  fortune  ou  leur  exis- 
tence engagée. 

Les  femmes  et  les  mineurs^  par  exemple,  fie  sost  éleeteurs 
mille  part  en  France.  Les  propriétaires  qui  ont  des  biens  dans 
plusieurs  circonscriptions,  ne  sont  électeurs  que  dans  Tune  d'el- 
les ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  prendre  part,  d'un  côté,  à  la 
gestion  de  leurs  intérêts  départementaux  ou  communaux  qu'à 
kl  condition  de  renoncer,  partout  ailleurs,  à  Texeireice  d\i  même 
droit.  Que  dire,  si,  dans  la  commune  où  vous  avez  rempli  votre 
devoir  d'électeur,  la  liste  dé  voira  choix,  n'est;  pas  élue  ?  Alors 
vous  n'êtes  plus  représenté  du  tout  ;  la  fiction  de  Timpot 
consenti  par  délégation*  disparaît  entièrement  et  le  lien  qu  on 
supposait  exister  entre  l'intérêt  local  et  l'intérêt  privé  se  trouve 
rompu. 

Tant  qu'il  s'agit  de  subvenir  à  des  dépenses  obligatoires  ou 
d'une  utilité  primordiale  et  reconnue  (sécurité,  justice,  etc.),  la 
distinction,  entre  le  bien  public  et  le  bien  particulier  est  encore 
peu  sensible  :  réduites  au  minimum  de  ces  dépenses,  les  charges 
communes  pèsent  peu,  non  seulement  à  cause  de  leur  chiffre 
modéré,  maâs  aussi  à  raison  de  leur  nature,  la  contrainte  étant 
voilée  aux  yeux  du  citoyen  qui  souffre  d'autant  moins  d'une 
obligation  qu'en  s'inclinant  devant  elle,  il  peut  davantage  se 
persuader  qu'il  cède  seulement  à  b  nécessité  des  choses. 

(1)  Cette  éventtialhé  qui,  théariqjoeinent  du  moins,  peut  résul- 
ter d*nne  gestion  défectueuse  du  dcmiaine  privé  départemental  ou 
communal,  justifierait  déjà,  à  certains  égards,  robligatîon  de  soumet- 
tre ladite  gestion  elle-même  an  oanMle  de  Tautorité  sapérieuxe. 
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Aussi  faut-il  approuver  que  le  législateur  s'en  soit  remis  aux 
assemblées  locales  du  soin  de  pourvoir,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  dans  des  limites  restreintes,  aux  charges  les  plus 
essentielles  de  leur  mission.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
dépenses  prennent  un  caractère  plus  facultatif,  que  leur  utilité 
est  moins  générale  et  qu'elles  exigent  des  sacrifices  plus  élevés, 
alors  apparaît  plus  clairement  l'antagonisme  des  deux  inté- 
rêts public  et  privé,  tout  ce  qu'on  cède  à  l'un  ayant  l'air  d'être 
pris  à  l'autre. 

Mais  l'excès  d'impôt  n'est  pas  toujours  le  seul  ni  le  principal 
tort  dont  un  citoyen  puisse  avoir  à  se  plaindre  de  la  part  du 
Département  ou  de  la  Commune.  Ces  collectivités  ont,  tout 
.  comme  les  particuliers,  des  devoirs  à  remplir  ;  elles  ne  sont 
même  créées  que  pour  les  remplir,  et  ces  devoirs  correspondent 
aux  droits  que  la  loi  reconnaît  aux  habitants  :  droit  à  la  sécu- 
rité, droit  à  la  justice,  droit  à  l'assistance,  etc.  On  peut  donc 
dire  que,  dans  la  mesure  où  ils  s'abstiendraient  de  se  créer 
les  ressources  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs  obliga- 
tions, le  Département  et  la  Commune  priveraient,  par  là  même 
leur  population  de  l'exercice  d'un  droit,  c'est-à-dire,  en  der- 
nière analyse,  qu'ils  ne  lui  laisseraient  pas  le  plein  usage  de 
sa  liberté. 

Que  les  contributions  locales  soient  trop  élevées  pour  ses 
facultés,  ou  qu'elles  soient  insuffisantes  pour  lui  assurer  les 
avantages  sociaux  qui  lui  sont  dus,  le  citoyen  ne  voit  plus,  dans 
le  Conseil  municipal  ou  dans  le  Conseil  général,  le  représen- 
tant de  ses  intérêts  et  il  cherche,  d'instinct,  dans  un  pouvoir  plus 
haut  placé,  le  protecteur  do  sa  liberté  : 

«  C'est  une  expérience  éternelle,  a  dit  Montesquieu  (1),  que 
«  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jus- 

«  qu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites et,  pour  qu'on  ne  puisse 

«  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses. 
«  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ». 

En  cette  page,  comme  en  plusieurs  autres  de  son  œuvre,  il 
semble  qu'après  avoir  accumulé  les  enseignements  du  passé» 
l'auteur  de  VEspril  des  lois  ait  aussi  entrevu,  de  son  regard 
pénétrant,  ce  qui,  pour  lui,  était  l'avenir  et  qui,  pour  nous, 
constitue  le  présent.  Il  semble  que  l'arrêt  qu'il  a  prononcé  con- 
tre l'indépendance  excessive  de  tout  pouvoir  humain  ait  une 
portée  générale,  car,  si  l'autorité  personnelle  a  toujours  appelé 

(1)  Esprit  des  lois.  Livre  XI.  Ghap.  IV. 


l'indépendance  fiscale  des  pouvoirs  locaux  337 

un  contrôle,  nos  représentations  locales  Jie  sauraient  çlavantage 
s'en  passer  maintenant,  cl,  se  livrant  à  Tétude  de  la  décentrali- 
sation projetée,  M.  Aucoc  (1)  nous  fait  entendre  aujourd'hui 
comme  un  écho  adouci  mais  ûdèle  du  jugement  de  Montesquieu  : 
«  La  liberté  des  administrateurs  locaux,  nous  dit  le  savant 
«  Académicien,  n'assure  pas  toujours  la  liberté  et  la  sécurité 

«  des  citoyens et,  s'il  est  juste  et  utile  que  les  pouvoirs  lo- 

i<  eaux  aient  une  certaine  indépendance,  il  est  nécessaire  de 
«  prendre  des  précautions  contre  leurs  entraînements  et  leurs 
«  écarts C'est  la  leçon  de  l'histoire  !  » 

2*  question  :  En  lait,  eu  égard  aux  résultais  connus  de  la  lé^ 
gislation  en  viguem*,  la  liberté  individuelle  tirerait-elle  plus 
grand  profit  d'un  accroissement  ou  d'une  restriction  des 
attributions  fiscales  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux? 

L'impôt  entrave  la  liberté  des  particuliers  par  son  mode  de 
recouvrement,  lorsqu'il  soumet  les  redevables,  soit  à  un  tra- 
vail personnel,  comme  la  prestation,  soit  à  des  dérangements 
répétés  et  à  des  formalités  gênantes  aux  entrées  de  la  ville, 
comme  les  octrois,  soit  surtout,  lorsque,  comme  pour  ces  mêmes 
octrois,  il  transforme  en  délits  des  actions  qui,  en  dehors  de 
toute  réglementation  fiscale,  seraient  parfaitement  légitimes  ou 
indifférentes.  Les  inconvénients  de  cette  sorte  frappent  tous  les 
regards,  et,  alors  que  deux  lois  récentes,  celles  des  29  décem- 
bre 1897  et  31  mars  1903  ont  prévu,  sinon  la  suppression  com- 
plète des  prestations  et  des  octrois,  du  moins  leur  remplacement 
total  ou  partiel,  ce  n'est  pas  maintenant,  pensons-nous,  qu'on 
oserait  se  réclamer  de  la  liberté  individuelle  pour  donner  aux 
municipalités  la  faculté  d'exiger  plus  de  trois  journées  de  tra- 
vail sur  les  chemins  vicinaux  ou  celle  d'établir,  sans  limite  ni 
contrôle,  de  nouveaux  droits  de  consommation. 

En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'entendons  nullement  jeter  ou 
accepter  une  condamnation  définitive  sur  le  système  des  près- 
tations  en  nature  ni  même  sur  celui  des  octrois  :  nous 
voulons  seulement  indiquer  que  le  droit  d'établir  l'une  ou  l'au- 
tre taxe  doit  être,  de  l'avis  général,  l'objet  d'une  étroite  limita- 
lion,  et  noils  désirons  éliminer  ces  deux  impôts  de  notre  pré- 


(1)  Controverses  sur  la  décentralisation  administrative,  par  M.  Au- 
coc. Paris,  1895,  page  57. 
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de  coiiCLance  envers  les  pouvoirs  locaux  et  il  ne  faut  pas  être  sur> 
pris  qu'après  avoir  ainsi  pourvu,  par  une  mesure  d'ensemble,  à 
leur  fonctionnement  régulier,  il  ait  réservé  à  l'autorité  centrale 
le  soin  d'examiner  les  cas  particuliers. 

Voyons  maintenant  quel  usage  a  fait  l'Etait  de  son  droit  de 
contrôle  :  je  crains  bien  de  trouver  que  son  attitude  n'ait  pas 
été  à  l'abri  de  toute  critique,  mais,  s'il  y  a  un  reproche  à  lui 
adresser,  c'est,  peut-être,  d'avoir  mal  défeiidu  contre  la  rouille 
l'arme  qui  lui  était  confiée. 

La  plupart  des  Conseils  généraux  votent  la  tolalilé  des  43  cen- 
times ordinaires  mis  à  leur  disposition  par  la  loi  de  finances. 

Au  point  de  vue  des  contributions  extraordinaires,  la  situa- 
tion était  la  suivante,  en  1903,  dernière  année  pour  laquelle 
nous  ayons  des  renseignements  complets  : 

Le  nombre  moyen  des  centimes  de  celte  espèce,  pour  l'en- 
semble de  la  France,  était  de  20  (1),  dépassant  ainsi  de  &  c.  le 
maximum  légal  ;  mais,  d'un  département  à  l'autre  les  différences 
étaient  considérables  : 

20  Départ,  avaient  moins  de  12  cent,  extraord.: 

1      —     avait  exactement  12            —          ; 

36      —     avaient  plus  de  12  et  moins  de  24            —          ; 

23      —         —    plus  de  24  et  moins  de  36            —          ; 

5       —         —    de  36  à  59,45        —         ; 

Dans  les  87  départements  (2),  le  nombre  de  ces  centimes  va- 
riait ainsi  de  2  c.  31  (Meurthe-et-Moselle)  à  42  c.  32  (Allier) 
et  à  59  c.  45  (Corse). 

Quant  au  nombre  total  des  centimes  départementaux  de  toute 
nature,  il  était  pour  la  même  année  (1903)  de  45  c.  en  Meiirthe- 
et-Moselle,  de  85  c.  32  dans  l'Allier,  et  de  102  c.  45  dans  U 
Corse  ;  mais  nous  trouvons,  à  ce  sujet,  des  renseignements  plus 
récents  dans  le  volume  publié,  en  1906,  par  le  ministère  de  l'in- 
Irriour  relativement  à  la  situation  financière  des  communes  (3). 

(1)  Cette  moyenne  s'élève  constamment:  En  1902  elle  n'était  guère 
que  de  19  centimes;  en  1906,  elle  était  déjà  de  22  c.  37;  et,  pour  1W7, 
elle  dépasse  24  centimes. 

Cette  progression  est  d'autant  plus  à  remarquer  qve  le  Dombre  des 
centimes  ordinaires  ou  spéciaux  ^  lui-même  été  augmenté  de  10  par 
la  loi  du  13  juillet  1900. 

(2)  87  départements,  y  compris  le  territoire  de  Belfort. 

(3)  Nonobstant  son  titre  et  bien  qu'en  réalité  il  concerne  pins  spécia- 
lement les  finances  municipales,  ce  volume  présente  des  renseigne- 
ments très  intéressants,  par  leur  actualité,  sur  les  impositioiis  éta- 
blies, pour  1906,  au  profit  de  chaque  département. 
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cir.  Dans  oes  couditions,  nous  supposons  qu«  les  défenseurs  de 
la  liberté  n'entendent  pas  demander  qu'on  pnve  le  Gouverne- 
ment du  moyen  coeroilif  qui  peut  seul  transformer  en  réalité  le 
caractère  obligatoire  de  certaines  dépenses. 

Nous  ajouterons  que,  si  les  pouvoirs  publics  ont  la  faculté, 
très  étroitement  circonscrite  d'ailleurs,  de  suppléer  aux  omis- 
sions budgétaires  des  assemblées  locales,  ils  ont,  en  fait,  assez 
rarement  l'occasion  d'intervenir  à  cet  égard.  Dans  le  rapport 
qu'il  a  fourni.  Tan  dernier,  sur  la  situation  financière  des  dé- 
partements (1),  l'éminent  Conseiller  d'Etat,  M.  Bruman,  nous 
apprend  que  cette  intervention  ne  se  produit  presque  jamais. 
Pour  les  communes,  le  fait  a  lieu  plus  souvent,  mais  il  demeure 
exceptionnd. 

Ce  que  l'opinion  réclame,  ce  serait  donc,  semble-t^il,  en  dé- 
finitive, uniquement  l'extension  des  pouvoirs  du  Consul  géné- 
ral et  du  Conseil  municipal  relativement  à  la  création  des  cen- 
times additionnels.  Tel  est  bien,  au  surplus,  le  sens  évident  du 
passage,  cité  plus  haut,  du  récent  rapport  (2)  de  M.  Bonnevay. 

Pour  apprécier  plus  exactement  ce  qui  pourrait  être  accordé 
à  cet  égard  aux  assemblées  locales,  considérons  d'abord  ce  que 
la  loi  leur  donne  aujourd'hui.  Sous  la  législation  actuelle,  il 
peut  être  établi,  sans  aucune  autorisation  : 

1*  Par  les  Conseils  généraux  (3)  : 

25  centimes  additionnels  ordinaires,  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière  ; 

18  centimes  ordinaires  ou  spéciaux,  sur  les  4  contributions 
directes  ; 

12  centimes  extraordinaires  sur  ces  mêmes  contributions. 

2"  Par  les  Conseils  municipaux  (4)  : 

5  centimes  ordinaires,  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière ; 


(1)  Situation  financière  des  Départements  pour  1903.  —  (Publication 
du  Ministère  de  llntérienr.  Paris,  1906). 

(2)  C^iambre  des  Députés.  Document  parlementaire  n®  834,  du 
15  mars  1907. 

(3)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  jpour  le  cadastre, 
oentimes  qui  ne  sont  établis  que  dans  4  départements.  (Lois  du  2  août 
1829  et  du  17  mars  1898). 

(4)  Sans  compter  Timposition  prévue  pour  le  renouveHement  du  ca- 
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5  centimes  ordinaires  spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  sur  les 
4  contributions  directes  ; 

3  centimes  extraordinaires  pour  chemins  vicinaux,  sur  les 
4  contributions  directes  ; 

3  centimes  extraordinaires  pour  chemins  ruraux,  sur  les  4  con- 
tributions directes  ; 

Un  nombre  de  centimes  dont  le  maximum  n'est  pas  fixé,  pour 
salaire  du  garde  champêtre  ; 

3  centimes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  sol- 
dats réservistes  ou  territoriaux  ; 

Un  nombre  de  centimes  dont  le  maximum  n'est  pas  flxé, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'assistance  médicale  ; 

5  centimes  pour  subvenir  aux  dépenses  des  Syndicats  de 
communes  ; 

30  centimes  qualifiés,  selon  leur  objet,  de  centimes  extraor- 
dinaires ou  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus. 

Les  délibérations  prises  au  sujet  des  impositions  ainsi  énu- 
mérées  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  mais  les  Conseils  gé- 
néraux peuvent  voter  plus  de  12  centimes  extraordiiiaires  et  les 
Conseils  municipaux  plus  de  30  centimes  dits  extraordinaires  ou 
pour  insuffisance  de  revenus,  à  la  condition  d'y  être  aulori5cS: 
les  premiers  par  un  décret,  les  seconds  par  un  simple  arrêté  pré- 
fectoral (1). 

L'intervention  du  Gouvernement  est  également  indispensable, 
lorsqu'il  s'agit  de  contracter  des  emprunts  ou  de  voler  des  iîP- 
positions  pour  une  période  d'années  supérieure  à  30.  Cette  der- 
nière restriction  est  nécessaire,  non  seulement  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  individuels,  mais  encore  pour  la  sauvegarde 
de  l'avenir  du  Département  ou  de  la  Commune.  Ces  collecti- 
vités ayant  une  durée  indéfinie,  il  ne  peut  appartenir  à  leurs 
représentants  momentanés  d'aliéner  sans  restriction  l'indépen- 
dance desdites  collectivités,  pour  une  époque  où  la  génération 
des  électeurs  actuels  aura  fait  place  à  d'autres  générations  non 
moins  jalouses  que  celle-ci  de  leur  liberté.  On  pourrait  môme 


(lastre  (loi  du  17  mars  1898),  ni  les  centimes  spéciaux  autorisés  dans 
les  régions  éprouvées  par  la  crise  vitieole  (Lois  du  2  mars  1902  et  du 
8  janvier  1907),  ni  ceux  autorisés  par  la  loi  du  29  décembre  1897 
en  remplacement  des  droits  d'octroi. 

(1)  Situation  financière  des  Départements  pour  Vannée  1903  :  Ce 
A'olume,  qui  a  été  publié  en  1906,  donne  pour  certains  objets,  notam- 
ment pour  les  emprunts,  la  situation  relative  aux  années  1905  ou 
1906.  Voir  pages  .113  à  160  et  525  à  531. 
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Un  coup  d'œil  jeté  sur  ce  tableau  nous  permet  de  voir  que, 
pour  Tensemble  des  centimes  additionnels  locaux,  tant  départe- 
mentaux que  communaux,  les  départements  les  moins  imposés 
sont  ceux  de  la  Haute-Saône  (07  centimes)  et  de  Meurthe-el-Mo- 
selle  ((>8  centimes).  —  Les  plus  surchargés  sont  ceux  de  l'Aude 
(229  centimes),  de  la  Savoie  (255  centimes)^  de  la  Haute-Savoie 
(203  centimes)  et  de  la  Corse  (356  centimes). 

Mais  tout  ceci  ne  représente  encore  que  dos  moyennes,  et, 
obtenues  par  la  compensation  des  extrêmes,  les  moyennes  ne 
peuvent  donner  qu'une  impression  atténuée  de  la  réalité  des 
laits.  —  Si  nous  voulons  serrer  ceux-ci  de  plus  près,  nous  cons- 
tatons, alors,  que  : 

;i. 010  localités  avaient,  en  1905,  moins  de  15  cent,  com.; 

r).755                   —                          de  15  à  30        —         ; 

8.450                   --                         de  31  à  50        —        ; 

12.968                    —                         do  51  à  100       —        ; 

5.818                   —                        de  101  à  300      —        ; 

et  203                   —                     plus  de  300                 —        ; 

La  Corse  contient  à  elle  seule  106  de  ces  dernières  localités, 
et,  coiimie  elle  est  déjà  le  département  le  plus  chargé  sous  le  rap- 
port des  centimes  votés  par  les  Conseils  généraux,  les  contri- 
buables de  cette  île  supportent  un  nombre  total  de  centimes  qui 
défie  toute  imagination. 

Chacun  sait,  il  est  vrai,  que,  dans  la  Corse,  le  taux  du  princi 
pal  de  rimpot  foncier  et  celui  de  la  contribution  personnelle 
mobilière  sont  plus  faibles  que  dans  les  autres  départements, 
d'où  résulte  cette  double  conséquence  qu'une  marge  plus  grande 
est  laissée  aux  prélèvements  des  pouvoirs  locaux  et  (jue,  de  plus, 
ceux-ci,  pour  obtenir  un  même  produit,  sont  obligés  de  perce- 
voir un  nombre  de  centimes  plus  élevé  qu'il  ne  serait  nécessaire 
dans  d'autres  conditions.  Mais  on  peut  répondre  à  cela  que,  si 
l'Etat  a  cru  devoir  ménager,  de  tout  temps,  la  Corse  au  point 
de  vue  fiscal,  c'est  que  les  forces  contributives  de  cette  terre 
éloignée  du  continent  ne  lui  paraissaient  pas  susceptibles  de 
fournir  un  effort  plus  considérable  et  que  les  mômes  raisons 
commandaient  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  pareille  pru- 
dence aux  autorités  locales. 

En  tout  étal  de  cause,  on  ne  peut  que  trouver  fort  exagérées 
des  impositions  qui  atteignent  105  c.  60,  au  profit  du  départe- 
ment, et  qui  dépassent  800  centimes  pour  quelques  communes. 
Les  ménagements  dont  la  Corse  a  été  l'objet,  comme  nous 
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venons  de  le  dire,  ne  s'appliquent  pas,  du  reste,  à  la  contribu- 
tion des  patentes  qui  est  perçue,  là-bas,  d*après  le  nième  tarif 
que  dans  la  métropole.  Pour  cette  eontribuiion,  du  moins,  il  est 
facile  de  faire  une  comparaison  et  de  juger  les  résultats  de  la 
tolérance  accordée  aux  communes  en  matière  d'établissement  do 
centimes  additionnels. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  un  patentable  de  6*  classe,  un  petit 
patron  menuisier,  occupant,  à  Porto-Vecchio  (I),  en  1905,  one 
habitation  et  un  atelier  loués  ensemble  300  francs  par  an. 

La  patente  de  ce  modeste  travailleur  sera  calculée  comme  il 
suit  : 

1^  Impôt  en  principal,  tel  qu'il  résulte  du  tarif  général  annexé  à  la  loi 

du  15  juillet  1880. 

Droit  fixe  Fr  6    »  j^ 

Droit  proportionnel  au  30*  sur  300  fr.  de  loyer  ....       10    »     { 

2°  Centimes  additionnels, 

48  c.  126  établis  au  profit  de  l'Etat:  produit Fr.  7,70  >^ 

80  c.  600  établis  au  profit  du  département 12,90  J 

4  c.  030  (soit  5  0/0)  ajoutés  aux  centimes  départe-  I 

mentaux  pour  fonds  de  non  valeurs  0,65  ^  143,9S 

709  o.  (2)  établis  an  profit  de-  la  commune - 113,44  I 

57  c.  7835  (soit  8.15  0/0)  ajoutés  aux  centimes  oom-  ! 

munaux  pour  non-valeurs  et  frais  de  perception..  9,24  / 

Total  de  la  patente  imposée  à  ce  petit  ccmimerçant  . .     159,93 

La  cotisation,  telle  qu'elle  résulte  du  tarif  légal,  se  trouve  ainsi 
décuplée  par  Taceumulation  des  centimes  de  toute  nature  et  do 
toute  origine  !  De  telles  charges  sont  écrasantes,  mais  il  n'est 
pas  indispensable  de  passer  la  mer  pour  trouver  des  imposi- 
tions extrêmement  élevées. 

Cilons,  au  hasard,  quehjues  communes  : 


(1)  Porto-Vecchio  est  une  commune  de  3.353  habitants.  —  Elle  s*e8t 
imposée,  en  1905,  714  centimes  additionnels  dont  5  ne  portent  pas  sur 
la  patente.  Restent  donc  709  centimes  additionnels  conununmnx  à 
ajouter  à  cette  constribution. 

Sur  les  105  c.  60  établis  au  profit  du  Département,  80  c.  60  seule- 
ment portent  sur  la  patente. 

(2)  L'exemple  de  la  ville  de  Porto-Vecchio  n*e«t  pas  absolument 
isolé;  cette  commune  nVst  même  point  la  plus  imposée  de  toutes; 
plusieurs  localités  de  la  Corse  ont  plus  de  8(X>  centimecr: 
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Ordonnaz  (Ain)  a  303  centimes  communaux. 

Ignaux  (Ariège)  —  514  —  — 

Vaychis  (même  dép.)-  —  384  —  — 

Taurize  (Aude)  --          358        —  — 

Montlaur  (id.),  —          325  —  — 

Salvezines  (W.).  —          405  —  — 

Périllos  (Pyr.-Oricnt.)  _  324  — 

Vérel-Pragondran  (Savoie)  —  476  —  — 

Enlremonl  (td.)  —  308  —  — 
St-Jean-de-Ceyrargues 

(Gard)  —         331        —  - 

Corneilhan  (Hérault)  —  304  —  — 

Ambel  (Isère)  —  317  —  — 

Beaurain  (Nord)  —         320        — 

f^\\^my     Cil/ •  •  • 

Si  on  ajoute  à  ces  nombres  de  centimes  communaux  celui 
des  centimes  départementaux  et  celui  des  centimes  généraux, 
on  arrive,  en  additionnant  toutes  ces  majorations,  à  des  taux 
d'imposition  vraiment  spoliateurs,  il  faut  dire  le  mol.  Dans  les 
pays  ainsi  chargés,  le  petit  contribuable,  qui  ne  doit  que  10  fr. 
d'impôt  on  principal,  est  invité,  en  fait,  à  verser  50  ou  60  fr.  ; 
le  cultivateur  ou  le  vigneron  dont  le  domaine  peu  étendu  sup- 
porterait assurément  100  francs  d'impôt  en  principal,  reçoit  du 
percepteur  sommation  de  payer  5  à  600  francs. 

A  ce  compte,  celui  qui  sème  est-il  sûr  de  récolter  ?  Lui  reste- 
l-il  quelque  part  du  revenu  de  sa  propriété  et  le  développement 
de  sa  liberté,  réclamc-t-il  impérieusement  qu'on  donne  aux  pou- 
voirs locaux  de  nouvelles  facilités  d'imposition  ? 

Faul-il  supprimer  la  fragile  barrière  qu'oppose  à  ces  abus  le 
contrôle  du  pouvoir  central  ? 

Pour  notre  part,  nous  répondrons  que,  si  souvent  qu'elle  ait 
été  franchie,  cette  barrière  produit  encore  un  effet  utile.  —  On 
voit  les  abus  qu'elle  n'a  pas  empêchés  ;  on  ne  soupçonne 
point  le  nombre  ni  l'importance  de  ceux  qu'aurait  produits  l'inex- 
périence ou  la  mégalomanie  (1)  de  certaines  assemblées,  sans 
l'obligation  de  s'incliner  devant  la  sagesse  dos  règlements  ainsi 

(1)  Mégalomanie  relative:  Comme  parmi  les  hommes,  il  y  a  des 
pauvres  et  des  riches  parmi  les  collectivités:  Tout  Département  veut 
aroir  méMunoins  son  tramway,  toute  commune  sa  mairie  monumen- 
tale. —  Jean  de  La  Fontaine  Ta  bien  dit  : 

Le  nonde  est  plein  de  gens  qui  ne  sont  pas  plus  sages  : 
Tout  bourgeois  veut  bâtir  comme  les  grands  seigneurs. 
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que  devant  lo  savoir,  la  haute  compétence  (1)  et,  môme  parfois 
peut-être,  devant  l'heureuse  inertie  de  rautorité  administrative. 
Qu'on  ne  s'empresse  donc  point  d'accroître  l'indépendance 
des  pouvoirs  locaux  au  préjudice  de  l'autorité  centrale,  car  si 
cette  autorité  est  bienfaisante  aux  citoyens  par  son  action,  elle 
Test  aussi  par  sa  seule  existence  et  même  par  ses  lenteurs,  par 
ses  sages  lenteurs  (|ue  nous  plaisantons  un  peu,  mais  auxqucl- 
h's  il  faut  savoir  are  de  sauvesçarder  sans  bruit  notre  liberté. 

3""  question  ;  Le  pouvoir  central  n'a-t-il  pas,  en  France,  et  à 
raison  des  liens  qui  rattachent  le  budget  de  l'Etat  aux  bud 
gets  départementaux  ou  communaux,  des  titres  tout  par 
ticuliers  à  l'exercice  d'un  contrôle  sur  le  vote  des  centimes 
additionnels  par  les  assemblées  locales  ? 

A  l'appui  de  ce  qui  précède,  nous  ajouterons  que,  si  l'Etal 
doit  intervenir  dans  l'établissement  des  centimes  locaux  comme 
organe  de  l'intérêt  général  et  comme  défenseur  suprême  de  la 
liberté  individuelle,  ce  droit  de  surveillance  lui  appartient  en- 
core à  un  autre  titre,  en  vertu  du  rôle  prédominant  que  son  ad- 
ministration assume  dans  la  gestion  matérielle  des  finances  dé^ 
partementales  et  communales. 

Si  les  Conseils  généraux  et  communaux  avaient  à  percevoir 
directement,  par  des  agents  spéciaux,  le  montant  des  taxes  éta- 
blies à  leur  profit,  sur  chacun  des  contribuables  de  leur  circons- 
cription, nul  doute  que  les  difficultés  de  celte  lâche  ne  missent 
bientôt  un  frein  salutaire  à  leurs  entraînements  financiers.  Mais 
il  n'en  va  pas  ainsi  :  moyennant  le  droit  d'exiger  un  supplément 
d'impôt,  supplément  qui  varie,  suivant  les  cas,  de  1  à  8  0/0, 
TEtal  se  charge  d'iissurer,  à  forfait,  la  rentrée  de  tous  les  cen- 
times volés  par  les  assemblées  locales.  Moyennant  cette  surtaxe, 
c'est  lui,  Etat,  qui  fait  les  poursuites  et  qui  assume  ce  qui  s'atta- 
che à  elles  d'impopulaire  ou  d'odieux  ;  lui  qui  avancera  les  fonds, 
s'ils  ne  rentrent  pas  à  échéance  régulière  ;  Ini  qui  supportera 
les  non-valeurs  des  col  es  dont  l'irrecouvrabilité  aura  été  dûment 
constatée. 

Nous  nous  lrou\ons  ici  en  présence  d'une  véritable   opéra- 
lion  crassurance.  compliciuéo  d'une  entreprise  forfaitaire,  et  ce 


(1)  ((  L'Etat...,  dit  M.  Poincaré,  est  un  tuteur  qui  ne  montre  pas 
toujours  le  bon  exemple  à  ses  pupilles,  mais  les  conseils  qu*il  leur  donne 
valent  souvent  mieux  que  sa  propre  conduite.  »  (Sénat.  Débats  du 
11  janvier  1907). 
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serait,  vraiment,  une  situation  difficilemenl  conciliable  avec  la 
notion  élémentaire  d'un  contrat  de  cette  nature  que  les  dépar- 
lements  ou  communes  pussent  augmenter  indéfiniment  Timpor- 
lance  de  rentreprise  ou  de  la  chose  assurée,  sans  que  TEtat  fût 
xidmis  à  discuter  les  risques  dont  il  va  être  chargé  ! 

Concluons  : 

L'indépendance  fiscale  des  Conseils  généraux  et  municipaux 
ne  saurait  être  accrue  sans  danger. 

On  ne  peut  refuser  à  TEtat  le  droit  d'intervenir  en  la  matière, 
tant  pour  sa  propre  défense  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  gé- 
néraux qu'il  représente  ;  mais,  ici,  il  doit  être,  avant  tout,  le 
gardien  suprême  de  la  liberté  des  citoyens.  Loin  de  diminuer  à 
cet  égard  les  pouvoirs  du  Gouvernement,  il  faudrait  plutôt  les 
renforcer  :  nous  voudrions  surtout  que  le  Gouvernement  usât 
de  ses  pouvoirs  et,  à  cet  effet,  qu'au  delà  d'un  certain  taux 
nulle  imposition  locale  ne'  fût  établie  sans  le  double  assenti- 
ment et  le  double  contre  seing  (1)  des  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Finances.  Nous  ne  doutons  pas  qu'alors  ce  dernier  trou- 
vât, dans  la  férocité  (2)  traditionnelle  qui  s'attache  à  ses  fonc- 
tions, un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  du  Pays. 

Pour  bien  mériter  des  contribuables,  il  lui  suffirait  d'apporter 
<;ette  salutaire  férocité  dans  sa  résistance  aux  enlraîiKMncnts 
des  assemblées  locales  ;  de  mettre  son  honneur  à  être  «  ferme 
contre  les  demandes  »,  et  de  se  rappeler  que,  riuivant  la  parole 
de  Montesquieu  (3),  les  courtisans  profitent  parfois  des  iaxcurs 
du  Gouvernement,  mais  que  «  le  peuple  jouit  de  ses  refus  ». 

Louis  de  Goy. 


(1)  L'obligation  de  ce  double  contre-seing  est  entièrement  conforme 
aux  principes  généraux  de  notre  constitution.  —  Elle  est  d'ailleurs 
inscrite  en  plusieurs  lois  spéciales  (loi  du  18  juillet  1892,  pour  les  avan- 
tîes  à  faire  par  le  Trésor  aux  Départements  ;  lot  du  31  mars  1903,  pour 
la  nomination  du  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  minis- 
tère, etc.).  —  Relativement  à  Tutilité  de  ce  double  contreseing,  voir 
le  discours  prononcé  au  Sénat  par  M.  Gauthier,  le  14  janvier  1907.  En 
ce  qui  concerne  les  centimes  départementaux,  une  disposition  relative 
Ik  cet  objet  trou^verait  place  très  opportunément  dans  le  texte  qui  va 
venir  en  discussion  à  la  Chambre  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  le  Sé- 
nat les  27  décembre  1906  et  7  février  1907,  sur  la  proposition  de  M.  Mil- 
Jiès-Lacroix. 

(2)  Selon  le  mot  de  M.  Thiers:  Discours  à  la  Chambre  des  Députés, 
^u  6  mai  1864. 

(3)  Esprit  des  lois.  Livre  XII.  Chap.  XXVII. 


350  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LA  MUNICIPALISATION 


OU 


SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES 


11  ne  manque  pas  hélas  !  de  gens  qui  s'imaginent  avoir  trouvé 
une  panacée  universelle  dans  Tintervention  constante  de  TËtat 
en  toute  matière,  dans  son  absorption  ou  dans  l'absorption  par 
les  communes  de  toutes  les  entreprises,  de  tous  les  organismes» 
de  toutes  les  énergies.  L'Etat  ou  la  commune,  marchand  de  vie- 
tuailles,  de  chaussures  ou  de  bonnets  de  coton,  TEUat  on  la 
commune,  fournisseur  général  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'existence,  quel  rôve  !  On  a  beau  signaler  à  ces  braves  gfos 
qu'entre  autres  graves  inconvénients  du  système,  les  services 
ainsi  constitués  fonctionnent  généralement  mal  et  coûtent  cher, 
telle  par  exemple  l'administration  déplorable  des  téléphones,  ils 
n'en  veulent  pas  démordre. 

Dans  un  ailicle  intitulé  «  les  achats  de  l'Etat  »  et  publié  par 
notre  confière  «  le  Journal  »  (n*  du  3  février  dernier),  M.  Pierre 
Baudin,  député,  ancien  ministre,  a  démontré  avec  chiffres  à 
l'appui  et  à  titre  d'exemple  topique  qu'en  ce  qui  concerne  l'achat 
des  fourrages  de  l'armée  et  pour  lesquels  deux  modes  de  procé- 
der fonctionnent  parallèlement  :  la  gestion  directe  par  les  corp? 
de  troupe  et  Tentreprise,  le  régime  de  la  gestion  directe  coOle 
plus  cher  à  TElat  que  celui  de  Tentreprise.  Ls  calculs  ne  portent 
pas  d'ailleurs  sur  une  année  ou  deux  seulement,  mais  établissent 
les  prix  moyens  sur  une  durée  de  dix  ans.  L'administration  <ie 
la  guerre  explique  ainsi  le  fait  :  «  A  quoi  tient  cette  infériorité 
économique  ?  A  ce  que  d'un  côté  le  service  est  géré  admini»- 
trativenienl,  tandis  que  de  l'autre  il  l'est  commercialement.  Ici 
on  est  enserré  dans  les  règles  trop  étroites  de  la  comptabilité 
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publique,  là  on  agit  en  toute  liberté.  La  plupart  des  procédés 
usités  dans  une  maison  de  conunerce  sont  interdits  ou  inappli- 
cables en  fait  da«s  un  service  de  TEtat.  »  M.  Pierre  Baudiii 
pense  que  toutes  ces  causes  d'infériorité  pourraient  disparaître  ; 
nous  ne  partageons  pas  son  avis. 

Veut-on  un  exemple  pris  à  l'étranger  7  II  s'agit  ici  des  che- 
mins de  fer  italiens  dont  l'exploitation  est  confiée  à  l'Etat.  Le 
Giornaie  d'italia  publiait  tout  récemment  ces  lignes  :  «  Les  dé- 
putés de  tous  les  partis  sont  unanimes  à  réclamer  des  remèdes 
énergiques  contre  la  désorganisation  des  chemins  de  fer.  Plu- 
sieurs fabriques  de  Lombardie,  par  suite  du  mancjue  de  char- 
bon résultant  de  l'insuffisance  des  chemins  de  fer,  ont  été  obli- 
gées de  fermer.  Le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Fada,  a  mis  trois 
jours  pour  venir  du  Piémont  à  Rome.  » 

En  ce  qui  les  concerne,  les  habitants  de  Londres,  lors  du  re- 
nouvellement  récent  des  membres  du  London  Counly  Councily 
viennent  de  se  prononcer  à  une  grosse  majorité  contre  les 
a  municipalisateurs   ». 

Un  grand  nombre  de  nos  adversaires  sont  partisans  de  la 
réglementation  poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites  comme  si 
un  peuple  ainsi  emprisonné  pouvait  respirer  à  son  aise  et  vivre 
normalement.  Jules  Simon  lo  disait  déjà  avec  amertume  :  a  La 
liberté  n'a  eu  qu'une  heure.  Depuis  que  nos  pères  l'ont  pro- 
clamée pour  la  France  et  pour  le  monde,  nous  ne  nous  som- 
mes plus  occupés  qu'à  la  restreindre  ».  De  même,  M.  AudiiTred, 
sénateur  de  la  Loire,  président  de  l'Association  nationale  ré- 
publicaine, disait  récemment  :  «  Que  voulons-nous  ?  La  liberté 

d'abord ensuite  le  progrès  incessant,   progrès  scientifique, 

économique  et  social.  Par  une  étrange  aberration,  le  Parlement, 
retournant  à  plus  d'un  siècle  en  arrière,  ne  rêve  que  réglemen- 
tation de  la  production  nationale.  Il  s'applique,  sans  paraître 
se  douter  du  mal  qu'il  fait,  à  ligoter  l'industrie  et  le  commerce. 
Il  est  grand  temps  d'arrêter  ce  mouvement  qui  menace  les  ini- 
tiatives privées,  qu'il  faudrait,  au  contraire,  provoquer  et  for- 
tifier. »  Il  convient  du  moins  de  rendre  cette  justice  aux  écono- 
mistes dignes  de  ce  nom  et  aux  véritables  hommes  politiques 
qu'ils  n'ont  cessé  et  ne  cessent  de  lutter  avec  la  dernière  éner- 
gie contre  ces  décevantes  utopies. 

Ceci  dit  pour  affirmer  une  fois  de  plus  nos  sentiments  sur  la 
question  générale  des  monopoles  que  s'attribue  abusivement 
l'Etat  ou  qu'il  attribue  aux  communes,  il  faut  bien  tenir  compte 
quand  même  des  lois  nouvelles  et  des  répercussions  qu'elles 
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produisent  :  c  est  ce  qu'il  est  intéressant  de  faire  pour  la  loi  du 
^S  décembre  1904  qui  a  abrogé  les  dispositions  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  conférant  le  monopole  des 
inhumations  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires,  el 
qui  a  prescrit  la  municipalisation,  tout  au  moins  pour  la  plus 
iorte  part,  du  service  des  Pompes  funèbres.  Depuis  sa  mise  en 
application  récente,  la  loi  du  9  décembre  19(fô  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  TEtat  et  qui  porte  suppression  des 
établissements  publics  du  culte  (dont  les  fabriques)  dans  un 
délai  d'un  an  et  fait  dévolution  de  leurs  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers aux  associations  formées  pour  rcxercice  des  cultes  réa- 
git, il  est  vrai,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  sur  la  loi  de 
1904,  dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Le  service  extérieur  des 
pompes  funèbres  comprenant  exclusivement  le  transport  des 
corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,   tentures  exté- 
rieures des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de  deuil  ainsi  que 
lies  fournitures  et  le    personnel    nécessaire    aux    inhumations, 
exhumations  et  crémations  appartient  aux  communes  à  litre  de 

service  public Tous  les  objets  non  compris  dans  l'énuméra- 

tion  ci-dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles...  Le  service 
est  gratuit  pour  les  indigents.  »  Et  l'article  3  est  libellé  comme 
«suit  :  «  Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  exclusif 
de  fournir  les  objets  destinés  au  service  des  funérailles  danj' 
les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieuie  et  extéricun* 
de  ces  édifices.   Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit 
pour  les  indigents.  »  11  est  rcsullé  de  là  —  et  la  circulaire  ex- 
plicative du  ministre  de  Tlntéricur  en  date  du  25  féviier  190^) 
soulignait  le  fait  —  que  la  loi  du  28  décembre  lî3C5,  malgré  son 
titre,  n'a  pas  porté  suppression  du  privilège  des  pompes  funè- 
bres, mais  a  eu  pour  objet  de  le  diviser  entre  les  fabiiquesd 
consistoires  qui  conservaient  le  service  intérieur  et  1rs  cominw 
nés  à  qui  elle  confère  le  service  extérieur,  en  en  restreignant 
toutefois  retondue  dans  certaines  limites  déterminées  par  lar 
ticle  2. 

Dans  la  pratique,  nombre  de  questions  secondaires  se  sont 
posées,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  objets  à  comprendre 
dans  le  monopole  des  communes.  Par  exemple  la  loi  no  parle 
((ue  de  la  fourniture  du  corbillard,  mais  le  monopole  s'appl'- 
•que-t-il  à  un  simple  brancard  ?  Les  instructions  mînistérielks 
se  sont  prononcées  pour  l'affirmative,  en  reconnaissant  à  w 
'Commune  le  droit  exclusif  de  fournir  à  la  fois  le  brancard  ol 
les  porteurs.  Ainsi  encore  le  drap  mortuaire,  qui  recouvre  k 
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cercueil  est  considéré,  malgré  le  silence  de  la  loi,  comme  fai- 
sant partie  du  monopole  ;  c'est  en  effet  un  accessoire  de  trans- 
port qu'exige  rigoureusement  la  décence  publique.  Pour  le 
transport  par  fourgons  des  corps  inhumés  en  dehors  de  la 
commune,  la  circulaire  ministérielle  avait  fait  une  distinction 
suivant  qu'il  était  procédé  ou  non  à  une  cérémonie  funèbre  ; 
mais  la  ville  de  Paris  a  estimé  que,  dans  les  cas  de  l'espèce,  le 
monopole  municipal  devait  s'exercer  en  tout  état  de  cause.  11 
convient  d'ajouter  que  cette  question  spéciale,  et  nous  en  re- 
parlerons plus  loin,  est  encore  pendante,  adhuc  sub  indice  lis 
est  ;  elle  a  donné  lieu  à  des  procès  au  sujet  desquels  la  Cour 
suprême  n'a  pas  encore  été  appelée  à  statuer. 

Distinction  assez  singulière  :  au  nombre  des  fournitures  mo- 
nopolisées, flgure  le  cercueil,  mais  il  a  été  déclaré  formelle- 
ment tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  Députés  que  les  gar- 
nitures, mixtures,  sels  antiseptiques  n'étaient  pas  compris  dans 
le  privilège.  Au  surplus,  le  droit  a  été  reconnu  aux  familles  de 
se  pourvoir  d'une  bière  ailleurs  qu'auprès  de  l'administration, 
si  elle  présente  d'ailleurs  toutes  garanties  de  solidité  et  d'étan- 
chéité  convenables  ;  toutefois,  en  ce  cas,  et  ceci  semble  vrai- 
ment abusif,  le  coût  du  cercueil  réglementaire  doit  être  quand 
même  versé  à  la  commune.  Pour  les  tentures  intérieures  des 
maisons  mortuaires,  aussi  bien  celles  du  porche  de  la  maison 
que  celles  de  la  chapelle  ardente  installée  dans  la  chambre  du 
défunt,  toute  liberté  est  laissée  aux  familles  de  s'adresser  pour 
leur  fourniture,  soit  aux  communes,  soit  au  commerce  libre  ; 
mais  le  monopole  s'applique  aux  tentures  extérieures  de  l'im- 
meuble, c'est-à-dire  à  la  décoration  de  la  façade.  Tout  cela  est 
quelque  peu  chinois  et  byzantin.  Les  voitures  de  deuil  com- 
prises dans  l'énumération  de  la  loi  sont  celles  louées  à  l'avance 
pour  le  convoi  ;  la  commune  —  et  c'est  vraiment  fort  heureux  — 
ne  peut  réclamer  aucun  droit  pour  les  voitures  qui  appartiennent 
aux  personnes  assistant  à  la  cérémonie  ou  qu'elles  louent  indi- 
viduellement pour  leur  usage. 

La  ville  de  Paris  n'a  pu,  cela  se  conçoit,  mettre  en  application 
!e  nouveau  régime  à  la  date  que  la  loi  avait  indiquée,  soit  le 
l"  janvier  1905,  c'est-à-dire  après  un  délai  de  quatre  jours. 
Aussi,  pour  cette  dernière  année,  un  accord  est-il  intervenu  avec 
le  syndicat  des  fabriques  et  consistoires  qui  a  continué  l'ex- 
ploitation du  service  dans  des  conditions  déterminées.  Le  pré- 
fet de  la  Seine  n'avait  d'ailleurs  pas  hésité  à  reconnaître  que  la 
•question  était  d'importance  pour  la  ville  de  Paris,  qu'elle  se  pré- 
ToaiB  XIV.  —  JUIN  1907.  28 
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sentait  d'une  manièie  fort  complexe  et  qu*dJe  aurait  sur  h 
budget  Q[)iuniicipal  un  sérieux  retentisseoaexil  par  se&  conséquMi- 
ces  administratives  et  financières.  Eu.  effet,  aDJ^ieuremenlt  k  \à 
loi  de  1904,  fe  syndical  des  fabriques  et  conâisloires  aasuxaît  k 
presque  totalité  du  service,  la  nutniripalilé  ayant  la  charge  ex- 
clusive du  transport  des  corps  à  raison  duquel  elle  percevait  Me 
taxe  spéciale,,  mais  s'en  étant  remise  en  fait  pour  ce  transpeit 
même  à  radministraiion  des  pompes  funéJbres,  xaoyenDaiit  ïû- 
location  d'une  légère  rémimération..  U  faut,  du  reste,  ser  garder 
de  confondre  cette  administration  qui  avait  été  organisée  par  k 
syndicat  des  fabriques  et  consistoires,  avec  les  agences  servant 
d'intermédiaires  pour  les  funérailks  et  avec  leurs  eiK^Iûjé& 
connus  sous  le  nom  de  régleurs. 

Le  nouveau  r^me  à  appHquer  annuellement  à  50.000  inlm> 
mations  environ,,  dont  un  peu  plus  de  50  0/0  sont  gratuites  de- 
vant être  très  onéreux  pour  Paris,  les  représentants  de  la  vilk  s» 
sont  plaints  d'une  façon  fort  vive  de  ce  surcroît  de  charges.  C'est 
qu'en  eUet  la  municipalité  ne  bénéficie  pas,  nous  l'avons  vu,  da 
monopole  de  toutes  les  fournitures,  mais  d'un  certain-  noflibre 
d'entre  elles  parmi  les  moiDs  avantageuses,  ks  autres  pouvant 
être  livrées  par  des  tiers,  par  des  intermédiaires!  r^résentaot 
l'industrie  privée.  Le  budget  mutnicipal  étaii  en  défiicit,  da  c» 
chef,  d'une  somme  de  220.000  francs  par  an..  Encore  y  dinmlHk 
lieu  d'acquérir  du  matériel  et  de  prévoie  la  dépense  à  pcova- 
nir  de  l'assimilation.  (Ah  !  cette  assimilation  réclamée  de  tant 
de  côtés  à  la  fois,  elie  en  aura  coûté  de  l'argent  à  la  ville  I)  4» 
traitements  du  personnel  à  ceux  des  services  municipaux,  soit 
en  tout  un  déficit  probable  de  plus  d'un  million.  U  n'a  pu  6tr» 
pourvu  à  ces  charges  nouvelles  que  par  le  relèvement,  du  pni 
des  fournitures  à  exécuter  par  la  ville,  d'où  le  tarif  fixé  par  dé- 
cret du  30  août  1905  et  mis  en  application  le  L**  janvier  1906. 

Les  surtaxes  ainsi  arrêtées  sont  de  40  francs  en  moyenne  par 
enterrement  payant.  On  relève  par  exemple  les  différences  sui- 
vantes sur  les  corbillards.  La  8*  classe  a  été  portée  de  12  à 
15  fr.  ;  les  7**  et  6^  classes  ont  été  maintenues  au  môme  taux,  la 
5"  classe  a  été  élevée  de  38  à  50  francs,  la  4*  de  80  à  100  fr.,  la 
3«  classe  de  120  à  150  fr.,  la  2«  de  200  à  250  fr.,  la  1~  de  30» 
à  350  fr.  En  parcourant  la  nomenclature  de  ces  tarifs,  on  est 
amené  à  faire  de  curieuses  constatations.  Les  cercueils  aoni  ea 
sapin  ordinaire  ou  volige,  sapin,  peuplier  (pour  incinéraiion), 
chêne  ordinaire,  chêne  fort,  chêne  vecni,  acajou  ou  ébène  :  lew 
prix  varie  de  2  fr.  à  1.640  francs^  Les  cercueila<fo  2 
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en  sapin  ordinaire  pour  enfants  morts  dans  la  première  an- 
née de  leur  âge  ;  les  cercueils  de  1.640  fr.  sont  en  chêne,  avec 
poignées  argentées  et  garnitures  intérieures  en  satin.  Une  grande 
plaque  en  vermeil  avec  inscription  nécessite  une  nouvelle  dé- 
pense de  180  francs.  On  peut  d'ailleurs  encore  ajouter  des  poi- 
gnées supplémentaires,  un  capitonnage  de  garnitures  intérieu- 
res, des  garnitures  extérieures,  etc.  :  ces  dernières  seules  va- 
lent 300  francs  lorsqu'elles  sont  en  velours.  La  décoration  inté- 
rieure d'un  wagon  avec  rideaux  frangés  en  argent  coûte  250  fr. 
•Le  prix  du  loyer  d'un  cheval  de  bataille  pour  officier  est  de 
40  fr.,  plus  24  fr.  pour  crêpe  frangé  recouvrant  le  cheval,  25  fr. 
pour  la  selle  et  les  harnais  et  24  francs  pour  deux  écuyers.  Pour 
chaque  trophée  de  drapeaux,  il  faut  payer  24  fr.,  chiffre  abaissé 
à  12  francs  quand  lesdits  drapeaux  sont  en  laine. 

La  ville  de  Paris,  déjà  propriétaire  d'un  inimeuble  sis  rue 
d'Aubervilliers  104,  et  loué  au  syndicat  des  fabriques  et  consis* 
toires,  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  l'acquisition  tant 
d'autres  immeubles  pour  l'installation  du  nouveau  service  mu- 
nicipal des  pompes  funèbres  que  du  matériel  destiné  à  l'exploi- 
tation :  en  conséquence,  elle  fut  autorisée  par  une  loi  en  date 
du  2  avril  190Ô  à  contracter  à  cet  effet  un  emprunt  de  4  mil- 
lions 580.000  francs  remboursable  en  vingt  ans  à  l'aide  d'un  pré- 
lèvement sur  les  receltes  à  provenir  dudit  service  municipal 
des  pompes  funèbres  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  ressour- 
ces générales  du  budget.  La  somme  empruntée  devait  être  em- 
ployée, suivant  délibération  du  conseil  municipal,  de  la  ma- 
nière suivante  :  Achat  au  syndicat  des  fabriques  et  consistoi- 
res de  deux  immeubles  situés  l'un  rue  d'Aubervilliers  126  et 
rue  Curial,  l'autre  avenue  du  Maine,  1.750.685  fr.  ;  achat  do 
matériel  y  compris  les  frais  d'enregistrement  et  autres,  2  mil- 
lions 634.620  francs  ;  indemnité  au  syndicat  précité  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  l'immeuble  communal  104,  rue  d'Auber- 
villiers, 94.695  fr.  ;  réserve,  100.000  fr.  L'importance  de  la  dé- 
pense nécessitée  par  l'acquisition  du  matériel  peut  surprendre 
au  premier  abord  ;  mais  elle  s'explique  par  un  examen  détaillé. 
Elle  comprend  en  effet  les  objets  suivants  :  tentures  et  tapis- 
rîes  :  320.000  fr.  :  habillement,  170.000  fr.  ;  approvisionnement 
de  bois  et  cercueils,  580.000  fr.  ;  sellerie,  200.000  fr.,  cavalerie, 
240.000  fr.  ;  carrosserie,  780.000  fr.,  plus  une  provision  de  four- 
rages, des  luminaires,  etc. 

Il  restait  encore  à  trancher  plusieurs  autres  questions  qui, 
pour   n'avoir   pas   la   même   importance,    n'en   devaient   pas 
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moins  recevoir  une  solution.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  cm* 
nibus  funéraires  dont  la  fourniture  est  comprise  dans  le  moD0> 
pôle  municipal  au  titre  des  voitures  de  deuil,  la  ville  de  Paris 
n'en  avait  pas  ù  sa  disposition  :  un  arrangement  intervint  donc 
avec  le  concessionnaire  qui  fut  conservé  moyennant  Tabandon 
par  celui-ci,  à  concurrence  de  33  0/0,  du  montant  des  recettes 
brutes.  Celte  question  était  d'ailleurs  liée  à  celle  de  la  cavalerie, 
la  municipalité  n'ayant  pas  encore  décidé  si  les  chevaux  né- 
cessaires à  son  service  des  pompes  funèbres  seraient  sa  pro- 
priété ou  si  elle  se  contenterait  de  les  louer.  Le  modus  vivendi 
adopté  en  1906  pour  les  omnibus  funéraires  continue  pour  1907. 

Le  conseil  municipal  a  eu  à  s'occuper  à  diverses  reprises  de 
la  publication  de  la  liste  des  décès.  La  communication  qui  en 
était  faite  par  l'administration  des  pompes  funèbres  avec  men- 
tion du  domicile,  de  l'heure  du  convoi,  etc.,  avait  provoqué  des 
abus  soit  de  la  part  de  certains  régleurs  jouant  le  rôle  d'inter- 
médiaires, soit  d'agences  de  funérailles  ;  en  conséquence,  ccUc 
communication  fut  supprimée,  mais  des  protestations  s'élevè- 
rent, les  renseignements  fournis  ayant  une  grande  utilité  pour 
les  compagnies  d'assurances,  les  officiers  ministériels,  etc.  L'ad- 
ministration fut  donc  invitée,  par  une  nouvelle  délibération  en 
date  du  2  juin  1906  «  à  publier  au  mieux  des  intérêts  de  la 
ville,  la  liste  quotidienne  des  décès  le  lendemain  du  jour  de 
l'inhumation  )>. 

D'une  étude  administrative  faite  à  la  suite  de  cette  délibéra- 
lion,  il  résulte  que  les  dépenses  s'élèveraient  à  5.000  fr.  environ  ; 
mais  les  recettes  seraient  aléatoires,  la  vente  au  numéro  ne  d^ 
vant  donner  qu'un  produit  incertain  et  devant  occasionner  pour 
le  service  des  complications  d'écritures  :  ce  dernier  motif  ne  pa- 
raît pas  bien  sérieux.  Bref,  on  s'est  arrêté  au  système  de  Tabon 
iicmcnt  ùxé  à  100  fr.  par  an.  Les  souscripteurs  ayant  été  en  nom 
hre  très  restreint  malgré  les  avis  publiés  au  Bulletin  municiM 
ol[iciel,  l'administration  s'adressa  à  un  entrepreneur  de  publi- 
cité qui  se  chargea  de  recueillir  des  souscriptions,  moyennant 
une  commission  de  30  0/0  les  deux  premières  années  et  de  200,^ 
la  troisième  sur  le  monlant  des  abonnements  à  100  fr.  procurés 
|)ar  lui,  sous  réserve  loulofois  que  ces  abonnements  seraient  de 
50  au  moins.  Ces  propositions  ont  été  acceptées  aux  termes  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  7  décembre  1906. 

Les  sociétés  do  secours  mutuels  ont  obtenu  de  rassemblée 
communale  certains  avantages  particuliers.  Ainsi  il  avait  été  en- 
tendu que,  pour  les  classes  inférieures  i\  partir  «le  la  7*,  lesditcs 
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dont  85  à  la  fabrication  des  cercueils,  47  à  celle  des  tentures, 
34  à  la  carrosserie  et  24  aux  travaux  divers.  Un  directeur,  au 
Iraitement  de  12.000  fr.  et  qui  a  droit,  en  outre,  à  des  frais  fixes, 
au  logement  et  à  la  voiture,  est  placé  à  la  tête  du  service  munici- 
pal des  pompes  funèbres,  tout  à  fait  indépendant  d'ailleurs,  il 
est  utile  de  ie  si^nler,  de  cckd  des  chnetièresé 

La  ville  de  Paris  a  eu  à  soutenir,  nous  y  avons  fait  allusion 
ci-dessus,  un  procès  assez  curieux,  suivi  de  plusieurs  autres,  au 
sujet  du  transport  d'un  corps  par  fourgon  :  elle  prétendait  que 
ce  transport  faisait  partie  de  son  monopole  et  elle  s'était  oppo- 
sée à  la  fourniture  dudit  fourgon  par  un  entrepreneur  particu- 
lier. Ce  dernier,  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs de  convois  et  transports  funèbres  de  Paris,  dans  l'inté- 
rêt de  la  corporation,  portèrent  l'affaire  devant  les  tribunaux. 
Le  juge  de  paix,  du  4*^  arrondissement  donna  gain  de  cause  à 
la  ville  ;  mais,  par  un  jugement  du  17  juillet  1906,  la  !*•  cham- 
bre du  tribunal  civil  de  la  Seine,  statuant  en  appel,  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  pour  ce  motif  que  k  l'article  2  de  la  loi 
du  28  décembre  1904,  en  transférant  aux  communes  le  monopole 
da  transport  des  corps,  découpé  pour  ainsi  dire  dans  le  mono- 
pole autrefois  concédé  aux  fabriques  et  consistoires,  n*a  eu  en 
vue  que  la  cérémonie  des  funérailles  dans  laquelle  ne  rentre  pas 
le  transport  par  fourgon  et  n'a  pas  entendu  donner  À  ce  mono- 
pole plus  d'extension  qu'il  n'en  avait  dans  l'ancienne  législa- 
tion. »  n  résulte  de  là  que  «  transport  des  corps  »  dans  certains 
cas,  notamment  quand  il  s'agit  du  trajet  à  effectuer  de  la  mai- 
son mortuaire  ou  d'une  église  à  une  gare,  ne  veut  plus  dire 
«  transport  des  corps  ».  Peut-être  ;  le  tout  est  de  s'entendre.  La 
ville  de  Paris  ne  s'est  d'ailleurs  pas  tenue  pour  battue  et,  par 
délibération  en  date  du  16  novembre  1906,  le  conseil  municipal 
a  autorisé  le  préfet  de  la  Seinç  de  suivre  sur  le  pourvoi  en 
cassation  auquel  a  donné  lieu  le  jugement  précité.  D'autres  cas 
de  même  espèce  sont  encore  pendants  devant  les  tribunaux,  de 
sorte  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  jurisprudence  soit  fixée  par 
la  Cour  suprême  sur  ce  point  particulier  et  délicat.  Remarquons 
seulement,  en  dehors  du  texte  qui  permet  aux  représentants  de 
la  ville  de  Paris  tout  au  moins  de  soutenir  leur  opinion,  sinon 
de  la  faire  prévaloir,  que  la  municipalisation  même  partielle  d'un 
service  constitue  un  engrenage  et  que  ce  service  tend  alors  fa- 
talement à  absorber  le  plus  qu'il  peut,  aux  dépens  du  commerce 
libre. 

E.  Letourneur. 
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MOUVEMENT  SCIENTIF[QUE 


ET   INDUSTRIEL 


Les  progrès  de  la  navigation  maritime  au  point  de  vue  du  confort, 
et  oe  qu'il  reste  encore  à  faire:  le  roulis,  le  tangage  et  la  suppressioo 
du  mal  de  mer.  Les  méthodes  thérapeutiques  et  les  procédés  mécani- 
ques. L'utilisation  du  gyroscope  ou  du  gyrostat  pour  la  stabilisation 
des  coques  de  navires;  l'appareil  de  l'ingénieur  Schlick;  essais  pro- 
bants. Autre  dispositif  amortisseur  de  roulis.  —  Chemins  de  fer  mo- 
norails: nouvelle  application  du  gyroscope;  l'invention  de  M.  Bren- 
nan.  —  Les  services  que  rend  encore  la  locomotive  à  vapeur  et  les 
transformations  qu'elle  a  subies  ;  les  raisons  de  son  poids  et  de  ses 
dimensions.  Adhérence  et  puissance  de  traction;  engins  de  190.000 
kilos.  Machines  articulées  Mallet  de  260  tonnes.  —  Les  progrès  et  les 
succès  de  la  navigation  aérienne.  Les  difficultés  du  problème  :  grande 
puissance  de  propulsion  sous  un  faible  poids,  rotation  accélérée  des 
hélices,  conservation  de  la  stabilité  et  de  la  forme  du  ballon.  Solu- 
tion due  à  l'automobilisme.  Les  dirigeables  Lebaudy-Julliot. 


Nous  avons  eu  souvent  Toccasion  de  montrer,  dans  cette  Chro- 
nique, les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  de  la  navigation 
maritime  ;  la  durée  des  traversées  a  diminué  dans  des  propor- 
tions   considérables,  et  encore    plus  importantes    que  cela  ne 
semble  au  premier  abord,  étant  donné  que  la    difficulté  aug- 
mente au  fur  et  à  mesure  que  de  premiers  progrès  ont  été  ac- 
quis. En  même  temps,  le  confortable  s'est  étrangement  déve- 
loppé pour  les  passagers  ;  car  ils  trouvent  la  place  bien  moins 
ménagée  sur  les  navires  géants  d'aujourd'hui,  et  on  leur  offre 
des  commodités  inconnues  il  y  a  seulement  quelques  années. 

Cependant,  s'ils  sont  exposés  à  moins  souffrir  de  la  mer,  tout 
d'abord  parce  qu'ils  naviguent  moins  longtemps,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  transatlantiques  les  plus  modernes  aient  fait  dis- 
paraître le  mal  de  mer,  cette  terreur  des  voyageurs  souvent  les 
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loute  récente,  et  biea  différente  des  autres  :' c'est  le  fanteoS 
Irembieur,  qui  a  été  imaginé  et  construit  par  une  société  allé- 
mande  d'électricité,  et  qui  est  en  essais  sur  divers  paquebots. 
Les  vibrations  ont  déjà  été  employées  avec  succès  contre  di- 
verses maladies  nerveuses,  et  il  est  à  supposer  que  c'est  sui- 
vant un  principe  analogue  qu'elles  agissent  contre  le  mal  de  mer 
•en  influençant  les  centres  ner\eux«  Dès  qu'on  sent  une  première 
et  légère  atteinte  du  mal,  on  .s'assied  dans  un  de  ces  fauteuibt 
dont  le  navire  est  muni  en  nombre  suffisant  ;  les  pieds  sont 
appuyés  sur  le  plancher,  les  bras  sur  des  bras  dont  est  dolé 
le  fauteuil,  et  le  dos  sur  un  dossier  renversé.  Sous  le  siège  est 
un  petit  moteur  électrique  aisément  actionné,  et  c'est  lui  qui 
donne  à  ce  siège  un  mouvement  vibratoire  semblable  à  cetai 
qu^on  ressent  dans  une  voiture  automobile  fliant  très  vite.  Il 
suffira  souvent  d'une  séance  de  quelques  minutes  sur  ce  fauteuil, 
pour  que  le  mal  de  mer  disparaisse  et  ne  revienne  pas  de  toute 
orne  traversée,  ce  qui  est  des  plus  surprenants.  En  tout  cas,  il 
est  simple  de  renouveler  les  cures.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
une  tentative  d'explication  de  cette  médication,  et  nous  indi- 
querons comme  plus  intéressante,  d'une  manière  générale,  la 
méthode  mécanique  grâce  à  laquelle  on  commence  maintenant 
^  empêcher  le  roulis  ou  le  tangage  de  se  produire  à  bord  d'un 
navire.  C'est  naturellement  la  véritable  suppression  du  mal 
de  mer. 

Pour  comprendre  celte  méthode,  il  est  nécessaire  de  connaître 
un  appareil  de  physique,  inventé  par  Foucault,  qui  a  servi  à 
démontrer  de  façon  sensible  la  rotation  de  la  terre,  et  qui  se 
présente  le  plus  ordinairement  à  nos  yeux  sous  l'aspect  d*BR 
jouet  :  c'est  le  gyroscope.  Les  camelots  des  rues  de  Paris  ven- 
dent couramment  des  toupies  gyroscopiques  :  elles  sont  faites^ 
d'un  disque  de  métal  monté  sur  un  axe  muni  de  deux  pointes; 
et  ces  pointes  reposent  dans  un  cadre  qu'on  peut  mettre  lui- 
même  en  équilibre,  verticalement,  ou  dans  une  autre  position. 
Xon  seulement  le  tout  se  maintiendra  sans  tomber  une  fois  te 
disque-toupie  en  rotation,  mais  encore  cette  rotation  du  disque 
continuera  toujours  de  s'effectuer  dans  le  même  plan,  quelque 
effort  que  l'on  fasse  pour  l'en  écarter.  Le  gyroscope  est  employé 
dans  les  bateaux  sous-marins  comme  une  sorte  de  boussole  dHin 
genre  particulier  :  il  donne  une  direction  fixe  au  commandant. 
Avant  de  plonger,  on  le  met  en  rotation  dans  le  plan  vertical 
correspondant    à    la    direction    que    l'on  veut  suivre  ;  puis  on 
s'immerge,  et  le  gyroscope,  continuant  à  tourner  toujours  dans 
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le  même  plan,  indique  la  ligne  suivant  laquelle  so  diriger,  dans 
Tobscurité  du  milieu  aquatique. 

On  prétend  aujourd'hui  utiliser  cette  propriété  d'un  disque 
lourd  tournant  à  grande  vitesse,  pour  maintenir  un  bateau  dans 
uo  môme  plan  horizontal,  c'est<à-dire  pour  l'empêcher  '  de  se 
livrer  aux  oscillations  plus  ou  moins  désordonnées  qui  consti- 
tuent roulis  et  tangage.  On  a  peut-être  bien  été  mis  sur  cette 
voie  par  la  stabilité  beaucoup  plus  grande  que  l'on  a  pu  obser- 
ver dans  les  bateaux  munis  de  turbines  à  vapeur  :  l'estomac 
des  passagers  a  confirmé  pratiquement  cette  obsei^ation.  Et  le 
fait  est  qu'ici  nous  nous  trouvons  ei\> .  présence  d'une  sorte 
d'énorme  toupie,  la  turbine,  tournant  sur  un  axe  horizontal.  Il 
faut  un  effort  puissant  pour  la  forcer  à  soMir  du  plan  vertical 
<iu'elle  décrit  dans  l'espace,  et  où  elle  tend  naturellement  à  se 
maintenir  ;  par  suite,  le  navire  a  beaucoup  moins  de  facilités 
à  sortir  de  ce  plan  en  se  penchant  sur  un  bord  ou  sur  l'autre, 
en  roulant.  C'est  l'Ingénieur  en  chef  du  Noddeulscher  Lloyd, 
la  puissante  Compagnie  allemande,  qui  a  eu  l'idée  d'utiliser 
pratiquement  et  spécialement  la  propriété  connue  du  gyroscope, 
en  lui  demandant  la  stabilisation  des  bateaux  ;  mais  ce  qui  peut 
sembler  bizarre  au  premier  abord,  après  ce  que  nous  venons 
<ie  dire,  M.  O.  Schlick  fait  tourner  son  appareil  dans  un  plan 
horizontal  au  lieu  d'un  plan  vertical.  Ce  gyrostat,  du  nom  que 
lui  a  donné  l'inventeur,  est  formé  d'une  lourde  roue  métallique, 
d'un  disque  plein,  tournant  rapidement  autour  et  sur  un  arbre 
vertical,  qui  est  comme  son  essieu  ;  cet  arbre  est  monté  dans 
un  châssis  porté  lui-même  par  des  tourillons  horizontaux.  Le 
centre  de  gravité  du  tout  est  plus  bas  que  ces  tourillons;  ci, 
en  principe,  le  gyroscope  proprement  dit  est'  libre  de  demeurer 
constamment  dans  le  plan  horizontal  qu'il  décrit  par  sa  rota- 
tion, sans  que  cela  ait  aucune  influence  sur  la  coque  du  navire  ; 
sans  que  cela  puisse  tendre  à  empêcher  cette  coque  de  se  dé- 
placer suivant  des  inclinaisons  diverses,  et  par  rapport  à  ce 
gyroscope.  Si  d'ailleurs  le  navire  venait  à  rouler  ou  à  tanguer, 
nous  verrions  l'appareil  faire  comme  une  sorte  de  pendule,  et 
s'incliner  en  avant  ou  en  arrière. 

Sous  cette  forme,  l'appareil  ne  donnerait  pas  grand  résultat  : 
il  aurait  uniquement  pour  effet  d'empêcher  le  bateau  qui  en 
serait  muni  de  rouler  aussi  rapidement  d'un  bord  sur  l'autre  ; 
il  allongerait  sa  périodo  de  roulis,  parce  que  les  lanies  seraient 
obligées  de  dépenser  une  partie  de  leur  force  à  faire  pencher- 
dans  un  sens  ou    dans  l'autre  tout  ce  mécanisme.  Un  roulis 
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arriva  a  annuler  pratiquement  tout  roulis  :  on  avait  Timprcssion 
que  les  vagues  passaient  sous  le  bateau  sans  le  soulever,  et 
cependant  sans  se  briser  sur  son  pont  et  y  déferler.  Ce  qui  est 
d'ailleurs  intéressani,  c'est  que  la  puissance,  la  force  motrice 
nécessaire  pour  entretenir  la  rotation  du  volant  est  presque 
négligeable  :  il  n'y  a  plus,  une  fois  la  vitesse  normale  atteinte, 
qu'à  l'entretenir  en  triomphant  simplement  des  frottements.  Et 
comme  on  a  monté  les  arbres  sur  des  billes  (à  la  façon  des 
essieux  des  cycles),  ces  frottements  sont  tellement  réduits,  que 
l'appareil  tourne  encore  de  lui-même  pendant  trois  heures  alors 
qu'il  n'y  arrive  plus  de  vapeur,  et  tout  uniment  sous  l'influence 
de  la  vitesse  acquise. 

Il  y  avait  une  double  difficulté  à  vaincre  en  cette  matière  :  il 
fallait  faire  tourner  le  gyroscope  à  une  très  grande  vitesse,  que 
ne  pouvaient  donner  les  machines  à  piston  ;  et,  de  plus,  il  était 
indispensable  que  le  métal  du  volant  résistât  aux  efforts  d'ar- 
rachement et  de  projection,  développés  par  la  force  centrifuge, 
que  détermine  pareille  allure  de  rotation.  Mais  aujourd'hui  on 
possède  les  turbines  à  vapeur,  qui  présentent  justement  cette 
particularité  de  tourner  à  des  vitesses  formidables,  supérieures 
mémo  au  besoin  qui  se  présentait  dans  l'espèce.  Enfin  on  dis- 
pose d'aciers  d'une  résistance  énorme  qui  écarte  toute  crainte 
d'accident.  On  peut  donc  dire  qu'il  sera  simple  et  peu  coûteux 
d'installer  un  gyroslat  de  ce  genre  à  bord  d'un  grand  paquebot  : 
pour  un  navire  de  6.000  tonneaux  comme  ceux  qui  font  la  tra- 
versée du  Pas-de-Calais,  il  suffira  d'un  volant  qui  ne  pèsera 
guère  plus  de  10  tonnes  et  n'occupera  pas  beaucoup  plus  de 
4  mètres  dans  la  largeur  de  la  coque.  Ce  sont  là  des  conditions 
absolument  pratiques,  qui  permettront  sans  doute  la  généralisa- 
tion de  ce  dispositif  si  avantageux. 

Un  autre  inventeur,  M.  Crémieu,  a  proposé  un  système  amor- 
tisseur de  roulis  qui  donnera  peut-être  les  mêmes  résultats  sous 
une  forme  un  peu  différente.  On  aurait  une  sorte  de  pendule 
oscillant  dans  un  récipient  plein  d'un  liquide  visqueux  :  le  pen- 
dule demeure  immobile  dans  la  verticale,  et  c'est  le  liquide  qui 
doit  se  déplacer  autour  de  lui  ;  comme  il  trouve  de  la  résis- 
tance à  son  déplacement,  cette  résistance  se  transmet  à  la  coque, 
qui  a  moins  de  tendances  à  céder  à  la  poussée  des  lames.  On 
espère  arriver  à  amortir  complètement  l'action  de  la  lame,  en 
l'absorbant  pour  ainsi  dire  dans  ce  liquide.  Toutefois,  la  mé- 
thode n'a  été  essayée  que  sur  un  petit  modèle,  et  non  point 
pratiquement  ;  aussi  préférons-nous  l'autre. 


366  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


•  « 


A  propos  de  gyroscope,  qu  on  noua  permeUe  de  signaler  une 
application  curieuse  qui  vient  d'être  réalisée  en  Angleterre  (sur 
une  toute  petite  échelle,  il  est  vrai)  ;  il  est  possible  qu'elle  ait 
des  suites  plus  importantes,  si  Ton  parvient  à  triompher 
jdes  difficultés  secondaires  qui  se  présealent  encore  en  la  ma- 
tière. , 

.  Nos  lecteurs  savent  ^ns  dQutç  que,  depuis  longtemps,  divot 
inventeurs  ont  tenté  de  réaliser  des  chemins  de  fer  monorails, 
où  les  véhicule^  ne  portent  et  rotilent  que  sur  une  seule  file  de 
iails.  L'établissement  de  la  vQie  en  serait  étranglement  simplifié, 
les  .d^enses  se  trouveraient  réduites  en  conséquence,  et  U  ré- 
sistance à  l'avancement  serait  très  faible,  puisque  le  ncmibre  des 
roues  diminuerait  '  de  moitié.  M.  Lartigue  et  d'autres  avaient 
/combiné  des  monorails,  ou  sçi^disant  monorails,  où  il  n'y  avait 
qu'une  file  de  rails  centrale;  mais  les  véhicules,  à  cheval  sur 
^e  rail  surélevé,  s'appuyaient  néanmoins  sur  deux  rails  latéraux 
en  contrebas,  disposés  de  part  et  d'autre  de  l'espèce  de  trépied 
longitudinal  en  haut  duquel  se  trouve  le  rail  central.  En  réalité, 
on  recourt  donc  à  un  rail  triple,  et  il  n'y  a  pas  là  d'avantage 
sérieux.  On  peut  arriver  à  ce  que  des  véhicules  se  contentent 
de  rappui  d'un  seul  rail  s'ils  sont  suspendus  en-dessous  de  ce 
rail,  le  cejitre  de  gravité  étant  suffisamment  bas  pour  empêcher 
la  chute  :  c'est  le  principe  sur  lequel  fonctionnent  de  nombreux 
câbles  porteurs  aériens  pour  le  transport  des  marchandises. 
Mais  un  ingénieur  anglais,  M.  L.  Brennan,  a  osé  des  véhicules 
circulant  sur  un  seul  rail  ou  sur  un  câble  tendu,  à  la  fa^ 
des  danseurs  de  corde  raide,  et  maintenant  sûrement  leur  équi- 
libre :  cela  grâce  au  gyroscope. 

Dans  chaque  véhicule  qui  se  trouve  entraîné  sur  ce  câble  ou 
ce  rail  unique,  par  mi  moteur  commandant  ses  roues,  il  place 
deux  gyroscopes  tournant  en  sens  inverse  et  à  grande  vitesse, 
dans  un  plan  horizontal.  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  ils 
vont  demeurer  dans  ce  plan,  et  comme  ils  sont  solidaires  de 
la  caisse  du  véhicule,  ils  lui  constituent  mieux  qu'un  balancier 
automatique,  ils  le  maintiennent  inévitablement  dans  ce  plan 
horizontal,  l'empêchent  d'en  sortir  et  par  conséquent  de  pencher 
d'un  c6lé  ou  de  l'autre,  à  plus  forte  raison  de  se  renverser. 
Le  véhicule  se  maintiendra  sur  sa  corde  raide  mdme  avec  set 
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roues  motrices  au  repos,  à  Tarrèt,  pourvu  que  les  gyroscopes 
continuent  de  tourner  à  une  vitesse  suffisante.  Bien  plus,  comme 
ces  derniers,  munis  de  roulements  à  billes,  tournent  dans  une 
chambre  où  le  vide  a  été  fait,  ils  tourneraient  pendant  un  t^nps 
considérable  alors  que  la  force  motrice  manquerait,  brusque* 
ment  pour  les  commander  ;  et  le  véhicule  ne  tomberait  pas  à 
terre  si  le  courant  électrique,  nécessaire  en  principe  à  son  équi- 
libre comme  à  sa  propulsion,  cessait  de  lui  arriver.  On  com- 
prend du  reste  qu'il  est  simple  de  faire. parvenir  ce  courant  aux 
moteurs  gyroscopes  et  à  ceux  des  roues  du  véhicule,  par  le  rail 
unique  ou  le  câble  sur  lequel  doit  se  faire  le  déplacement.  Il  n*y 
a  donc  rien  de  trop  audacieux  à  concevoir  un  chemin  de  fer  de 
ce  genre  filant  en  équilibre  sur  son  rail  unique,  et  transportant, 
non  seulement  des  marchandises,  mais  même  des  voyageurs. 
Des  expériences  ont  été  faites  sur  une  échelle  réduite,  avec  une 
voiture  où  prenait  place  un  homme  ;  on  eçt  en  train  de  tirer 
parti  de  la  chose  au  point  de  vue  de  la  curiosité  dans  des  éta- 
blissements analogues  à  nos  Folies-Bergères  ;;mais  il  est  pos- 
sible que  bientôt  cette  forme  économique  de  chemin  de  fer  soit 
employée  pour  de  multiples  transports. 


*  « 

Il  est  évident  que  pour  un  chemin  de  fer  de  ce  genre,  la  pro- 
pulsion électrique  est  supérieure  à  toute  autre,  et  il  est  bien 
certain  également  qu*un  jour  toutes  les  voies  ferrées  seront  ex- 
ploitées électriquement.  Mais,  pour  le  moment,  en  dépit  des 
perfectionnements  et  des  applications  multiples  du  moteur  élec- 
trique, la  locomotive  à  vapeur  ne  cède  point  le  pas  à  son  rival  ; 
et  Ton  continue,  chaque  jour,  à  améliorer  les  conditions  de  fonc- 
tionnement de  cet  engin.  Néanmoins,  il  n'est  pas  dit  que  de 
nouvelles  améliorations  y  puissent  être  apportées  pendant  de 
longues  années  encore  ;  et  comme  on  est  arrivé  à  donner  à  cette 
locomotive  à  vapeur  une  puissance,  des  dimensions,  un  poids 
énormes,  il  est  intéressant  de  montrer  dans  quel  but  et  dans 
quelles  limites  se  sont  faites  ces  transformations  si  caractéris- 
tiques. 

Nous  venons  de  parler  de  poids,  et  le  fait  est  que  ce  qui  do- 
mine dans  révolution  de  la  machine  moderne  de  chemin  de  fer, 
c*est  Faccroissement  de  son  poids.  Nous  ne  disons  pas  seulement 
de  sa  puissance,  et  l'on  va  rapidement  comprendre  pourquoi.  Au 
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fur  et  à  mesure  que  les  transports  par  chemins  de  fer  se  sont  \iil- 
garisés  et  améliorés  (Fun  étant  la  condition  de  l'autre),  il  a  fallu 
offrir  aux  voyageurs  une  rapidité  plus  grande  et  en  même  temps 
plus  de  confortable,  celui-<;i  se  traduisant  par  une  augmentation 
du  poids  mort  transporté  :  il  arrive  souvent  aujourd'hui  que,  pour 
chaque  place  de  voyageur,  le  matériel  et  les  aménagements  di- 
vers représentent  une  charge  de  plus  d'une  tonne,  au  moins  en 
première  classe.  Le  prix  absolu  du  transport  n'a  pas  diminué  très 
considérablement  ;  mais,  lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  abaissé, 
on  peut  dire  qu'il  coûte  moins  cher  à  la  clientèle,  puisqu'on  lui 
donne  pour  le  même  prix  un  confortable  absolument  inconnu  au- 
trefois, et  une  vitesse  qui  dépasse  étrangement  celle  de  jadiïJ. 
Cela  suffîsait  pour  qu'on  dût  demander  aux  locomotives  un  ef- 
fort beaucoup  plus  intense  :  elles  doivent  tirer  la  charge  du  train 
à  une  allure  bien  plus  accélérée,  et  cette  charge  a  augmenté  dans 
des  proportions  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer.  Les  Compagnies 
ont  cherché,  il  est  vrai,  les  économies,  et  cela  partiellement  en 
transportant  plus  de  voyageurs  dans  un  seul  train  :  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  connue  de  la  diminution  relative  des  frais  gé 
néraux.  Pour  ce  qui  est  des  marchandises,  ce  n'est  pas  princi- 
palement l'allure  qu'on  a  essayé  d'améliorer,  bien  qu'en  fait  les 
délais  de  transport  aient  diminué  dans  une  forte  proportion;  mais, 
pour  répondre  à  l'intensité  du  trafic  en  utilisant  au  mieux  les 
voies,  pour  économiser  sur  les  frais  d'exploitation  et  de  traction, 
ri  abaisser  également  les  taxes  demandées  aux  expéditeuis,  on 
a  dû  exiger  des  machines  une  puissance  de  traction  de  jour  en 
jour  croissante  :  bien  loin  sont  les  trains  de  marchandises  de 
250  tonnes.  En  Europe,  on  atteint  900,  1.000  t.,  et  aux  Etats-Unis, 
on  dépasse  2.200  tonnes,  môme  sur  des  voies  présentant  une  cer- 
taine pente. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  technicien  pour  comprendre  que,  pour 
arriver  à  ces  résultats,  il  a  fallu  donner  des  dimensions  plus  fortes 
aux  machines  ;  elles  exigent  une  chaudière  et  des  pistons  plus 
grands  pour  fournir  à  un  effort  supérieur.  En  môme  temps  donc 
qu'on  y  adoptait  le  compoundage,  qui  parvient  h  tirer  bien  meil- 
leur parti  de  la  vapeur  en  rulilisanl  successivement  dans  deux 
cylindres,  à  haute,  puis  à  basse  pression,  on  a  accru  les  dimen- 
sions du  foyer  et  de  la  chaudière  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  assez 
de  place  entre  les  roues,  on  a  relevé  celte  chaudière  au-dessus 
des  roues,  qu'elle  déborde  de  part  et  d'autre  ;  de  là  l'aspect  ca- 
ractéristique que  les  locomotives  d'aujourd'hui  présentent.  De  ce 
fait,  en  Europe  tout  au  moins,  où  le  passage  sous  les  ponts  n'csl 
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pas  très  Jiaul,  il  a  fallu  raccourcir  le  tuyau  de  la  machine,  ce 
qui  donne  à  l'engin  une  allure  trapue  bien  curieuse. 

Mais  si  le  poids  de  la  machine  croissait  comme  conséquence  de 
cette  transformation,  il  faut  bic«  dire  qu'on  avait  une  raison  ma- 
jeure d'accroître  en  lui-môme  ce  poids,et  d'en  faire  reposer  la  plus 
grande  partie  sur  les  roues  motrices.  Lorsqu'un  attelage  ne  peut 
réussir  à  démarrer  une  lourde  charge,  on  voit  parfois  le  char- 
retier s'asseoir  sur  le  dos  d'une  de  ses  bêtes,  alors  pourtant  que 
celles-ci  semblent  déjà  trop  chargées  et  épuisées  par  l'effort  à 
donner.  Notre  homme  a  cependant  raison,  se  fondant,  sinon  sur 
des  connaissances  mathématiques,  du  moins  sur  des  observa- 
tions personnelles  ou  traditionnell€^s.  Pour  tirer  la  charge  qui 
est  attelée  derrière  eux,  les  chevaux  sont  forcés  de  prendre  ap- 
pui sur  le  sol  ;  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  leurs  pieds  glis- 
sent sans  mordre  le  sol,  il  faut  que  la  loi  physique  de  l'adhé- 
rencc  s'exerce.  Or,  cette  adhérence  est  d'autant  plus  forte  que 
le  poids  de  l'animal  est  plus  élevé  ;  sans  doute  est-il  indispensa- 
ble, comme  la  locomotive,  qu'il  ait  dans  son  organisme  la  puis- 
sance nécessaire  pour  tirer  la  charge  ;  mais  le  point  d'appui, 
l'adhérence  est  une  nécessité  au  moins  aussi  absolue  ;  et  le  char- 
retier monté  sur  le  dos  d'un  animal  augmente  son  poids  et  son 
adhérence  au  sol.  C'est  du  reste  pour  cela  qu'avec  les  locomo- 
tives électriques  (dont  le  mécanisme  peut  être  bien  léger  tout 
en  représentant  une  puissance  motrice  considérable),  on  est  forcé 
de  recourir  à  un  véritable  lest  artificiel,  dans  le  but,  étrange  en 
apparence,  d'alourdir  la  machine  en  lui  permettant  de  prendre 
appui  sur  le  rail  par  l'intermédiaire  de  ses  roues.  Celles-ci  sont 
comme  des  engrenages  qui  mordent  la  surface  pourtant  en  ap- 
parence si  unie  du  rail  ;  et  naturellement  il  n'y  a  que  les  roues 
directement  commandées  par  les  pistons,  ou  par  les  moteurs 
électriques,  qui  puissent  produire  cet  effet  :  les  roues  porteu- 
ses tournent  sans  accomplir  aucun  effet  de  traction. 

Cela  parait  assez  simple  que  de  construire  des  locomotives 
puissantes,  avec  de  grandes  dimensions  et  un  poids  considéra- 
ble portant  sur  les  roues  motrices  :  un  poids  adhérent  très  élevé, 
comme  on  dit,  ce  mot  de  poids  adhérent  étant  facile  ù  saisir 
après  ce  que  nous  avons  expliqué.  On  se  heurte  toutefois  à  de 
sérieuses  difficultés.  Tant  qu'il  s'est  agi  seulement  d'accroître 
la  puissance  et  les  dimensions  de  l'engin,  on  avait  la  ressource 
d'en  faire  partiellement  reposer  le  poids  sur  des  roues  porteu- 
ses qui  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelle  des  bogies,  c'est-à- 
dire  des  avant-trains  articulés  :  la  machine  peut  alors  passer 
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t>Ies,  on  arrive,  sur  un  poids  tolal  qui  u  est  pas  très  aupérieur, 
k  faire  porter  plus  de  53.000  kilos  sur  les  roues  motrices  :  ladhé* 
rence  ci  Tefficacité  de  la  traetion  augmentent  étrangement  ici.  La 
Compagnie  P.-L.-M.  s'est  fait  construire  des  machines,  qui  rap- 
pellent beaucoup  celles-ci  et  présentent  les  mêmes  avantages» 
i\ux  Etats-Unis,  nous  trouverons  des  poids  adhérents  ou  to- 
taux encoro  bien  plus  élevés.  Souvent  encore  on  se  contente  des 
leux  essieux  couplés  ;  mais  quand  on  recourt  aux  trois  essieux, 
ce  qui  se  généralise,  on  atteint  un  poidâ  total  formidable  de  près 
le  100  tonnes,  et  un  poids,  adhérent  de  65  à  70  tonnes. 

Quant  au  matériel  à  marchandises,  nous  y  trouvons  des  poid^ 
faits  pour  nous  étonner  bien  davantage  encore.  Parmi  les  loco- 
motives à  marchandises  les  plus  nouvelles  qui  circulent  en 
France,  nous  citerons,  par  exemple,  les  machines  à  quatre  es> 
•iieux  couplés  de  la  Compagnie  d'Orléans,  dont  le  poids  adhé- 
rcnt  atteint  presque  00.000  kilos,. sur  uu  poids  total  de  74.000.  Si 
nous  passions  aux  Etats-Unis  (et  toujours  en  nous  limitant  aux 
tnachines  non  articulées),  nous  verrions  des  engins,  non  seule- 
ment avec  quatre,  mais  avec  cinq  essieux  couplés  :  et  dans  ce 
pays,  le  poids  adhérent  minimum  est  de  80  tonnes  sur  un  poids 
total  de  90  ;  il  atteint  100  tonnes  sur  130  quand  il  s*agit  de  ca^ 
machines  qui  se  meuvent  au  moyen  de  dix  roues  motrices  action- 
nées par  cinq  essieux.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  traîner  ces  con- 
vois pesant  de  1.800  à  2.000  tonnes  qui  assurent  des  transports 
lout  à  fait  économiques. 

On  fait  autrement  mieux  encore  ù  Taide  des  machines  articu- 
lées, dont  ridée  est  due  à  notre  savant  collègue  M.  Mallet.  La 
caractéristique  d'une  machine  de  ce  genre  c'est  que  ses  roues 
nootrices  mômes  sont  réparties  en  deux  groupes,  en  deux  bogies 
comme  on  en  voit  à  Ta  vaut  des  machines  ordinaires,  ou  sous  les 
wagons-lits,  les  voitures-restaurants,  mais  avec  cette  différence 
[|ue  les  bogies  sont  dotés  ici  de  roues  de  fort  diamètre.  Chaque  bo- 
gie  est  comme  une  sorte  de  petite  machine  indépendante,  pouvant 
osciller  autour  de  son  pivot  vertical  pour  s'accommoder  aux  cour- 
bes de  la  voie,  et  possède  son  jeu  de  pistons  et  de  bielles  ac- 
tionnant le  groupe  de  roues  motrices.  Avec  cette  disposition^ 
on  peut  multiplier  le  nombre  des  essieux  moteurs,  qui  ne  sont 
plus  accouplés  et  solidarisés  tous  rigidement  par  les  bielles  ; 
le  poids  total  de  la  machine  peut  porter  sur  des  roues  motrices 
et  devenir  poids  adhérent.  C'est  suivant  ces  errements  pré- 
cieux que  la  Compagnie  française  du  Nord  s'est  fodt  construire  des 
machines  à  marchandises  dont  les  103  tonnes  de  poids  total  soûi 
presoue  complètement  utilisées  au  point  de  vue  de  radhéranoe  ; 
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ces  locomotives  remorquent  sans  peine  des  trains  de  950  ton- 
nes à  une  allure  de  50  à  60  kilomètres,  qui  était,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  réservée  aux  express.  On  comprend  qu'avec  ces 
dispositions  la  limite  est  bien  reculée  du  poids  maximum  et  de  la 
puissance  qu'on  peut  donner  à  ime  machine.  C'est  ainsi  que  la 
Compagnie  américaine  Baltimore  and  Ohio,  adoptant  le  système 
Mallet,  possède  une  locomotive  qui  pèse  151  tonnes  ;  le  Greal 
Northern  Railroad  s'est  fait  établir  une  machine  un  peu  analogue, 
dont  le  poids  atteint  160  tonnes.  Le  dernier  mol  est  dit, 
pour  l'instant  tout  au  moins,  par  une  locomotive  de  l'Erie  Rail- 
road :  elle  ne  possède  pas  moins  de  16  roues  couplées  et  son 
poids,  entièrement  adhérent,  est  de  185  tonnes  !  Si  l'on  ajou- 
tait à  cela  le  poids  du  tender,  on  arriverait  au  chiffre  véritable- 
ment formidable  de  260  tonnes.  A  elle  seule  la  machine  a  une 
longueur  de  bien  près  de  17  mètres. 

«  • 

Il  y  a  une  dizaine  ou  une  vingtaine  d'années,  on  se  partageait 
cil  deux  camps  :  les  partisans  du  plus  lourd  que  l'air,  c'est-à^ire 
do  la  machine  à  voler,  de  l'aéroplane,  et  ceux  du  plus  léger  que 
l'air,  autrement  dit  du  liallon  quon  transformait  en  dirigeable. 
On  semble  maintenant  s'être  mis  d'accord,  en  ce  sens  quW 
poursuit  l'amélioration  de  ces  deux  movens  de  locomolion 
aérienne.  Des  circuits  fermés  au  moven  d'un  dirigeable  sont  en 
el'fel  accomplis  aujourd'hui  de  façon  méthodique  ;  d'autre  part, 
on  doit  se  rappeler  que  M.  Santos  Dumont,  l'intrépide  cxpéri 
mentateur,  est  parvenu  à  couvrir  une  distance  de  plus  de  200  mè 
très  à  l'aide  d'un  aéroplane. 

Cela,  nous  le  devons  à  l'automobilismc,  ou  à  ce  qui  est  l'es- 
sence même  de  l'automobilisme,  au  moteur  léger,  peu  encom 
brant  et  de  condijite  facile.  Nous  nous  bornerons  d'ailleurs  pou' 
aujourd'hui  à  parler  des  ballons  dirigeables.  C'est  surtout  une 
application  militaire  que  l'on  a  trouvée  à  ce  moyen  de  transport, 
mais  il  n'est  aucunement  improbable  que  son  champ  s'élargisse 
au  fur  et  à  mesure  que  des  perfectionnements  secondaires  y  se- 
loiit  apportés.  Nous  noterons  que  ceux  qui  ont  fait  faire  le  plus 
do  progrès  à  la  question,  ce  sont  des  particuliers  travaillant  avec 
liiurs  ressources  personnelles,  bien  plus  que  les  savants  officiels 
disposant  de  toutes  les  ressources  du  budget  :  on  ne  peut  oublier 
dans  le  passé  les  noms  do  Gifl'ard  ou  des  Tissandier,  et  à  l'heure 
présente  ce  ont  les  frères  Lebaudy  et  leur  ingénieur  M.  Julliot. 
(fui  ont  fourni  les  ballons  dirigeables  dont  dispose  maintenant  le 
ministère  de  la  Guerre. 
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Nous  n'avons  ))as  rinlcnlion,  en  quelques  lignes,  de  suivre  les 
progrès  du  ballon  dirigeable  ;  mais  seulement  d'indiquer  les  dif- 
ficultés principales  on  face  desquelles  on  se  trouvait  en  la  ma- 
lière,  et  la  façon  dont  on  les  a  résolues  dans  les  types  d'aéros- 
tats qui  ont  effectivement  réussi  à  se  diriger  dans  les  airs.  Il  y 
avait  naturellement  nécessité  de  disposer  d'un  moteur  suffisam- 
ment puissant  sous  un  faible  poids  et  un  faible  volume,  facile 
de  conduite,  et  en  môme  temps  d'un  propulseur  réussissant,  do 
son  côte,  à  prendre  appui  sur  l'air  environnant  et  à  utiliser  la 
force  motrice  produite.  On  avait  songé  à  recourir  à  l'hélice,  qui 
donne  de  si  merveilleux  résultats  dans  la  navigation  aquatique  ; 
mais  on  avait  bien  vite  constaté,  et  d'abord  avec  quelque  sur- 
prise, que  son  effet  était  à  peu  près  nul  sur  le  milieu  aérien. 
L'air  est  un  fluide,  et  constitue  par  suite  un  milieu  essentielle- 
ment fluide  et  fuyant  :  il  était  repoussé  sans  fournir  le  point 
d'appui  indispensable  à  cette  véritable  vis  qu'est  une  hélice,  et 
celle-ci  n'avait  pour  résultat  que  de  mettre  en  mouvement  les 
molécules  d'air,  qui  fuyaient,  se  comprimaient  les  unes  sur  les 
autres    (l'air  étant  également  essentiellement  compressible).  On 
ne  pouvait  arriver  à  triompher  de  la  difficulté  qu'en  donnant 
au  propulseur  une  rapidité  de  rotation  cxtraordinai rement  éle- 
vée :  les  ailes  de  Thélicc  produiraient  leur  effet  avant  que  les 
molécules  d'air  eussent  le  temps  de  se  déplacer.  On  a  constaté 
que  de  petites  hélices  ù  ailes  métalliques  bien  rigides  assurent 
des  résultats  bien  meilleurs  que  des  hélices  plus  grandes,  si 
toutefois  elles  tournent  à  une  allure  très  supérieure.  Et  c'est  là 
que  le  moteur  automobile  s'est  montré  précieux,  car  il  donne  des 
vitesses  de  rotation  de  700,  800,  900  et  1.000  tours  ou  même  plus 
à  la  minute.  Mais  il  v  avait  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre  : 
il  est  essentiel  que  le  propulseur  soit  à  une  certaine  distance  du 
ballon  et  de  la  nacelle,  pour  qu'il  baigne  dans  un  air  qui  n'aura 
pas  été  mis  en  mouvement  par  le  passage  même  de  Taérostat. 
De  plus,  il  est  indispensable  que  l'on  dispose  de  deux  hélices 
lournant  en  sens  inverse  ;  car  autrement  le  ballon  a  tendance  à 
s'incliner  d'un  côté,  sous  l'action  de  la  rotation  de  l'hélice. 

Aujourd'hui,  l'hélic-e  aérienne  donne  de  bons  résultats  :  si 
bons  mêmes  qu'on  a  songé  à  en  munir  les  bateaux  glissants  à 
très  faible  tirant  d'eau  dont  nous  avons  parlé  ici,  pour  qu'ils 
puissent  passer  là  même  où  la  couche  d'eau  est  trop  faible  pour 
une  hélice  immergée.  Eux  aussi  utilisent  l'admirable  petit  mo- 
teur automobile.  On  peut  dire,  encore  une  fois,  qu'il  était  indis- 
pensable à  la  navigation  aérienne.  Une  grande  puissance  était 
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essentielle,  car  il  ëloit  nécessaire  4e  pouvoir  clomiBer  les  vciils 
même  moyens,  «qui  ont  pourtant  une  force  et  une  vitesse  de  <lé- 
plàoement  «considérables  :  eonstenunent  o©  est  exposé  à  rencon- 
trer des  déplacements  alniosphériquefi  «qui  se  font  à  raison  de 
6  ù  10  mètres  à  la  seconde,  et  si  Taérostat  ne  doimne  pas  «es 
«rewls  d'ïiu  moins  2  mètres  à  la  seconde,  c'est-àndire  sUl  ne  «oar- 
che  pas  à  quelque  12  mètres,  il  «ewi  emporté  par  -eux  et  cessera 
•par  condét^ent  complètement  «d*^tre 'dirigeable.  Et  il  ne  Cwt 
pas  se  figurer  que  cet  air  que  nous  avons  montré  à  Tinstant  si 
«compressible  et  si  fluide,  n'oppose  pas  une  grande  rësistanee  au 
déplacement  du  navire  aérien  <|ti'e8t  le  ballon.  La  résistance  de 
Tair  est  un  facteur  très  considéi^ble  dans  les  efforts  que  Ton 
«demande  à  une  locomotive  de  chemin  de  fer,  de  même  qu'elle  est 
particulièrement  gênante  pour  le  >cycliste  ;  •et  eeUe  résistance 
•croit  démesurément  vite  quand  la  vitesse  augmente,  et  en  pro- 
portion du  volume  du  corps  qui  se  déplace  dvais  Fair.  A  tous 
égards,  il  faut  donc  une  puissance  motrice  très  élevée  ;  la  raa- 
.cbine  à  vapeur  n'y  pouvait  suffire  même  avec  Jes  engins  per- 
fectionnés qui  ont  été  inventés  :  le  moteur  électrique  exigeait  des 
accumulateurs  fort  lourds  et  ne  répondant  point  aux  néces- 
sités de  légèreité  que  nous  avons  indiquées.  On  a  enfin  trou^é  le 
moteur  à  pétrole,  qui  est  au  moins  40  fois  plus  léger  que  celui 
à  vapeur^  et  16  à  17  fois  moins  lourd  que  le  moteur  électrique. 

i\ous  pourrions  ajouter  encore  qu'il  a  fallu  trouver  un  moyen 
pour  que  l'hélice,  qui  est  montée  à  peu  près  au  niveau  de  la 
nacelle,  loin  de  la  poche  contenant  le  gaz  (à  cause  des  dangers 
d'<;xplosion  résultant  du  moteur),  entraîne  pourtant  bien  le  bal- 
lon proprement  dit,  auquel  la  nacelle  n'est  pas  rattachée  de  fa- 
<}on  rigide.  Cette  disposition  tend  à  causer  un  balancement  cha- 
que fois  que  la  puissance  du  moteur  subit  une  variation,  et  ce  ba- 
lancement peut  être  fort  périlleux,  puisqu'il  a  causé  trop  souvent 
la  rupture  des  câbles  de  suspension  réunissant  la  nacelle  au  bal- 
lon.Comme,  d'ailleurs,  colui-ci  a  une  forme  allongée(choisie  pour 
faciliter  l'avancement  de  l'aérostat  dans  l'air),  si  le  ballon,  le  grand 
cigare  contenant  le  gaz,  se  trouve  incliné  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  et  qu'il  ne  soit  pas  complètement  et  également  plein  de 
i^az,  ce  gaz  tend  naturellement  à  monter  dans  la  pointe  du  cigare 
qui  se  trouve  la  plus  élevée  :  ce  qui  exagère  rapidement  et  dan- 
gereusement l'inclinaison.  Si  des  précautions  spéciales  ne  sont 
,[>as  prises,  on  risque  de  voir  le  ballon  se  plier,  se  crever,  rom- 
pre une  partie  de  ses  cordes  de  suspension,  qui  travaillent  seu- 
les. Le  danger  est  d'autant  plus  redoutable  qu'on  se  déplace 
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vite;  (l'un  autre  -côté,  on  8e  voit  obligé  de  filer  à  belle  allure  si 
Ton  veut  marcher  contre  le  vent.  On  a  dit,  et  avec  raison,  que 
le  ballon  dans  Tair  est  tout  à  fait  comme  le  sous-marin  complè- 
•tement  immergé  dans  Teau  ;  avec  pourtant  cette  différence  ag- 
f^vante  que  Tair  ^6t  autrement  moins  dense  que  Teau  ;  Téqui- 
libre  de  Taérostat  est  par  suite  aisé  à  troubler,  et,  pour  diminuer 
celle  sorte  de  danger,  il  est  indispensable  qu'il  conserve  cons- 
tarmnent  sa  forme  et  sa  rigidité.  On  y  arrive,  grâce  à  Tingé- 
nieux  ^ballonnet  compensalenr  :  c'est  un  petit  ballon  qui  est  dis- 
fM>sé  à  l'intérieur  du  grand,  et  dans  lequel,  au  moyen  d'un  ven- 
ttlaleur  qu'il  est  simple  de  commander  mécaniquement,  on  en- 
voie, on  comprime  de  l'air  quand  besoin  est  :  cet  air  peut  jouer 
le  r6le  de  lest,  puisqu'il  est  lourd  par  rapport  au  gaz  qui  se 
trouve  dans  l'enveloppe  ;  mais   on   comprend     en  outre  qu'en 
dilatant  plus  ou  moins  le  ballonnet  (par  remplissage),  on  peut 
compenser  le  vide  qui  se  ferait  dans  l'aérostat  si  un  abaissement 
de  température  venait  à  faire  contracter  le  gaz,  ou  encore  si  les 
nécessités  de  la  navigation  aérienne  obligeaient  à  lâcher  du  gaz. 
Si  de  chauds  rayons  solaires  frappent  le  ballon,  on  évacuera 
de  l'air  pour  éviter  de  perdre  du  gaz  ;  mais,  de  toute  manière,  la 
môme  pression  se    maintiendra    continuellement    dans    l'enve- 
loppe de  l'aérostat,  et  la  forme  du  ballon  demeurera  intacte, 
son  enveloppe  étant  toujours  tendue  de  façon  convenable. 

Toutes  ces  solutions  ingénieuses  et  pratiques  ont  été  appli- 
quées dans  les  deux  ballons  Lebaucly-Julliot,  à  la  suite  de  près 
de  dix  années  d'études.  On  a  adopté  une  enveloppe  aussi  imper- 
méable que  possible,  en  dépit  de  sa  légèreté,  faite  de  deux  étof- 
fes alternant  avec  deux  couches  de  caoutchouc,  et  d'une  résis- 
tance vraiment  considérable  ;  à  l'intérieur,  est  maintenue  une 
pression  très  sensiblement  supérieure  à  la  pression  atmosphé- 
rique, grâce  au  ballonnet.  Le  ballon  proprement  dit,  qui  est  en 
fuseau  à  l'avant  et  en  ellipse  à  l'arrière,  a  une  longueur  de 
60  mètres  pour  un  diamètre  de  10  m.  et  même  un  peu  plus.  Nous 
devons  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  que  l'équilibre  est  as- 
suré par  des  sortes  d'ailes  horizontales  ou  verticales,  solidaires 
de  l'çnveloppe,  et  lui  permettant  de  prendre  appui  sur  l'air,  de 
manière  à  ce  que  les  balancements  soient  aussi  faibles  que  pos- 
sible ;  ces  ailes  ont  des  cadres  en  acier  au  nickel  extrêmement 
résistants  sous  un  poids  très  réduit.  11  y  a  aussi  des  ailes  ou 
plans  mobiles  qui  jouent  le  rôle  de  gouvernails.  La  nacelle  est 
suspendue  au  filet  qui  entoure  le  ballon  de  câbles  d'acier  aussi 
légers  que  résistants  ;  elle  porte  un  moteur  de  70  chevaux,  où 
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les  précautions  les  plus  minutieuses  ont  été  prises  pour  que  le 
gaz  sortant  du  ballon  ne  pût  venir  s'enflammer  au  contact  des 
dispositifs  d'inflammation  du  mélange  explosif  agissant  sur  les 
cylindres  ;  les  hélices,  en  tôle  «l'acier,  tournent  à  1.000  tours  à  la 
minute.  Et  c'est  ainsi  qu'un  dirigeable  de  ce  type  arrive,  saiis 
le  moindre  balancement  dangereux,  à  marcher,  à  une  allure  de 
13  mètres  à  la  minute,  qui  lui  permet  de  sortir  et  de  voyager 
pendant  les  deux  tiers  de  l'année  en  moyenne,  les  vents  trop 
violents  ne  se  présentant  guère  qu'une  fois  sur  trois.  Nous  ne 
rappellerons  que  d'un  mot  les  voyages  retentissanis  qui  ont  été 
accomplis  par  le  premier  Lebaudy  ou  par  le  Pairie  ;  leur  rayon 
d'action  est  respectivement  de  100  ou  de  200  kilomèlres.  Sans 
doute,  il  y  a  encore  des  améliorations  à  leur  apporter  ;  il  est  dé- 
sirable aussi  qu'on  puisse  consliaiire  des  instruments  de  trans- 
port (|ui  ne  coûtent  pas  les  350.000  francs  auxquels  rcviennoiil 
ceux-ci.  Mais  le  progrès  s'est  fait  rapidement  depuis  qu'on  pos 
sède  un  moteur  léger,  et  la  navigation  aérienne,  lo  ballon  vrai- 
ment dirigeable,  sont  une  réalité  tangible. 

Daniel  Bellet. 
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Sommaibb:  La  répression  de  la  traite  des  blanches.  —  Du  Pont  de  Ne- 
mours. —  Quesnay.  —  Les  finances  départementales.  —  La  popula- 
tion de  Bordeaux  au  xviii®  siècle.  —  Les  valeurs  mobilières  en  Bel- 
gique. —  Le  Code  pénal  russe.  —  Travaux  divers.  —  La  Belgique 
criminelle.  —  Nominations.  —  Décès. 


I 

M.  Bérengcr  a  fait  à  rAcadémic  des  Sciences  Morales  cl  Poli- 
liqiies  une  importante  communication  sur  La  Répression  de  la 
Traite  des  blanches. 

1  .'odieuse  spéculation  qui  a  mérité  la  réprobation  sous  le  nom 
de  «  Traite  des  blanches  »  n'est  pas  nouvelle  ;  depuis  long- 
temps elle  existait  et  Ton  avait  cherché  à  y  mettre  un  terme. 
Mais  les  efforts  de  quelques  Sociétés  protectrices  étaient  forcé- 
ment restreints  aux  limites  de  leur  pays  et  se  heurtaient  à  l'in- 
différence des  gouvernements,  peu  disposés  à  croire  à  la  réalité 
de  faits  généralement  contestés  par  leur  police  et  incon- 
nus de  leurs  législations  pénales.  Certains  pays,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  bien  établi  entre  eux  un  con- 
cert pour  exercer  une  surveillance  sur  les  émigrantes  destinées 
à  la  prostitution  et  le  Parlement  allemand  avait,  en  1897,  voté 
quelques  mesures  salutaires.  Mais  que  pouvaient  des  disposi- 
tions isolées  contre  un  mal  qui,  par  sa  grande  extension  et  son 
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cxliôinc  mobilité,  échappaît  aux  rémé3ês  ôrcTïnaîres?  CTesl 
riionncur  de  M.  Coole  d'avoir  compris,  le  premier,  qu'aucun 
résultat  sérieux  ne  serait  obtenu  tant  qu'on  n'aurait  pas  fait 
éclater  aux  yeux  les  plus  prévenus  l'évidence  du  fléau  et  tant 
qu'une  entente  internationale  ne  serait  pas  instituée  pour  arri- 
ver à  une  répression.  G*jpiSt  :à  lixi  quQ  l'on  doit  le  premier  Con- 
grès International  réuni  à  Londres  en  janvier  1809  et  qui,  en 
montrant  l'étendue  du  mal,  a  amené  la  constitution  d'une  Asso- 
tiation  internationale.  Les  trois  années  gui  ont  suivi  oni  été  em- 
ployées tadt  à  créer  Jané.  les  «diffévents  ptjs  fies  associations 
destinées  ù  réprimer  l'infâmo  traite  qu'à  orçaniser  le  Bureau 
Central.  Des  flémdBches  ^e  |)our6uivirQiit  ao  même  temps  auprès 
des  gou\  crnements  et  sur  les  instances  du  Comité  français  et  du 
Bureau  Central,  le  gouvernement  français  prit,  à  la  fin  de  1901, 
l'initiative  d'inviter  tous  les  gouvernements  à  se  réunir  séance 
tenante  à  Paris  en  une  Conférence.  Cette  Conférence  aboutit,  en 
particulier,  à  l'élaboration  de  deux  actes  distincts  à  soumettre 
à  la  ratification  des  pays  adhérents.  L'un,  sous  le  nom,  de  pro- 
jet de  convention,  fixait  les  bases  d'une  qualification  juridique 
des  délits  à  introduire  dans  les  Codes  et  traitait  le  délicat  pro- 
blème des  conditions  de  sa  poursuite,  de  son  instruction,  de 
l'exécution  des  mandats  ou  commissions  rogatoires,  de  la  com- 
munication des  condamnations.  Une  disposition  spéciale  sur 
l'extradition  portait  qu'à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  convention,  les  infractions  nouvelles  seraient  réputées  ins- 
crites de  plein  droit  au  nombre  des  infractions  donnant  lieu  à 
extradition,  d'après  les  conventions  déjà  existantes  entre  les 
parties  contractantes.  La  plupart  des  mesures  de  cet  ordre 
exigeant  Tintervention  des  Parlements,  il  était  difficile  d'espérer 
que  leur  ratification  pût  ^tre  prochaine.  Il  en  était  autrement 
des  dispositions  volées  sous  le  titre  de  projet  d*arrangemeiit 
dans  Id  seconde  partie  du  protocole.  Consacrées  aux  mesures 
de  police  et  d'administration  à  généraliser  pour  prévenir  et 
constater  le  délit  ou  protéger  les  victimes,  l'entente  des  gouver- 
nements pouvait  en  assurer  l'application  immédiate,  et  c'est 
pour  cela  qu'elles  faisaient  l'objet  d'un  acte  distinct.  C'est  à  leur 
ratification  que  le  gouvernement  français  dut  particulièrement 
consacrer  ses  efforts.  Ils  aboutirent  ;  le  18  mai  1894,  fut  signée 
la  ratification. 

A  la  suite  d'une  réunion  préparatoire  tenue  à  Amsterdam  en 
octobre  1901,  un  Congrès  s'ouvrit  à  Francfort  le  7  octobre  19(K, 
avec  IVippuî  des  gouvernements  qui,  cette  fois,  allient  envoyé 
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dus  délégués  officiels*  Le  Coiigrès  n'msisla  pas .  seulement  sur 
la  surveillaïKîe  des  maisons  de  débauche,  sur  les  mesures  à 
{ineodre  pour  rapatrier  les  prostituées  de  nationalités  élran- 
cèdres,  sur  Tulilité  d  une  centralisation  des  moyens  d'informa- 
iion,  il  exprima  le  vœu  d*organiser  une  surveillance  officieuse 
«ur  l'arrivée  et  le  départ  des  paquebots,  d'accord  avec  les  Com- 
pagnies de  navigation,  idée  qui,  en  se  développant,  devait  bien- 
ièi  devenir  un  des  moyens  de  préservation  les  plus  efficaces  de 
la  Ligue.  Les  années  suivantes  furent  particulièrement  consa- 
crées à  l'application  des  mesures  concertées  entre  les  gouver- 
nements par  la  Conférence  de  Paris.  Dans  tous  les  pays  fut 
installé  un  Bureau  officiel  chargé  de  centraliser  tout  le  service 
et  doté  de  l'attribution  nouvelle  d'échanger  directement  des  comr- 
tnunicalions  avec  les  organisations  analogues  à  l'étranger.  Les 
f^rquets  et  la  police  furent  invités  dans  tous  les  pays  à  une 
-plus  grande  vigilance  ;  les  bureaux  de  placement,  si  souvent 
suspects,  furent  recommandés  ù  une  surveillance  particulière  ; 
des  instructions  furent  adressées  aux  agents  diplomatiques  et 
ooQsulaires  en  vue  d'une  surveillance  plus  active  de6  arri\'ées 
ot  des  départs  des  femmes  quittant  leur  pays.  Des  projets  de 
dois,  inspirés  des  principes  posés  par  la  Conférence,  étaient 
préparés  dans  les  pays  où  la  législation  n'avait  pas  encore 
iprévu  le  délit  nouveau.  En  même  temps,  l'organisation  inter- 
aationalc  des  forces  privées  re^ut  un  plus  vaste  développement  ; 
les  Comités  s'efforcèrent  de  saisir  les  agissements  de  la  traite 
jusque  dans  ses  débouchés  les  plus  lointains  et  aussi  de  «créer 
des  organes  nouveaux  de  vigilance.  D'un  autre  côté,  on  créa 
des. asiles,  homes  ou  refuges  spéciaux  pour  les  jcunrs  filles  ou 
l^sunes  préservées  et  on  organisa  une  surveillance  effective  des 
ports  et  gares  de  chemins  de  fer.  Des  résultats  notables  furent 
relevés.  L'Allemagne  évalue  ù  10.000  le  nombre  des  jeunes 
filles  ainsi  protégées  à  Berlin.  On  en  compta  pour  1905  2.106 
en  Angleterre,  dont  la  moitié  eût  pu  devenir^  au  jugement  do 
la  police,  la  proie  de  la  Traite.  Aux  Etats-Unis,  la  Traveller's 
Aid  Society  évalue  à  près  de  20.000  le  nombre  des  voyageuses 
assistées  par  ses  soins,  tant  à  New- York  qu'à  Boston,  Chicago, 
San  Francisco  et  Saint-Louis.  Quant  aux  poursuites  intentées 
contre  les  trafiquants,  TAllemagne  en  dénonça  130,  l'Eapagno 
un  pliLs  grand  nombre  et  la  France  a  été  en  mesure  d'adrcssoi- 
aux  Comités  nationaux  une  liste  de  près  de  200  individus  ar- 
rêtés ou  condamnés  depuis  la  loi  du  3  avril  1003. 

Au  mois  d'octobre  190C  s'est  ouvert  à  Paris  le  3*  Congrès 
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International.  Son  caractère  le  plus  saillant  a  été  de  faire  appa- 
raître aux  yeux  du  monde  Taccord  désormais  scellé  entre  les 
gouvernements  et  Tinitiativo  privée  pour  réunir  leurs  efforts 
contre  Todieux  trafic.  Des  résolutions  importantes  ont  été  pri- 
ses, ce  sont  particulièrement  celles  relatives  à  la  sur\eillaiice 
des  agences  lliéûlralcs,  aux  correspondances  adressées  poste 
restante  aux  mineures,  au  rapatriement  des  prostituées  de  na- 
tionalité étrangère.  C'est  au  Bureau  international  de  Londres 
i\n\\  appartiendra  de  solliciter  le  zèle  des  gouvernements  à  cet 
égard.  D'autres  résolutions,  telles  que  la  création,  particulière- 
ment aux  frontières  et  dans  les  ports  de  mer,  de  Comités  locaux 
ayant  des  bureaux  d'informations,  la  surveillance  des  gares  de 
chemins  de  fer  et  les  ports,  l'établissement  d'un  Code  télégra- 
phique, la  communication  des  poursuites  et  des  condamnations 
pour  faits  de  traite,  doivent,  dès  à  présent,  faire  l'objet  de  l'ac- 
tive sollicitude  des  Comités  nationaux.  Déjà  le  Comité  français 
s'est  mis  en  mesure  d'accomplir  cette  tûche  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

L'histoire  de  sept  années  d'efforts  el  de  lutte  laisse  une  double 
impression  :  d'abord  l'exemple  vraiment  réconfortant  de  ce  que 
peut  l'initiative  individuelle,  soutenue  par  une  énergique  volonté 
et  servie  par  une  noble  intelligence,  une  infatigable  activité  el 
un  profond  amour  du  bien  ;  en  second  lieu,  une  fois  que  l'action 
a  passé  des  mains  de  son  initiateur  dans  celle  de  l'organisation 
internationale  fondée  par  ses  soins,  l'activité  collective  se  subs- 
tituant sans  arrêt,  sans  fléchissement,  au  dévouement  individuel 
et  conduisant  l'œuvre  par  une  marche  sans  cesse  progressive 
au  succès  qui  vient  d'être  constaté.  Mais  c'est  le  premier  poinl 
qui  mérite  de  retenir.  Le  fait  odieux  qu'il  s'agissait  de  dénoncer 
au  monde  n  avait  point  encore  frappé  l'attention  des  gouverne- 
ments, les  lois  étaient  muettes,  la  magistrature  et  la.  police  in- 
crédules.  Il  fallait  mettre  en  mouvement  ces  trois  puissantes 
machines  si  difficiles  à  mouvoir  et  qui,  en  tout  pays,  ne  mar- 
chent que  par  les  plus  hauls  intérêts  sociaux  :  l'action  diplo- 
matique, laclion  parlementaire,  l'action  gouvernementale.  L'é- 
nergie d'un  honmic  n'a  pas  hésité  à  entreprendre  cette  tûche  im- 
mense et  a  suffi,  en  grande  partie,  à  la  réaliser. 

Plusieurs  notices  intéressantes  pour  l'histoire  des  écono* 
misles  ont  élé  présentées  à  l'Académie  à  l'occasion  d'ouvrages 
récents. 

Ainsi  la  publication  par  un  descendant,  d'un  manuscrit  auto- 
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biographique  sur  rcnfance  et  la  jeunesse  de  Du  Ponl  de  .Ve- 
mours  a  fourni  ù  M.  de  Foville  la  matière  de  remarques  sur 
le  célèbre  économiste.  Du  Ponl  de  Nemours  eut  d'abord  toutes 
les  vocations,  sauf  celle  d'économiste  ;  il  voulut  être  poète,  sol- 
dai, navigateur,  homme  de  théâtre,  professeur  de  mathémati- 
ques, médecin...  C'est  seulemenl  après  le  Traité  de  Paris,  qui 
mettait  fin  à  la  guerre  de  Sept  Ans,  qu'il  se  voua  à  cette  science 
encore  innommée  dont  il  a  fait  (le  mot  est  de  lui)  la  Physiocraiie 
et  que  nous  appelons,  nous,  l'Economie  politique.  Il  fut  de  ceux, 
et  il  s'en  vante,  qui,  en  ces  matières,  aiment  à  remplacer  l'ob- 
servation des  faits  par  le  pur  raisonnement.  C'est  une  méthode 
dangereuse  et  il  n'y  a  point  à  s'étonner  qu'il  ait  souvent  fait 
fausse  route.  11  en  est,  d'ailleurs,  de  certaines  erreurs,  comme 
de  ces  vérités  dont  on  dit  qu'elles  sont  dans  l'air  et  dont  la 
découverte  s'annonce,  en  effet,  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  Ce 
que  Du  Ponl  découvrit  d'abord,  ce  fut  ce  fameux  sophisme  dont 
a  vécu  l'Ecole  Physiocralique  :  «  11  n'y  a  de  production  que 
celle  du  sol.  »  «  Je  trouvai,  dit-il,  et  de  moi-môme,  que  la 
terre  et  les  eaux  sont  les  uniques  sources  de  richesses,  toutes 
comprises  dans  les  récolles,  et  partagées  ensuite  entre  tous 
les  hommes  par  les  divers  travaux  de  la  société,  les  échanges 
el  les  salaires.  »  Rien  n'est  moins  vrai  que  ce  soi-disant  axiome. 
Mais  avoir  trouvé  cela  tout  seul  était  de  quoi  réjouir  l'esprit  et 
le  cœur  du  vieux  docteur  Quesnay.  Le  médecin  de  Louis  XV 
cul  quelque  peine  à  mettre  la  main  sur  l'auteur  de  deux  bro- 
chures dont  la  lecture  l'avait  ravi  et  qui  portaient  pour  toute 
signature  les  initiales  D.  P.  On  conduisit  même  à  la  Cour, 
mandé  par  Quesnay,  un  jeune  Du  Ponchel,  de  Soissons,  fils 
d'orfèvre  et  bon  apprenti,  mais  pas  écrivain  du  tout.  Ce  fut  le 
marquis  de  Mirabeau  qui  mit  enfin  en  contact  le  philosophe  sep- 
tuagénaire et  le  jeune  publiciste.  Dès  qu'ils  se  connurent,  ils 
s'éprirent  l'un  de  l'autre  el  jurèrent  de  ne  pas  se  quitter.  «  Ques- 
nay m'invita,  écrit  Du  Pont  de  Nemours  ;  alors  je  me  collai  à 
lui  comme  à  mon  maître,  à  mon  instructeur,  à  mon  père.  Il  me 
reçut  el  me  traita  pendant  onze  ans  comme  le  fils  et  le  disciple 
qu'il  aimait.  Son  ame  forte  et  son  génie  ne  se  livraient  pas  aisé- 
ment aux  sentiments  tendres  et  cependant  j'ai  eu  le  bonheur  de 
lui  en  voir  beaucoup  pour  moi.  Je  n'étais  qu'un  enfant  quand 
il  me  lendit  les  bras  :  c'est  lui  qui  m'a  fait  un  homme,  y* 

M.  Slourm  a  fourni,  de  son  côté,  des  indications  sur  le  doc- 
ioifr  Quésnày. 
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Trois  titres  d^inégale  valeur  résument  bien  Quesnay  :  durai* 
gien,  médecin  de  Mme  de  Pompaëour  et  de  Louis  XV y  phfM* 
•crate.  Quesnay  fut,  en  effet,  chirui^eir  der  mérite,  if  jouit  de  la 
i'aveur  royale  par  rintermédûrire  de  Mme  Pompadour,  mais  sa 
gkHre  aux:  yeux  de  la  postérité  se  justifie  par  cela  seid  <p'ii 
londa  TEcole  physiocra4ique.  Cependant,  peut-être  ne  l'eM-il  pa» 
fondée  ou  du  moins  eût-il  éprouvé  quelque  peine  à  le  (hiie 
si  sa  réputation  mécKeok,  si  sa  position  influenle  arnprès  ée 
la  toute^puissante  favcnrite  du  roi  n'avaient  faciHlé  la  ptx>pi|ga- 
lion  de  son  enseignement  et  le  recrutement  de  ses  disciples.  De 
^orte  (jue  tout  se  tient  dans  la  vie  de  Ouesnoy*  Si  ee  cfemier 
porte  un  nom  glorieux,  c*est  précisément  parce  que  son  génie 
<lomina  spo^irtanément  Tambi^iuce  de  son  époque.  Ce  qu'il  faut 
admirer,  c*est  lia  prescience  de  l'esprit  clairvoyant  de  Quesnay, 
qui,  d^emblée,  posa  les  assises  d'un  ordre  nouveau  et  qui,  vingt 
ans  avant  Adam  Smith,  traça  les  voies  définitives  de  TécoBonie 
politique  jusque-là  incertaines.  Courtisan  et  courtisan  bouru» 
ce  fils  de  laboureur  parvenu  au  rang  de  conseiller  intime  de 
Mme  de  Pompadour  sut,  par  sa  finesse,  se  servir  de  so»  asceiK 
dant  pour  faire  d'elle,  d*une  manière  inattendue,  le  trucfaemant 
■de  la  nouvelle  école  économique.  Ce  fut,  en  effet,  grâce  à  l'in- 
fluence de  la  favorite  que  le  fameux  Tableau  économique  put 
être  imprimé  et  tiré  à  Versaittes  par  les  propres  mains  du  roi. 

A  propos  d'un  travail  spécial,  M.  Stourm  a  attiré  TattentiiHi 
<le  l'Académie  sur  une  question  intéressant  les  finances  départe- 
mentales, celle  de  l'extension  progressive  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  concédés  aux  départements. 

Les  centimes  additionnels  constituent  l'unique  ressource  fis- 
cale des  budgets  départementaux.  Or,  les  contributions  directe» 
appartiennent  à  l'Etat,  ce  sont  des  taxes  que  l'Etat  seul  amé- 
nage et  met  en  recouvrement  pour  son  propre  compte,  dont, 
par  conséquent,  les  Conseils  départementaux  n'ont  pas  la  res- 
ponsabilité, tout  en  y  puisant  largement  pour  plus  de  200  mil- 
lions par  an.  Dès  lors,  a-t-on  dit,  ces  assemblées  locales  pour- 
voient sans  grand  effort  et  sans  grand  souci  de  ménager  les 
contribuables  aux  charges  qui  leur  incombent,  et  c'est  merveille 
que  la  plupart  d'entre  elles  n'aient  pas  abusé  davantage  des 
facilités  de  dépenses  qui  leur  sont  offertes.  Sans  doute,  les  cen- 
times départementaux  ne  peuvent  être  levés  que  dans  la  limite 
de  certains  maodma  fixés  par  la  loi  de  finances,  tant  pour  les 
dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses  ex^raonfiacrires.  Ah 
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delô,  quand  il  s'agit  de  créer  de»  centime»  extraordiiiairos  en 
pfos  grand  nombre  que  ceux  qu*a<  déterminés  la  loi  de  finances^ 
iHie-  autorisation  exceptionnelle  est  nécessaire.  Jusqu^eii  1898v  le 
législateur  seul  pouvait  donner  cette  autorisation  exceptionnelle, 
mais-  la  loi  du  22  juiUet  1898  a  décidé  qu'un  simple  décret  rendu 
eo'  Conseil  d*Etat  suffirait  désormais.  On  a  critiqué  ce  transfert 
au  gouvemernent,  d^un  pouvoir  de  contrôle  que  le  Jégislateur 
devait  continuer  à  se  réserver  exclusivement.  Reste  à  savoir,  en 
fait,  par  quelles  mains  ce  pouvoir  de  contrôle  est  ou  peut  être, 
le  plus  scrupuleusement  exercé.  En  tout  cas,  ce  qu'il  faut,  c'est 
que  TEtat  défende  avec  une  extrême  vigilance  ses  impôts  directs, 
colonne  fondamentale  de  ses  budgets,  contre  les  envahissements. 
A  la  vérité,  les  communes,  elles  aussi,  tirent'  des  centimes  addi- 
tionnels une  partie  importante  de  leurs  ressources  annuelles. 
Mais  les  centimes  communaux  semblent  moins  redoutables  que 
les  centimes  départementaux  parce  que,  dans  la  commune,  le 
oontt^buable  voyant  exécuter  sous  ses  yeux  les  trax'aux  et  en 
profitant  directement,  est  moins  rebelle  à  l'impôt.  Les  travaux 
départementaux,  au  contraire,  effectués  loin  des  contribuables 
oo,  tout  au  moins,  loin  de  la  majorité  d'entre  eux,  ne  consti- 
tuent plus  une  contrepartie  suffisamment  ostensible  pour  em- 
pêcher l'impopularité  de  Timpôt,  impopularité  qui  affecte  alors, 
d'une  manière  très  dommageable,  l'ensemble  des  contributions 
directes  établies  et  perçues  pour  le  compte-  de  l'Etat.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  250  millions  de  centimes  communaux 
superposés  aux  200  millions  passés  de  centimes  dépaiiementaux 
aggravent  lourdement  le  poids  des  contributions  directes  en 
France  et  entravent  la  réalisation  des  perfectionnements  néces- 
saires à  leur  assiette. 

D'une  notice  sur  la  population  de  Bordeaux  au  xviu®  siècle 
l«e  par  M.  Levasseur,  il  résulte  que  la  population  à  Bordeaux 
était  de  42  à  43.000  habitants  en  1698  et  de  66.000  en  1747  ;  le 
reoensement  de  1801  a  accusé  95.^7  habitants,  celui  de  1901, 
257.471.  C'est  le  maximum,  car  celui  de  1906  paraît,  d'après  le 
relevé  local,  n'être  que  de  251.947. 

M.  Levasseur  a  présenté  quelques  remarques  sur  les  valeurs 
mahilières  en  Belgique. 

Ee  total  des  valeurs  cotées  dans  les  cours  belges  et  dés  va- 
leurs non  cotées  s'élevait  en  1896,  à  6.108  millions,  valeur 
d^émisskni,  et  à  7.149  millions,  valeur  d'après  les  cours  ;  la 
pkn-vaiae  était  d'un  peu  plus  d'un  milliard,  soit  17  */•  ^  ^ 
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revenu  uioyen  au  cours  du  jour  était  d'environ  3  \  *;«.  Le  total 
a  été  de  8.607  millions  en  janvier  1903  et  de  16.861  millions  au 
1*^  jamvier  1900,  soit  un  accroissement  calculé  avec  18  millions 
de  valeurs  complémentaires  pour  1896,  de  4.739  millions  en 
dix  ans.  C*est  parmi  les  accroissements  de  valeurs  m(rf>3ières 
qu*on  signale  dans  presque  tous  les  Etats  un  accroissement  con- 
sidérable qui  témoigne  de  l'activité  industrieUe  et  commerciale 
de  la  Belgique  et  l'importance  de  plus  en  plus  grande  des  fonds 
d'Etat,  de  province  et  de  commune  qui  formaient  déjà  le  groupe 
le  plus  importamt  en  1896  (3.126  millions)  et  qui  ont  augmenté 
de  1.800  millions.  Les  actions  de  tramways  ont  passé  de  12  mil- 
lions à  75  millions. 

M.  Lyon  Caen  a  lu  une  notice  sur  le  Code  pénal  russe. 

La  revision  complète  de  la  législation  pénale  russe  entreprise 
en  1881  a  abouti  en  1903  à  la  confection  d'im  nouveau  Code  qui 
modifie  profondément  dans  certaines  parties  la  législation  an- 
cienne et  réalise  de  notables  progrès,  sans  cependant  qu'on 
puisse  dire  que  le  droit  pénal  russe  est,  sous  tous  les  rapports, 
au  niveau  des  lois  pénales  des  autres  Etats  du  continent.  Comme 
loule  œuvre  législative  ayant  le  môme  objet,  le  Code  pénal  russe 
de  1903  se  compose  d'une  partie  qui  renferme  toutes  les  théo- 
ries générales,  ainsi  que  l'échelle  des  peines,  et  d'une  partie 
spéciale  dans  laquelle  sont  prévues  et  punies  les  différentes 
infractions.  La  partie  générale  est  la  plus  remarquable,  celle 
où  le  nouveau  législateur  russe  a  le  plus  innové.  Ainsi  l'an 
trouve  des  dispositions  conformes  aux  idées  des  meilleurs  cri- 
minalisics  de  l'Occident  sur  la  tentative,  sur  le  crime  impos- 
sible, sur  l'état  de  contrainte  ou  de  nécessité,  sur  l'aliéné  cri- 
minel cl  sur  le  mineur  délinquant.  La  libération  anticipée  est 
admise  pour  les  condamnés  qui  ont  montré  leur  repentir  ou  ont 
donné  des  preuves  d'amendement.  L'imputation  de  la  prison 
préventive  a  lieu  sur  la  durée  de  la  peine.  Les  châtiments  cor- 
porels sont  abolis.  La  peine  de  mort  est  supprimée  pour  les 
crimes  de  droit  commun  ;  si  elle  est  maintenue  pour  les  attentats 
contre  la  personne  du  Czar  et  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale ou  d'attentats  ayant  pour  but  de  changer  la  forme  du 
gouvernement  ou  les  menées  séparatistes,  la  Commission  qui 
a  préparé  le  projet  de  Code  pénal  avait  émis  un  vœu  favorable 
à  la  suppression  compl(>le  de  la  peine  capitale.  L'emprisonne- 
ment cellulaire  est  admis  pour  les  courtes  peines,  mais  faute 
de  prisons  appropriées,  il  n'y  a  là  qu'un  principe  théorique. 
La  partie  spéciale,  au  contraire,  est  remplie  de  dispositions  qui 
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so  rattachent  étroitement  au  caractère  autocratique  et  théocra- 
tique  du  gouvernement  russe.  20  articles  sont  consacrés  aux 
infractions  contre  la  religion.  On  y  trouve  le  sacrilège  sous  le^ 
formes  les  plus  variées  et  les  mêmes  faits  sont  punis  plus  ou 
moins  sévèrement  selon>  qu'ils  s'attaquent  à  TEglise  orthodoxe 
ou  ù  d*autres  cultes  et  parmi  ces  cultes,  deux  distinctions  sont 
encore  faites  entre  les  cultes  chrétiens  et  les  autres.  Les  évé- 
nements qui  se  déroulent  en  Russie  auront  leur  contre-coup  sur 
la  législation  pénale  et  amèneront  sans  doute  des  progrès  so- 
ciaux. 

M.  Levasseur  a  fait  une  communication  sur  Le  droit  de  grève.; 
des  observations  ont  été  échangées  à  la  suite  par  MM.  Esmein, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Beauregard  et  Cheysson.  Il  en  sera  ulté- 
rement  parlé  ici. 

M.  0.  d'Haussonville  a  lu  un  travail  sur  Les  projets  de  gou- 
vernement  du  duc  de  Bourgogne  ;  M.  Raffalovich,  correspondant 
do  TAcadémic  pour  la  section  d'économie  politique,  a  présenté 
une  étude  sur  Les  Modilications  introduites  dans  la  législation 
budgétaire  de  la  Russie  par  la  participation  des  élus  du  peuple. 
M.  Levasseur  a  communiqué  un  travail  sur  La  population  algé- 
rienne, et  M.  Espinas  un  mémoire  sur  Les  voyages  de  Des- 
cartes,  M.  d'Eichtal,  l'analyse  des  travaux  d'une  Commission 
anglaise  sur  Le  réapprovisionnement  de  r Angleterre  en  temps 
de  guerre. 

II 

M.  Henri  Joly  a  terminé  la  leclure  de  son  remarquable  rap- 
port sur  La  Belgique  crimiivelle. 

Quand  les  statistiques  les  mieux  faites  commentent  un  accrois- 
sement inusité  de  la  criminalité  d'un  pays,  dans  une  année  don- 
née, il  y  a  une  tendance  ù  l'attribuer  quelquefois  à  la  pénurie, 
mais  quelqu^ois  aussi  à  la  surabondance  des  récoltes  ;  car  si  la 
pénurie  provoque  certains  délits,  l'abondance  en  amène  d'au- 
tres, on  s'aperçoit  môme,  quand  on  y  regarde  attentivement- 
qu'elle  en  amène  davantage.  L'étude  de  ce  qui  se  passe  en  Bel- 
gique montre  que  si  les  bas  salaires  peuvent  être  mauvais  pour 
la  moralité  d'un  homme  ou  d'une  femme,  les  gros  salaires  sont 
plus  dangereux  encore  pour  ceux  qui  songent  à  jouir  de  n'im- 
porte quelle  manière  sans  se  préoccuper  de  jouir  correctement, 
utilement  et  délicatement.  Pour  ce  qui  est  de  la  tentation  à  la- 
quelle cède  le  plus  facilement  le  peuple  belge,  on  ne  saurait 
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refuser  de  reconnaître  que  souvent  une  nourrilare  insuffisaDle 
ou  grossière  donne  à  Thomme,  peu  instruit  ou  peu  convaincu 
des  derniers  enseignements  de  ta  science,  une  illusion  dange- 
reuse ;  il  croit  que  Fakool  lui  infusera  plus  de  force  muscu- 
laire et  aussi  plus  de  contentement,  plus  d'oubli,  mais  d*iui 
autre  côté,  comment  ne  pas  tenir  compte  de  l'expérience  en  ce 
cfui  concerne  Tintempérance  des  travailleurs  le  mieux  payés! 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  tout  dépend  de  Tusa^  fait  des  faci- 
lités offertes  et  de  la  lutte  entreprise  contre  les  difficultés.  Les 
unes  et  les  autres  ne  manqueront  jamais  et  l'on  voit  tous  les 
jours  le  courage  ou  la  mollesse  des  gens  transformer  alternati- 
vement les  facilités  en  pièges  extrêmement  dangereux  et  les 
difficultés  en  occasions  de  triomphes  réconfortants.  Pour  trou- 
ver un  milieu  social  où  certains  courants  exerceraient  une  action 
dominatrice  et  tyrannique,  il  faudrait  en  trouver  où  les  hom- 
mes eussent  une  égale  faiblesse  ou  une  égale  force  de  résis- 
tance ;  or,  c'est  que  qu'on  ne  rencontre  jamais. 

Dans  tout  milieu,  les  faits  prouvent  que  les  gens  se  partageol 
toujours  en  trois  groupes  principaux. 

Avant  tout,  il  y  a  ceux  qui  tirent  parti  de  ce  qui  s*oiIre  à  eux, 
de  manière  à  éviter  les  plus  gros  inconvéniefits,  cherchent  la 
stabilité  et  se  la  procurent  par  des  efforts  de  nature  à  exercer 
leur  activité  sans  la  surmener  et  à  se  soustraire  arux  difficultés 
plus  qu'à  les  vaincre  :  ils  recherchent  de  préférence  ceux  qui 
ne  les  entraîneront  pas  malgré  eux  hors  des  sentiers  battus  ;  ils 
imiteront  ceux  qui  leuT  donneront  l'exemple  de  celle  régu- 
larité amie  de  la  paix  et,  si  les  circonstances  les  éprouvent,  ils 
feront  de  nécessité  vertu.  Les  hommes  qui  ne  se  résignent  point 
à  celte  condition  moyenne  se  divisent  naturellement  en  deux 
groupes.  En  haut  vont  ceux  qui  font  des  efforts  exceptionnels 
pour  s'élever  à  plus  de  vertu  ou  à  plus  de  science  ou  à  phis 
de  bien-être  et  plus  d'action  extérieure  sur  des  destinées  de  leurs 
semblables.  En  bas  tombent  ceux  qui  veulent  simplement  jouir 
davantage  sans  se  donner  la  peine  de  conquérir  par  des  efforts 
soutenus  ce  qui  a  le  malheur  de  les  tenter...  Si  ce  qui  les  tente 
demande  une  sorte  d'action  intermittente  et  fiévreuse,  qui  se 
fasse  illusion  à  elle-même  sur  ses  ressources  réelles,  ils  aoronl 
recours  à  des  excitations  factices.  En  quelque  condition  qu'il 
se  trouve,  en  quelque  partie  du  territmre  qu'il  vise,  chacun  de 
nous  se  range  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  cat^^o- 
ries,  selon  ce  que  permettent  sa  première  ou  sa  seconde  nature 
et  son  penchant  à  imiter,  mais  à  imiter  surtout  ce  qui  répoad 
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à  ses  secrets  désirs.  Souvent  enfin,  Thomine  va  de  l'un  à  Tau- 
tre  de  ces  groupes.  Aussi  la  société  est-elle  pleine  de  gens  qui 
monltent  et  de  gens  qui  descendent,  de  gens  (jui  ant  profité  de 
leurs  épreuves  et  d'autres  que  leurs  succès  mômes  ont  plus 
compromis  qu'affermis. 

Ces  trois  catégories  de  familles  subsistent  côte  à  côte  dans 
te  même  milieu  des  houillères  de  Mons  ;  de  même,  dans  des 
cantons  agricoles,  les  uns  restent  aux  champs  et  réussissent  à 
transformer  les  conditions  de  la  curliure,  tandis  que  les  autres 
s'en  vont  gagner  de  plus  hauts  salaires  et  s'exposer  à  plus 
d'écueils  dans  des  milieux  où  l'on  ne  saurait  trop  dire  si  c'est 
le  péril  môme  ou  le  profit  qui  les  attire.  Bien  des  familles  émi- 
grent  des  petits  villages  à  la  grande  ville,  soit  parce  qu'elles 
penserît  y  trouver  un  travail  plus  facile,  soit  parce  qu'elles  es- 
pèrent y  rencontrer  plus  d'assistance  et  de  charité.  Des  ouvriers 
d'um*  même  induslri'e  désirent  se  concerter  et  se  soutenir  en 
formant  des  syndicats  ;  mais  les  uns  recherchent  le  syndicat 
batailleur,  les  autres  veulent  un  syndicat  pacifique,  et  en  dehors 
des  uTîs  et  des  autres,  il  n'est  pas  dit  que  la  masse  ne  préfère 
pas  encore  la  simplicité  routinière  de  sa  vie  individuelle  ou 
familiale.  En  Belgique,  les  facilités  peu  ordinaires  offertes  aux 
déjrfacements  quotidiens  font  que  chacun  choisit  presque  à  vo- 
lonté son  mode  de  travail  et  le  lieu  de  son  travail.  De  là  celte 
mobilité  qui  'fait  que  les  gens  se  recherchent  ou  se  fuient,  se 
groupent  et  se  séparent  et  que  chacun  peut  modifier  lui-même, 
sinon  toutes  les  conditions  de  sa  fortune,  du  moins  les  condi- 
tioœ  les  plus  importantes  de  sa  vie  sociale  et,  par  suite,  do 
sa  vie  morale.  Il  importe  de  faire  attention  à  l'instabilité  des 
hommes,  de  réfléchir  aux  dangers  que  leurs  concitoyens  leur 
font  courir  ou  leur  évitent  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  mi- 
lieux divers  auxquels  ils  mêlent  une  partie  si  considérable  d'eux- 
mêmes.  Certes,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'instabilité  soit  la 
seule  cause  du  délit.  Il  ne  faut  pas  nier  que  le  rapprochement 
continuel  des  mômes  hommes  en  un  même  milieu  n'amène  beau- 
coup de  concurrences,  de  rivalités,  de  jalousies.  Il  y  aurait  à 
faire  de  belles  hypothèses  sur  la  nécessité  de  desserrer  les  liens 
qui  rapprochent  trop  certaines  gens  ;  c'est  souvent,  dira-t-on, 
le  moyen  le  plus  simple  parce  que,  chacun  s'en  allant  là  où 
il  peut  le  mieux  vivre,  les  frotlcmenls  diminuent  et  que  la  plaie 
qui  est  résultée  perd  son  caractère  envenimé.  Tout  cela  est  spé- 
cieux et  môme  vrai  da-ns  une  mesure...  difficile  à  déterminer. 
Mais  partout  les  hommes  sont  à  la  fois  des  associés  et  des  eon 
currents.  Qu'ils  se  rapprochent  ou  qu'ils  s'éloignent,  qu'ils  se 
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€oniiaisseiil  de  la  veille  ou  qu'ils  se  fréquentent  de  longue  date, 
c'est  toujours  d'eux  qu'il  dépend  de  se  considérer  sous  Tun  ou 
l'autre  de  ces  deux  aspects  et  de  se  traiter  mutuellement  en 
conséquence.  Or,  il  faut  bien  admettre  comme  un  fait  que,  dans 
la  plupart  des  milieux  et  dans  le  milieu  belge,  à  coup  sûr,  Fes- 
prit  d'association  s'est  fort  développé  parmi  la  population  stable 
des  campagnes  et  que  l'esprit  de  concurrence  s'est  fort  exaspéré 
parmi  la  population  mobile  des  centres  industriels  cl  commer- 
çants. Tout  confirme  ce  que  Ton  savait  déjà  sur  le  péril  social 
de  ces  déplacemenis,  au  cours  desquels  il  y  a  toujours  quelque 
frein  qui  tombe  ou  qui  s'use. 

A  côté  de  cette  mobilité  toute  matérielle  et  tout  corporelle,  il 
y  en  a  une  autre  :  C'est  la  mobilité  des  biens,  des  conditions,  des 
fortunes,  c'est  la  mobilité  des  habitudes,  des  méthodes  et  des 
idées.  On  dit  que  c'est  nécessaire  au  progrès,  mais  il  faut  re- 
tenir que  la  mobilité  peut  aussi  bien  être  agitation,  piétinement 
sur  place  et  régression  que  véritable  progrès,  et  surtout  (|ue  les 
déplacements  incessants  ne  préservent  pas  plus  de  la  routine 
(parfois  môme  ils  la  favorisent)  que  la  stabilité  n'exclut  le  pro- 
grijs.  Le  déclassé  cpii  va  d'usine  en  usine  en  arrive  proraple- 
ment  à  ne  faire  qu'une  besogne  triste  et  mécanique,  toujours  la 
môme  ;  le  paysan  flamand  ou  wallon  qui  a  voulu  rester  sur  le 
sol  héréditaire  a  compensé  le  morcellement  de  la  propriété  par 
Jes  succès  dus  à  la  variété  et  à  l'intensité  de  ses  nouvelles  cul- 
tures. 

On  dit  que  de  cette  mobilité  générale  il  peut  sortir  une  élite 
dont  toute  la  race  bénéficiera.  Mais  encore  faut-il  ne  pas  aggra- 
ver les  dangers,  car  cette  élite  môme  en  souffrirait.  D'abord  la 
division,  indiquée  précédemment,  des  hommes  en  trois  catégo- 
ries, se  continue  toujours.  Comme  tout  dans  les  choses  sociales 
est  relatif,  comme  chacun  apprécie  sa  situation  suivant  la  place 
qui  lui  est  faite  à  côté,  au-dessus  et  au-dessous  de  ses  pareils 
en  son  milieu  particulier,  les  déceptions,  les  rancunes,  les  res- 
sentiments, les  haines,  les  intrigues  et  les  vengeances  se  re- 
trouvent en  haut  comme  en  bas,  et  les  crimes  des  très  civilisés 
ne  sont  souvent  pas  moins  redoutables  que  ceux  des  sauvages. 

En  second  lieu,  à  supposer  que  l'élite  demeure,  en  apparence, 
irréprochable  et  qu'elle  le  soit,  en  effet,  dans  ses  rapports  avec 
s:.s  pairs,  il  ne  lui  en  est  pas  moins  interdit  de  s'isoler.  Si 
ell(î  veut  jouir  seule  de  ses  avantages,  elle  les  compromet  gra- 
vement ;  tout  sera  remis  en  question,  tout  se  discutera,  s'ébran- 
lera sans  cesse  si  ceux  d'en  haut  et  ceux  d'en  bas  cessent  de 
se  considérer  comme  des  alliés  et  si  chacun  se  réserve  de  par- 
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iager  la  solidarité  non  comme  un  oulil  pacifique  et  bon  à  tous, 
mais  comme  une  arme  do  guerre.  Or,  sous  ce  rapport,  la  Bel- 
gique a  couru  et  court  encore  bien  des  périls  dont  le  caractère 
si  sociable  de  ses  habitants  a  de  la  peine  à  les  préserver.  Des 
trois  partis  qui  la  divisent,  il  en  est  un  qui  parait  tendre  à  s'iso- 
ler plus  que  les  autres  dans  la  jouissance  des  avantages  con- 
quis ou  à  conquérir  ;  sous  prétexte  qu'il  a  été  ou  croit  avoir 
été  pendant  longtemps  seul  à  représenter  l'indépendance,  la 
richesse,  la  force  nationale,  il  se  persuade  que  s'il  tient  de  nou- 
veau les  rênes,  il  n'aura  jamais  trop  de  pouvoir.  11  est  un 
second  parti  qui  travaille  ù  unir  tous  les  gens  d'une  même  con- 
dition et  à  les  exciter  dans  leurs  efforts  pour  l'améliorer.  Il  leur 
donne  des  conseils  de  coopération,  puis  de  modération  person- 
ïM?llc,  de  tempérance,  d'épargne  même.  Mais  s'il  unit,  c'est 
pour  armer  contre  le  reste  de  la  société  ;  on  regrette  ses  pré- 
jugés contre  ceux  qui  n'ont  jamais  demandé  qu'à  assurer  le 
bonheur  aux  plus  humbles,  on  regrette  enfin  les  illusions  qu'il 
se  fait  sur  la  valeur  morale  des  transformations  économiques. 
Reste  un  troisième  parti  qui  résiste  aux  erreurs  et  aux  injus- 
tices des  deux  autres  :  ce  parti-là  détient  lo  pouvoir,  il  cherche 
à  adoucir  les  conditions  du  travail  et  ménager  l'accès  de  la 
petite  propriété  sans  léser  aucun  intérêt  respectable.  Les  so- 
cialistes mêmes  admirent  tout  ce  qu'il  a  fait  et  fait  seul  pour 
la  coopération  des  travailleurs  de  la  terre.  S'ils  louent  moins 
ce  qu'il  essaie  tous  les  jours  de  faire  pour  la  coopération  des 
travailleurs  de  l'industrie,  c'est  que  là,  ils  se  prétendent  lésés 
dans  ce  qu'ils  s'étaient  habitués  à  considérer  comme  leur  do- 
maine propre  et  réservé. 

La  lutte  contre  le  crime  exige  des  mesures  spéciales  et  immé- 
diates ;  elle  exige  aussi  des  mesures  générales  et  d*une  appli- 
cation persévérante. 

Dans  sa  «  politique  judiciaire  )>,  la  Belgique  doit  surtout  faire 
attention  à  trois  syslèmos  ou  trois  manières  de  procéder  c|ue  les 
hommes  les  plus  compétents  s'accordent  à  regretter.  Elle  pour- 
suit trop  de  petits  actes  insignifiants.  Dans  les  délits  sérieux, 
elle  abuse  ou  fait  un  usage  souvent  peu  rationnel  du  sursis, 
ce  en  quoi,  d'ailleurs,  clic  imite  beaucoup  trop  la  magistrature 
française.  Dans  des  délits  plus  graves  encore,  elle  abuse  des 
courtes  peines.  Sans  doute,  le  premier  de  ces  trois  abus  est  pro 
voqué  par  le  caractère  même  de  la  criminalité  du  Royaume,  faite 
aux  trois  quarts  de  crimes  ou  de  délits  occasionnels,  ne  déno- 
tant point  une  perversion  profonde  et  obstinée.  A  son  tour,  cet 
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abus  cQlraîne  les  deux  autres  d  il  s'étend  xnôHie  ^c*est  ici  le 
gros  danger)  à  quelques-uns  des  actes  qui  font  partie  du  qua- 
trième qiuurt  ;  inats,  ii  est  ûiexplicable  que  la  magistrature  belge 
f>enche  fie  oe  câté  ;  encore  doiiit-elle  ^itre  avertie  qu'il  ne  iaut 
^as  s'exposer  à  faire  «diute  trop  i^ave  du  <eôté  où  Toa  incline. 
On  craint  que  l'abus  des  courtes  >peinos  ne  soii  dû  à  une  illu- 
sion sur  Teffet  moralisateur  de  la  cellule  (la  Belgique  est,  par 
exceUeoce,  le  pays  du  ayslème  cellulaire  porté  à  un  très  haut 
degré  de  perfection).  Mais  la  cause  essentieJle,  primordiale,  du 
délit,  dans  le  Royaume  de  Belgique,  -c'est  l'alcoolisme,  la  fré- 
quentation du  cabaret,  les  grosses  dépenses  dans  les  jours  de 
fête  et  dans  les  jeux,  toutes  choses  qui  se  tieonent  et  qui  aggra- 
vent encore  cette  désoi^anisation  <le  la  famille  à  laquelle  tca- 
vaille  tant  la  grande  industrie. 

ni 

M.  Carré,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  a  été 
admis  à  lire  un  essai  sur  Les  Parlementaires  emx  Etais  Géné- 
raux et  VhumîHation  des  Parlements  {mai-juMet  1789). 

IV 

L'Académie  a  procédé  le  10  mars  au  xemplacemeot  de 
M.  Adolphe  Guillot,  membre  titulaire  pour  la  section  de  inoraie. 
Au  2*  tour  de  scrutin,  M.  G.  Compayï^,  inspecteur  général  de 
rinstructiou  publique,  a  été  élu  par  18  \(hx  contre  17  à  M.  Reué 
Layolléc. 

Le  4  mai,  M.  Morizot-Thibault,  substitut  du  procureur  gé- 
néral à  la  Cour  d'appel  de  Paris^  a  été  élu  pour  sucoéder  à 
M.  Glassoii  dans  la  scclion  de  Législation,  diroit  puUic  et  juris- 
prudence. Le  môme  jour,  KL  Limantour,  ministre  des  Finances 
de  la  Répui)lique  du  Mexique,  a  été  ^lu  associé  étranger  en  rem- 
pdacomont  de  M.  Carlos  Calvo,  décédé  ;  MM.  Alfred  Slem,  de 
Zurich,  Rott,  ancien  secrétaire  de  la  légatioo  suisse  à  Paris,  et 
Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  ont 
été  nommés  correspcHidants  pour  la  section  d'histoir«  en  xeai- 
placement  de  MM.  Huffer,  de  Lurçay  ^t  KIaczl<o,  décédée. 

L'Académie  a  perdu  M.  Pobiodonostzew,  éki  le  15  décembre 
1888  correspondant  pour  la  sodJoja  de  législation,  ea  renipla- 
cemciit  do  M.  Saripolos.  -dékcédé. 

J.    LEFDBr. 
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P9ur  la  sauvegarde  des  crédits:  Les  frais  de  justice  et  les  lenteurs  de 
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questions  sociales.  Giornale  deUe  Camere  di  commercio:  Les  grèves  et 
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L'assemblée  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  s'est 
occupée  de  plusieurs  questions  importantes  à  Tordre  du  jour, 
notaniTHcnt  des  retraites  ouvrières  et  de  l'impôt  sur  les  revenus. 
Pour  les  retraites,  on  a  émis  le  vœu  que  le  Sénat  rejette  le 
principe  de  l'obligation  inscrit  dans  le  projet  de  loi. 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  est  présenté  dans  le  projet 
de  loi,  serait  progressif  pour  une  partie  des  contribuaWe^,  et, 
par  les  nombreuses  exceptions  qu'il  établit,  contraire  ati  prin- 
cipe fondamental  de  1  égalité  devant  la  loi.  Le  moj^en  et  le  petit 
commerce  seraient  ruinés  par  ce  nouvel  impôt,  qui,  fonction- 
nant comme  toutes  les  lois  somptuaires,  tarirait  la  source  des 
affaires  en  restreignant  les  dépenses  de  chacun.  Cette  fiscalité 
excessive,  injuste  et  draconienne,  éloignerait  des  carrières  com- 
merciales et  industrielles  les  initiatives  et  les  énergies,  créatri- 
ces du  progrès  et  de  la  prospérité.  Par  voie  de  conséquence, 
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la  demande  de  main-d'œuvre  irait  en  décroissant.  Il  serait  in- 
juste de  ne  pas  conférer  aux  petits  commerçants  et  industriels, 
si  dignes  d'intérêt,  les  dégrèvements  à  la  base  dont  jouiraient 
les  assujettis  des  autres  catégories. 

Pour  ces  raisons  et  pour  plusieurs  autres,  l'AssemJblée  émet 

.  le  vœu  que  ce  projet  d'impôt  soit  rejeté  ainsi  que  tout  autre 

projet  qui  s'écarterait  du  principe  de  la  proportionnalité  ou 

aurait  pour  base  l'ensemble  du  revenu,  en  visant  la  personne 

et  non  les  signes  apparents  de  la  richesse. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  ce  qui  est  défaut  pour  rassemblée 
des  présidents  de  Chambres  de  commerce  est  qualité  pour  les 
collectivistes.  Cet  impôt  ruinerait  le  moyen  et  le  petit  com- 
merce. C'est  ce  que  veulent  les  collectivistes.  Il  éloignerait  des 
carrières  actives  les  énergies  et  les  initiatives  et  les  pousserait 
vers  le  fonctionnarisme.  C'est  ce  que  veulent  les  collectivistes. 
Il  priverait  les  ouvriers  de  travail.  Ils  seraient  ainsi  forcés  de 
se  retourner  vers  l'Etat  pour  en  obtenir. 

Mais,  dira-t-on,  les  promoteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
sont  pas  collectivistes.  Ils  n'en  sont  que  plus  louables.  Ils 
donnent  ainsi  la  meilleure  preuve  possible  de  leur  désintéres- 
sement, de  leur  générosité  ou...  de  leur  intelligence. 

—  Chambre  de  commerce  de  Bourg&s.  Un  rapport  de  M.  Guil- 
lien  sur  le  transport  des  chevaux  par  chemins  de  fer  nous  ap- 
prend que  l'arrêté  qui  régit  les  conditions  de  ces  transports 
remonte  au  17  juin  1866  ;  il  n'a  subi  depuis  que  quelques  modi 
fications  de  peu  d'importance  et  ne  répond  plus  aux  besoins 
actuels. 

On  voit  que  les  arrêtés  ne  changent  pas  si  souvent  que  les 
arrêteurs  (les  ministres).  M.  Guillien  propose  plusieurs  (sept) 
modifications  à  introduire  dans  cet  arrêté.  Nous  n'en  signale- 
rons qu'une  :  «  Que  les  chevaux,  dans  leur  transport,  soient 
assimilés  aux  marchandises  périssables,  de  manière  que  les 
Compagnies  soient  tenues  de  livrer  les  chevaux,  jour  et  nuit, 
deux  heures  après  l'arrivée  du  train  ;  tandis  qu'actuellement, 
si  les  clievaux  arrivent  en  gare  quelques  instants  après  la  ferme- 
ture des  bureaux,  les  Compagnies  sont  en  droit  de  remettre  leur 
livraison  au  lendemain  matin  et  deux  heures  après  la  réouver- 
ture des  dits  bureaux.  » 

Estimons-nous  heureux  que  les  hommes  ne  soient  pas  soumis 
au  même  régime  que  les  chevaux  et  obligés  d'attendre  Touver- 
Uire  des  bureaux  pour  sortir  des  gares. 
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—  Devant  la  même  Chambre,  M.  Hervet,  président,  donne 
lecture  d*un  rapport  intéressant  sur  la  déforestation.  De  tous 
côtés,  dit-il,  on  réclame  le  reboisement  pour  sauver  la  rivière 
par  la  montagne  et  la  montagne  par  la  forêt.  La  question  de  la 
déforestation,  purement  agricole  en  apparence,  est,  en  réalité, 
intimement  liée  aux  intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

P<Hir  le  commerce,  la  navigation  sur  les  canaux  et  les  voies 
fluviales  rend  les  transports  moins  coûteux  et  facilite  les  échan- 
ges. Pour  rindustrie,  grande  et  petite,  depuis  celle  (jui  utilise 
la  houille  blanche  jusqu*au  petit  moulin  ù  blé  ou  à  tan,  un  cours 
d'eau  régulier  est  le  pain  quotidien  et  les  grandes  crues  ou  les 
sécheresses  sont  la  ruine.  Il  importe  donc  que  Tindustiie  fores- 
tière produise  autant,  pour  le  moins,  qu'elle  consomme.  Or,  il 
n'en  est  rien.  Non  seulement  le  déboisement,  mais  le  défriche- 
ment prend  partout  des  proportions  inquiétantes.  Pour  remédier 
à  cetle  calamité,  la  Chambre  de  Bourges  «  émet  le  vœu  du  boi- 
sement par  l'Etat,  même  par  voie  d'expropriation,  des  vastes 
étendues  de  terrains  improductifs  existant  dans  les  montagnes 
et  sur  les  hauts  plateaux  du  massif  central  ». 

Un  fameux  boiseur  que  l'Etat.  Il  aura  vite  et  bien  fait.  N'est- 
ce  pas  plutôt  lui  qui,  indirectement,  est  le  vrai  coupable  ?  Ces 
défrichements,  qui  prennent  des  proportions  inquiétantes,  ne 
sont-ils  pas  la  conséquence  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et 
les  bestiaux,  qui  poussent  les  propriétaires  à  transformer  leurs 
bois  en  champs  ou  en  prés,  afin  de  profiter  des  taxes  douaniè- 
res ?  Que  l'industrie  forestière  devienne  lucrative,  c'est-à-dire 
rapporte  plus  qu'elle  ne  coûte,  c'est  le  seul  moyen  d'enrayer 
le  déboisement. 

—  Société  pour  la  dé[en8e  du  coinm£rce  et  de  Vindustrie  de 
Marseille,  Les  services  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
laissent  à  désirer  à  Marseille  comme  ailleurs.  Les  distributions 
des  courriers  subissent  des  retards  considérables  qui  font  éprou- 
ver de  séneux  préjudices  au  commerce.  La  célérité  des  corres- 
pondances est,  en  effet,  l'un  des  éléments  primordiaux  de  la  réus- 
site des  affaires  :  l'occasion  est  plus  chauve  que  jamais. 

Les  communications  téléphoniques  sont  difficiles  à  obtenir 
et  très  faciles  à  interrompre.  Il  faut  se  faire  inscrire  plusieurs 
heures  d'avance  et  attendre  son  tour,  toutes  affaires  restant  en 
suspens.  Le  public  doit  subir  des  interruptions  quasi-quotidien- 
nes de  courant  sur  les  lignes  qui  sont  censées  porter  la  parole 
d'une  ville  à  l'autre.  Ces  lignes,  qui  ont  été  établies  aux  frais  des 
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ootimiunes,  départemeBts  et  Ckainbres  de  commerce,  doivent 
être  exclusivemeai  ootisacrées  au  téléphone.  Leur  emploi  ^iouil- 
tanc  par  le  scnico  télégraphique  et  le  service  téléphonique  rend 
Tutsag^  de  ce  dernier  mode  de  oommunicsition  presque  impos- 
sibie. 

Ouant  au  service  télégraphique,  il  est  recoanu  que  c'est  en 
Fraiiee  qu'il  fonctionae  le  phis  mal.  La  science  a  beau  pecfec- 
tionner,  chaque  jour,  les  appareils  de  transmission  des  dépè- 
ches, il  est  impossible  de  faire  franchir  à  un  télégramme,  en 
moins  de  trois  heures,  la  distance  de  Marseille  à  Paris,  et  ee 
délai  est  souvent  porté  jusqu'à  six  heures. 

Les  rapporteurs,  MM.  Bemheifu  et  Bourdillon,  rendent  jus- 
tice au  persoimel,  qui  met  tout  le  zèle  possible  à  remplir  son  ser- 
vice ;  mais  ce  personnel  est  absoloment  insuffisant  et  surtout  en 
France,  et  surtout  à  Marseille.  Il  s'agit  donc  d'aMgmcnter,  sans 
le  moindre  retard,  le  pei^sonncl  de  Tadministraiion  des  Postes 
de  Marseille  du  nombre  d'agents  des  deux  sexes  nécessaire  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal  et  r^ulier  des  services  pos- 
tal, télégraphique  et  téléplioniquo.  Tel  est,  enti>c  plusieurs  au- 
tres, le  principal  vœu  émis  par  les  rapporteurs  et  adopté  par  la 
Société  pour  la  Défense  du  commerce. 

—  La  môme  Société  se  plaint,  aussi  de  rinsuffisancc  des  ser- 
vices du  chemin  de  fer  à  Marseille.  M.  Julliand,  rapporteur, 
forinule  des  réclamations  re!ali\^e^  à  rencombreaienl  des  gares 
et  au  préjudice  considérable  qui  en  résulte  pour  le  commerce 
marseillais  et,  en  même  temps,  pour  une  grande  partie  du  co«- 
morce  français  tributaire  du  port  de  Marseille.  Cette  insuffi- 
sance existe  dans  le  matériel  aussi  bien  que  dans  le  persoiinol. 
Le  remède  n'est  pas  difficile  à  découvrir  et  M.  Julliand  l'indique 
sans  peine  :  augmentation  du  matériel  ;  maintien  à  titre  défi- 
nitif dos  dOO  agents  de  manutendion  nouvellement  nommés;  aug- 
menlatioii  du  nombre  des  employés  des  bureaux,  etc.  Xaturel- 
lemenl,  ces  conclusions  sont  adoptées  par  l'Assemblée  et  trans- 
mises aux  Pouvoirs  publics. 

—  Le  Bulletin  de  l'OHice  du  Travail  nous  expose  le  mouve- 
ment général  de  l'épargne  en  1904  (Caisse  nationale  d'épargne 
postale  et  Caisses  d'épargne  ordinaires  réunies).  Le  nombre 
des  livixîts  en  cours  s'élevait,  au  P*"  janvier  1904,  à  ll.i60.96L 
soit  293  livrets  pour  1.000  habitants  et,  au  31  décembre,  à  11 
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millions  767.772,  soit  302-- livrets  pour  1.000  habitants;  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  297.811  livrets  ou  2.59  0/0. 

Les  versements  ont  été  au  nombre  de  6.Ô45.127,  représentant 
une  somme  de  1.139.132.362  francs,  soit  une  laoyenne  de  170 
francs  par  opération.  Relativement  à  1903,  il  y  a  augmentation 
de  235.053  versements  et' de  55.626.085  francs  sur  le  montant  et 
une  augmentation  de  1  franc  par  opération  moyenne. 

Les  remboursements  en  espèces  ont  été  au  nombre  de  4  mil- 
lions 726.023  représentant  un  capital  de  1.123.160.698  francs^ 
soit  une  moyenne  de  234  francs  par  opération.  Comparés  à  1903, 
ces  résultats  accusent  une  diminution  de  195.028  rembourse- 
ments et  de  154.542.410  francs  comme  montant  et  de  22  francs 
par  opération. 

Le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1*904,  était  de 
4.433.465.659  contre  4.305.728.898  au  31  décembre  1903,  soit 
une  augmentation  de  127.736.761  francs  pour  Tannée  1904.  Les 
proportions,  soit  en  nombre,  soit  en  montant,  sont  en  augmen- 
tation sur  celles  de  Tannée  précédente:  l'augmentation  est  à  signa- 
ler surtout  dans  les  livrets  de  20  francs  et  au-dessous,  pour  ceux 
de  500  à  1.000  et  de  1.000  à  1.500  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  des  déposants,  il  y  a,  relativement  à 
190.'3,  diminution  des  livrets  masculins  (51.92  contre  51.98)  et  aug- 
mentation des  livrets  féminins  (48.08  conli^  48.02  p.  100  en  1903). 
Les  livrets  ouverts  au  nom  de  sociétés,  au  nombre  de  2.961  en 
1903,  atteignent  3.194  en  1904,  soit  une  augmentation  de  503  ou 
18  0/0. 

— On  a  compté,  en  1905,198  sociétés  de  secours  mutuels  des  ou- 
vriers et  employés  des  mines,  fonctionnant  dans  33  départements 
et  réunissant  197.733  participants,  dont  190.731  ouvriers  et  7.002 
employés.  Quelques  milliers  seulement  de  mineurs  sont  privés 
de  l'assistance  mutuelle,  soit  par  suite  d'abstention  volontaire,  soit 
parce  <|ue  l'exploitation  n'est  pas  assez  importante  pour  cons- 
tituer une  société  de  secours. 

Le  nombre  des  malades  a  été,  en  1905,  de  139.524,  soit  en 
moyenne  70.0  malades  par  100  sociétaires  et  le  nombre  de  jours 
de  maladie  de  2.378.459,  soit  17  jours  par  malade  et  12  jours  par 
sociétaire.  Le  nombre  des  jours  de  maladie  secourus  s'est  élevé 
seulement  —  par  suite  de  la  diversité  des  dispositions  statutaires 
des  sociétés  —  à  2.219.180. 

11  serait  curieux  de  savoir  si  les  non  affiliés  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  plus  ou  moins  malades  que  les  affiliés.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  les  dépenses  des  sociétés  ont  atteint  7.290.415  tr.  en 
1905,  contre  0.887.210  en  1904  ;  et  Tannée  1905  se  solde  par  un 
déficit  de  recette  do  47.081  ir.  qu'il  a  fallu  pi  élever  sur  les  ré- 
serves de  Tannée  précédente. 

—  Le  Musée  Social  (Mémoires  et  Docunienls).  Il  y  a  dans  le  dé- 
partement de  THérault  une  petite  commune  viticolc  qui  réunit  à  la 
fois  une  coopérative  de  production  et  de  vente  des  vins,  une  coo- 
pération de  consommation,  un  syndicat  professionnel  agricole, 
une  caisse  de  crédit  muluel,  une  association  pour  la  construction 
de  maisons  ouvrières,  un  syndicat  ouvrier  et  une  coopérative  pour 
la  culture  de  la  vigne.  Cette  terre  bénie  du  soeiélarisme  est  la 
commune  de  Maraussan,  sur  laquelle  M.  Augé-Laribé  a  fait  une 
enquête  dont  il  expose  les  résultats  dans  les  publications  du  Mu- 
sée social,  et  dont  voici  les  principales  conclusions. 

Lesdites  coopératives  se  sont  trouvées  dans  une  situation  ex- 
ceptionnellement favorable.  Lorsque  les  vignerons  de  Maraussan 
se  sont  unis,  les  coopératives  de  consommation  parisiennes  oi.t 
pu  leur  apporter  une  clientèle  très  importante  ;  mais,  à  moins 
que  les  coopératives  de  consommation  ne  se  développent  brus- 
quement, il  semble  que  les  groupes  de  producteurs  actuellement 
constitués  suffiront  à  satisfaire  les  demandes. 

Les  coopératives  qui  ont  été  Tobjet  de  Tenquête  se  sont  placées 
en  dehors  de  la  concurrence  commerciale.  En  fail,  rlles  vendent 
souvent  à  des  cours  plus  éle\és  c|ue  ceux  du  maichc  général  et 
si  dans  ces  conditions,  elks  trouvent  des  achelours,  c'est  qu'ils 
sont  attirés  par  la  loyauté  et  la  (jualité  des  produits  vendus,  mais 
plus  encore  par  des  raisons  de  sympathie,  les  deux  groupes,  con- 
sommateurs et  producteurs,  ayant  les  mômes  convictions  socialis- 
tes. Les  coopératives  socialistes  tendent  naturellement  à  favori 
ser  les  producteurs  paysans  qui  viennent  renforcer  leur  parti  et 
ollcs  leur  réservent  leurs  commandes. 

On  voit  (|ue  tout  ce  mouvement  n'est  qu'une  afi'aire  politique, 
et  même  religieuse,  et  non  économi(|ue. 

— Chambre  de  Commerce  cVAlger.  L'épidémie  de  la  mévente 
des  vins  se  propage  de  la  France  à  TAlgérie.  La  Chambre  d'Agri- 
ciUture  d'Alger  en  rejette  la  faute  sur  le  commcice,  (ju'elle  ac- 
cuse :  d'exploiter  la  misère  des  producteurs  ;  de  tromper  le  pro- 
ducteur par  la  mise  en  circulation  de  renseignements  faux;  i^ 
vicier  les  conditions  normales  du  marché  vinicole  par  la  pra- 
tique de  la  fraude,  sur  une  vaste  échelle. 
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Le  syndical  commercial  algérien  proteste  contre  la  forme,  Tes- 
prit  et  les  leiidances  de  ces  accusations  ;  il  adresse  sa  protesta- 
tion  à  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  en  invitant  celle-ci  à  ré- 
diger et  publier  un  contre-rapport  sur  cette  (|uestion.  Ce  contre^ 
rapport  a  été  fait  par  M.  Savignon. 

On  y  lit  que  le  commerce  est  un  (U*gane  absolument  indispen- 
sable entre  le  producteur  de  vin  et  le  consommateur.  Le  vin  n'est 
pas  un  produit  susceptible  de  passer  directement  de  la  cave  du 
vigneron  sur  la  table  du  buveur.  Ce  buveur,  on  en  fait  un  être 
unique,  parloul  le  môme,  du  haut  en  bas  de  réchelle  sociale. 
«  Cette  simplification  d'un  problème  (|ui  se  complique  à  mesure 
du  développement  de  la  consommation  du  vin,  comme  do  sa  pro- 
duction, est  une  des  causes  premières  d'où  sont  sorties  la  théo- 
rie de  la  suppression  des  intermédiaires  et  Taccusation  de  para- 
sitisme ruineux  adressée  au  commerce  des  vins.  » 

M.  Savignon  réfute  les  accusations  lancées  par  la  Chambre 
d'agriculture.  Le  coinmerce  ne  peut  tiomper  le  producteur  par 
de  faux  renseignements,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  les  donne^ 
«  mais  les  professeurs  déparlemenlaux  d'agriculture,  conseils  «t 
représentants  des  agriculteurs.  »  Le  commerce  ne  peut  exploiter 
la  misère  du  producteur,  car  ce  n'est  [»as  lui,  et  c'est  le  consom- 
mateur qui  règle  le  marciié  et  impose  ses  volontés  ». 

S'il  y  a  trop  de  vins  et  trop  de  mauvais  vins,  les  viticulteurs  ont 
leur  bonne  part  de  responsabilité.  Le  sucrage  ne  leur  est  pas  in- 
connu. On  serait  fondé  à  demander  aux  vignerons  «  à  quoi  onl 
réellement  servi  les  (|uanlilés  de  sucre  qu'ils  ont  manipulées  dans 
leurs  caves  et  qui,  en  1903,  présentaient  186  0/0  d'augmentation 
sur  les  chiffres  de  l'année  précédente.  »  Ln  conséquence,  la  Cham- 
bre de  commerce  joint  sa  protestation  à  celle  du  syndicat  com- 
mercial. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  Les  Italiens  onl 
le  bonheur  de  jouir  de  deux  bienfaits  que  nos  gouvernants,  dans- 
leur  incommensurable  générosité,  se  proposent  d'octroyer  à  leurs^ 
sujets.  Ces  deux  bienfaits  sont  :  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat  et  l'impôt  sur  le  revenu. 

Nous  avons  souvent  parlé  des  chemins  do  fer  italiens,  mais 
il  parait  que  le  sujet  est  inépuisable  puisqu'on  y  revient  toujours. 
M.  A.  H.  attribue  au  personnel  la  désorganisation  de  ce  service. 
«Et  par  personnel,  nous  n'indiquons  pas  seulement  le  bas  person- 
nel qui  agit  souvent  inconsciemment,  mais  surtout  les  fonction- 
naires plus  élevés,  mécontents  de  la  nouvelle  situation  qui  leur 
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a  été  faite  dans  Fexploilalion  par  TElal,  et  qui  font  peser  leur 
méconlenleraenl  sur  loul  le  pays  par  les  entraves  qu'ils  créent 
dans  le  service  et  par  leur  influence  sur  leurs  dépendants,  livrés 
à  eux-mêmes,  sans  contrôle  et  faisant  à  qui  mieux  pour  se 
soustraire  au  travail  cl  aux  responsabilités.  » 

Les  hauts  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  sont  doQC  pas  con- 
tents de  leur  maître  TElat  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  changer  de  pa- 
tron ! 

L'Etat  n'est  pas  plus  content  de  ses  fonctionnaires  cl,  non  seu- 
lement il  ne  peut  pas  les  changer,  mais  il  n'ose  même  pas  s  eo 
plaindre  :  «  Malgré  les  protestations  qui  deviennent  de  plus  en 
phis  consistantes  contre  le  personnel,  la  direction  de  l'exploita- 
tion et  le  gouvernement  le  défendent  et  lui  décernent  toutes  sor- 
tes d'éloges.  » 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  s'appelle  en  Italie  imp4>t  sur 
ia  Richesse  Mobilière,  il  faut  voir  à  quels  abus  et  à  quelles  tran- 
sactions il  donne  lieu.  «  Pour  ne  pas  se  tromper,  l'agent  du  fisc 
ini^rit  d'office  des  revenus  notoirement  supérieurs  à  ce  que  des 
recherches  loyales  de  sa  part  auraient  pu  lui  indiquer  comme 
approchant  mieux  de  la  vérité.  »  Le  contribuable,  qui  n'a  qu'un 
court  délai  pour  faire  valoir  ses  droits,  réclame  devant  une  pre- 
mière Commission,  dite  communale.  Si  la  décision  lui  est  favora- 
ble, l'Agence  du  fisc  en  appelle  devant  une  seconde  commission 
dite  Provinciale,  puis  devant  une  Commission  centrale,  résidant 
à  Rome. 

Calculez  le  temps  et  les  frais  qu'entraîne  toute  cette  procédure. 
Heureusement,  il  est  avec  le  fisc  —  je  veux  dire  avec  ses  ageiil> 
—  des  accommodements.  «  Pour  éviter  des  ennuis  et  ctes  perles 
de  temps,  beaucoup  se  résignent  à  une  honteuse  transaction  avoc 
l'agent  du  fisc,  (jui  est  souvent  le  premier  à  la  provoquer.  » 

Heureux  travailleuis  en  finances.  Oue  les  temps  vous  sont  favo- 
rables !  Vous  n'avez  à  redouter  ni  le  soleil  ni  Tombre,  ni  la  pluie 
ni  la  sécheresse,  ni  le  chaud  ni  le  froid,  ni  les  gelées  ni  l'oîdinin. 
et  toujours  les  quaitrini  tombent  dans  votre  escarcelle.  Espérons 
que  les  financiers  français  ne  se  laisseront  pas  devancer  plus 
longtemps  par  les  italiens. 

—  Chambre  de  commerce  Irançaise  de  New -York.  Entre  18j0 
et  1900,  rindustrie  de  l'amidon  grandit  tranquillement  et  sans  se- 
cousses, d'une  façon  continue.  De  1900  ù  1905,  une  partie  consi- 
dérable du  capital  américain  a  été  retirée  de  cette  industrie,  si 
3)ien  qu'après  avoir  passé  d'une  valeur  de  1.261.468  dollars  en 
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1850  à  9.232.984  en  1900,  la  production  est  redescendue  en  1905 
à  8.082.904.  La  baisse  de  la  fabrication  de  Tamidon  en  ces  der- 
nières années  est  due  en  grande  partie  à  .la  diminution  des  ex- 
portations et  à  Taccroissement  des  importations,  malgré  les  dioits 
excessivement  élevés  appliqués  à  «ette  matière.  Une  autre  cause 
du  recul  est  l'élévation  exagérée  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui 
a  forcé  un  certain  noml>re  de  manufacturiers  à  fermer  leurs  usi- 
nes. 

Les  Américains  tirent  ainsi  double  proût  de  la  protection  doua- 
nière et  du  trade-unionisme  :  ils  paient  leur  amidon  plus  cher 
<|u'il  ne  vaut,  et  les  ouvriers  ont  moins  de  travail  qu'ils  n'en  pour- 
raient avoir. 

^i  bénéAcie  die  ce  changement  ?  C'est,  paraît-il,  l'Allemagne 
et  la  Russie,  qui  ont  donné  un  grand  essor  à  la  fabrication  de  la 
fécule  de  pomme  de  terre. 

—  Le  commerce  de  la  farine  et  des  issues  se  soutient  mieux  que 
celui  de  l'amidon.  En  1850,  il  y  avait  aux  Etals-Unis,  11.891  mou- 
lins qui  donnaient  approximativement  un  rendement  de  136  mil- 
lions 56.736  dollars  et  employaient  23.310  personnes.  En  1880, 
le  nombre  des  moulins  a  plus  que  doublé  ;  il  est  de  24.338,  Les 
farines  et  issues  produites  atteignaient  la  somme  de  $  505.185.712 
et  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  à  58.407.  I>epuis  lors,  la  mei»- 
nerie  s'est  transformée  ;  les  petits  moulins  sont  devenus  grands 
et  des  capitaux  considérables  ont  été  engagés  dans  la  minoterie. 
Le  nombre  des  établissements  et  celui  des  ouvriers  ont  diminué, 
et  la  valeur  des  produits  fabriqués  a  alteinl  560.719.063  $.^  Ce  chif- 
fre paraît  peu  en  rapport  avec  la  mise  de  fonds,  mais,  de  1880  ù 
1900,  le  prix  de  la  matière  première,  blés  et  maïs,  a  beaucoup 
Jbaîssé. 

En  1905,  le  nombre  de  boisseaux  de  tous  grains  livrés  à  la  meu- 
nerie a  été  de  754.945.929  et  la  somme  de  ces  diverses  céréales 
s*esl  élevée  à  $  585.065.067,  en  augmentation  sur  1900  de  25  mil- 
lions 883.939  boisseaux  estimés  à  $  185.338.357.  L'espèce  de  grain 
la  plus  employée  a  été  le  blé  dont  494.095.083  boisseaux  ont  été 
transformés  en  farine,  à  raison  de  $  456.306.503,  soit  78  0/0  de 
la  dépense  totale  de  la  mouture  entière. 

—  L* Union  suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédits  à  Genève  ré- 
clame contre  l'exagération  des  frais  de  justice,  et  contre  la  len- 
teur de  ta  procédure.  Des  affaires  restent  en  suspens  pendant  des 
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G  à  7  ans.  Dans  d*autrcs,  les  frais  dépassent  de  beaucoup  la  va 
leur  dos  créances  dont  le  recouvrement  est  poursuivi. 

Après  deux  ans  d'une  procédure  où  les  débiteurs  et  leur  avo» 
cat  ont  épuisé  tous  les  moyens  de  chicane,  on  n'obtient  gain  de 
cause  qu'à  la  veille  de  la  faillite  du  débiteur,  et  l'on  se  trouve 
avec  une  créance  de  725  francs  irrécouvrable,  accompagnée  de 
801  fr.  80  de  frais,  dont  525  mis  par  jugement  à  la  charge  du  dé- 
biteur ;  mais  la  faillite  ne  donne  ensuite  que  30  0/0  soit  435  fr.  45 
sur  le  capital  et  les  frais,  de  sorte  que,  malgré  cet  encaissement 
de  l'avocat,  il  réclame  encore  366  fr.  35.  Ce  compte  de  801  fr. 
80  est  détaillé  sur  18  pages  in-4**  avec  214  fr.  10  de  débours  et 
587  fr.  70  d'honoraires. 

On  voit  que,  même  dans  la  République  helvétique,  la  chanson 
de  l'abbé  Lattai^ant  :  «  J'ai  du  bon  tabac  dans  ma  tabatière  » 
est  aussi  bien  de  saison  que  dans  la  monarchie  française  du 
xviii®  siècle. 

—  Chambre  de  commerce  el  (Vindustric  de  Zagreb  (Croatie). 
Il  paraît  que  le  commerce  et  l'industrie  so  développent  en  Croa- 
tie, si  l'on  en  juge  d'après  les  questions  dont  s'occupe  la  Cham- 
bre de  Zagreb  :  Le  musée  commercial  a  organisé  Tannée  der- 
nière trois  expositions  temporaires.  Un  projet  de  loi  sur  l'assu- 
rance des  ouvriers  industriels  et  les  employés  commerciaux  con- 
tre les  maladies  et  les  accidents  a  été  exammé  point  par  point 
par  la  Chambre,  qui  s'est  aussi  occupée  de  la  transformation  de 
l'école  commerciale  de  Zagreb  en  une  complète  académie  com- 
merciale. 

Le  conseiller  de  Varazdin,  M.  Leilner,  expose  le  dommage 
que  subit  le  commerce  local  par  la  création  des  associations  ru- 
rales, très  souvent  mal  organisées  el  mal  surveillées  ;  il  démontre 
la  nécessité  d'un  contrôle  officiel  plus  rigoureux. 

La  Chambre  s'est  encore  occupée  de  la  question  du  repos  do- 
minical el  de  la  question  des  travaux  des  prisonniers  et  détenus 
dans  les  prisons  d'Etat,  qui  font  actuellement  une  concurrence 
très  sensible  à  la  petite  industrie.  «  Il  faudrait  occuper  les  dél^ 
nus  à  des  travaux  (|ui  n'entrent  pas  dans  le  domaine  de  la  peli'c 
industrie.  » 

L'Europe  occidentale  peut  se  consoler,  elle  n'est  pas  seule  à 
être  agitée  par  les  questions  sociales. 

—  Giornale  dclle  Camere  di  commercio  (Journal  des  Chambres 
de  Commerce),  Ce  journal  se  publie  à  Rome  avec  le  concours  des 
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Chambres  de  Commerce  du  royaume  d'Italie,  sous  la  diieclion 
d'Alberto  Zorli.  Nous  y  remarquons  une  réponse  du  directeur 
aux  critiques  du  principe  de  la  convenienza  aziendale,  et  un  ar- 
ticle de  M.  de  Donati  sur  les  agilalions  et  les  grèves  el  V  ad  ion 
des  Chambres  de  Commerce. 

Celte  action  consisterait  à  intervenir  dans  les  grèves  pour  les 
prévenir  ou  les  solutionner.  Ce  rôle  n'est  pas  prévu  par  la  loi 
sur  les  attributions  des  Chambres  de  commerce,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  conforme  aux  finalités  de  ces  institutions  qui,  ayant 
pour  but  de  «promouvoir  les  intérêts  commerciaux  et  industriels» 
ont  un  juste  motif  d'écarter  tout  ce  qui  peut  troubler  cl  com- 
promettre ces  intérêts  ». 

La  Chambre  de  Florence  a  pris  cette  initiative,  et  elle  a  apaisé 
déjà  un  grand  nombre  d'agitations  et  de  grèves  dans  la  courte 
période  d'avril  à  novembre  1906.  M.  Donati  trouve  que  cet  exem- 
ple est  bon  à  imiter  et  qu'un  nouvel  horizon  est  ainsi  ouvert  pour 
les  Chambres  de  commerce. 

On  peut  admettre  sans  extravagance  que  cette  mission  incombo 
plutôt  aux  Chambres  de  commerce  qu'aux  juges  de  paix,  aux 
sous-préfets  et  même  aux  ministres,  si  toutefois  la  compétence 
en  matière  industrielle  et  commerciale  est  plus  nécessaire  que 
l'autorité  politique  pour  résoudre  les  conflits  qui  surgissent  entre 
le  travail  et  le  capital.  Mais  la  plupart  du  temps,  on  sait  que 
c'est  la  politique  qui  provoque  ces  conflits.  Le  rôle  pacificateur 
^es  Chambres  do  commerce  sera  donc  délicat  et  difficile  ù  rem- 
plir. 

RotJXEL. 
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pour  le  consommateur  de  s'adresser  directement  à  ce  dernier: 
outre  qu'il  s'épargnera  une  complication  dans  le  paiement,  il 
évitera  le  courtage  d'un  intermédiaire.  Cela  ne  se  fait  pas  jusqu'à 
présent,  parce  que  l'on  préfère  payer  un  peu  plus  cher  plutôt 
que  de  recourir  à  de?  négociants  étrangers,  et  surtout  parce  qu'il 
n'y  a  pas  encore  de  gros  dépôts  au  dehors.  Mais  les  habitudes 
existantes  se  modifieraient  vite  si  l'on  faisait  entrevoir  aux  con- 
sommateurs  un  avantage  sérieux. 

Quant  aux  négociants  ou  industriels  qui  ne  se  bornent  pss  à 
revendre f  mais  qui  transformerU,  on  continuerait  bien  à  s'adres- 
ser à  eux.  Mais,  de  préférence,  on  s'adresserait  à  ceux  qui,  faîs&nt 
venir  directement  leurs  matières  premières  de  l'étranger,  accep- 
teraient facilement  d'être  payés  par  un  chèque  sur  une  place  du 
dehors:  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels  qui  n'achè- 
tent que  de  seconde  ou  de  troisième  main  se  trouveraient  là  dans 
ane  situation  d'infériorité  évidente. 

De  plus,  il  faudrait  craindre  que  les  maisons  étrangères  ne 
créent  des  succursales  et  n'envoient  des  commis-voyageurs  en 
France:  en  acceptant  en  paiement  des  chèques  sur  une  place  étran- 
gère, ils  auraient  la  faveur  des  capitalistes  qui  ont  déposé  lears 
fonds  à  l'extérieur. 

Il  est  visible,  en  définitive,  qu'une  grande  partie  des  transie- 
tiens  se  régleront  par  la  remise  d'effets  sur  l'étranger;  par  le 
jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l'achat  du  papier  déter- 
minera une  hausse  des  cours  du  change;  est-il  besoin  de  rl^^p^ 
1er  que,  passé  ce  cours  critique  appelé  le  point  cTor,  les  remises 
se  font  sous  forme  d'envois  de  métaux  précieux? 


•  • 


De  ce  rapide  exposé,  il  paraît  bien  résulter  que  non  seulenoent 
les  capitaux  français  resteront  à  l'étranger,  mais  encore  qu'une 
législation  fiscale  prétendant  saisir  le  passage  des  revenus  à  1& 
frontière  aurait  tout  simplement  pour  effet  d'empêcher  ces  rc 
venus  de  rentrer  chez  nous:  après  l'exode  des  capitaux,  la  prohi- 
bition de  les  réintroduire  1 

On  ne  peut  guère  prédire  avec  certitude  toutes  les  conséquence 
d'une  situation  si  nouvelle  au  point  de  vue  monétaire  et  indu- 
triel.  Mais  il  parait  probable  d'ores  jet  déjà  que  le  rendement 
de  l'impôt  donnera  des  mécomptes  à  ses  partisans,  parce  ^^^ 
les  contribuables    peuvent  mettre    leurs  capitaux  à    l'abri  des 
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inrojer  lenta  réveniis  eo  France,  pomr  éffectoer  ieura  paiemeoto* 
C'est  làrdbssus  que  l'on  campte  pour  saisir  la.  trace  -de  oee 
•nvoÎB  aa  passagpe  de  la  frootière.  Mais  la  reuoise  directe  d^esr 
pèœs^  n'est  pa^  toajourfi  le  seul  moyeii  de  régler  mie  deitezop 
peut  Éoaiient  procéder  par  voie  de  ooiD|>en8atioiv  on: peut  ee 
lerrir'dea  instruments  de  crédit. 

I^uppoeez  un  oi^italîete  français  qui  a  ses  fonds  déposés  dans 
une  Banque  à  Londres*.  Il  doit  payer  LOOO  fraiics  à  son  marohaaid 
ie  charbon,  1.000  franes  à  scxi  tailleur,  etc.,  tous:  ces  foorois- 
seure  résidant  en  France.  Plutôt  que  de  faire  venir  des  foinds 
l'Angleterre  et  de  les  remettre  à  ses  créaoeiers,  lie  demandera» 
tAl  pas  plutôt  à  ceux-ci  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  des  pjûeménts 
k  faire  sur  une  place  étrangère  1  La  réponse  sera  très  vraioem^ 
blablement  affirmative,  car  il  est  bien  rnre  qu'un  c(Hnmérçant  ou 
an  industriel  n'achète  pa^' à  l'étranger  des  matières  premières, 
parfois  même  des  produits  tout  fabriqués  qu'il  se  borne  à  ra- 
rendre.' 

Et  alors,  pour  éviter  l'introduction  de  ses  revenus  en  France^  f^ 
introduction  que  le  &c  pourrait  saisir  au  passage  et  qui  servi- 
rait de  base  à  l'évaluation  de  sa  fortune,  —  notre  '  capitaliste 
s'avisiera  qu'il  est  fort  simple  de  régler  son  marchand.de  char- 
bon ou  son 'tailleur  par  la  remise  d'un  chèque  sur  sa  lyaaque  de 
Londres;  ce  chèque  permettra  k  ces  fournisseurs  de  payer  leurs 
créanfciers  étrangers.  Si  ceux-ci  résidaient  sur  une  autre  place, 
Berlih  ou  Saint-Pétersbourg,  par  exemple,  le  banquîes  london- 
nien  ^  chargerait  parfaitement  de  l'opération  de  ehaapige'  néces- 
sitée par  cette  légère  complication.  En  définitive,  bs  voit  qu'un 
capitaliste  français  peut  facilement  payer  ses  créanciers  sans 
faire  venir  ses  revenus  de  l'étranger. 


Les  conséquences  de  cet  état  de  choses^  s'il  venait  à  se  généra- 
tiser,  pourraient  être  très  préjudiciables  'pou'r  le  pays. 

D'abord,  le  consommateur  français  prendrait,  sans  doute  très 
vite,  l'habitude  de  s'adresser  au  négociant  étranger  sans  passer 
par  l4iitermédiaire  du  négociant  françûs,  toutes  lés  fois  que 
oelui-ci  joue  le  rôle  de  simple  courtier,  de  revendeur;  Pour  ré- 
prendire  l'exemple  de  todt  à  l'heure,  si  le  chaiftonnier  français 
achète  séÉ  produits  à  un  charbonnier  anglais,  il  est  phns  siinpte 
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(Mai  1907.) 

1.  —  Décret  relatif  à  la  surveillance  des  enfants  confiés  à  des 

■ 

particuliers  ou  à  des  associations  de  bienfaisance,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  24  juillet  1889  (page  3217). 

2.  —  Décret  complétant  les  dispositions  transitoires  du  décret 
du  10  mars  1906,  relatif  à  la  réglementation  minière  de  la  Guyane 
(page  3264).  

3.  —  Rapports  et  décrets  relatifs  à  la  reconstitution  des  car 
dres  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères (page  3275). 

5.  —  Décret  créant  un  service  de  surveillance  et  de  contrôle 
ayant  pour  objet  de  contrôler  les  graines  de  vers  à  soie  (page 
3312). 

7.  —  Décrets  relatifs  à  la  réunion  du  service  de  conservation 
des  édifices  cultuels  à  celui  des  monuments  historiques  et  à  U 
nomination  et  aux  attributions  du  personnel  de  ce  service  (p&8^ 
3370). 

8.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'examiner  les 
modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  aux  conditions  ac- 
tuelles du  recrutement  du  personnel  des  percepteurs,  et  nom- 
mant les  membres  de  cette  commission  (page  3385). 

9.  —  Décret  relatif  aux  avances  faites  par  les  agents  diplôme 
tiques  et  consulaires  (page  3405). 

Décret  portant  inscription  au  livre  des  pensions  du  Trésor  pu- 
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blic  de  onze  allocatioiis  viagères  concédées  ea  vertu  des  lois  ides 
25  juin  1885  et  9  décembre  1905  (page  3406) 

Décret  portant  orgaaisatioii  du  contrôle  des  traraux  d'architec- 
ture de  l'adminirtratian  des  beaux>arta  (page. 3407). 

Décret  modifiant  le  décret  du  14  avril  1904,  .relatif  4  la  pro- 
tection de  la  santé  pabliqne  en  Afrique  occidentale  françaias, 
en  qe  qui  ccmeenie  la  composition  du  comité  finpérieur  d'hygiène 
et   de  la  salubrité  publiques  (page  3409). 

10.  —  Décret  réglant  Tavaneenbent  et  la  discipline  du  corps 
de  rin^)ection  du  travail  (page  3441);         •  - 

14.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'établir  le 
programme  d'éducation  et  d'enseignen^ent  médico-pédagogique 
des  plÉ4>iIles  difficiles  de  l'assistanôe  ^publique  et  nommant  les 
membres  de  cette  commission  (page  3490). 

15.  -=-  Décret  réglementant  l'admissicm  temporaire  des  racines 
de  éhîcorée  destinées  à  être  torréfiées  et  moulues  (page  3518). 

16.'  —  Décret  déclarant  d'intérêt  public  les  Sources  minérales 
dites  de  Puisaye  etdu  Nord,  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Enghîen  (Seine-et-Oise)  (page  3534). 

Décret  portant  modification  dans  la  composition  du  conseil  su- 
périeur d'enseignement  du  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  (page  3534). 

Décret  suivi  d'une  instruction  ci  d'une  circulaire  portant  rè- 
glement des  passages  du  personnel  de  la  marine  sur  les  b4ti- 
ments  du  commerce  (page  3537). 

17.  —  Arrêtés  portant  création  d'une  commission  interminis- 
térielle chargée  d'étudier  les  moyens  propres  à  assurer  la  con- 
sommation directe,  par  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénale,  et  nommant  les 
membres  de  cette  commission  (page  3566). 

Décret  relatif  aux  pensions  viagères  à  servir  sur  la  caiss^  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  en  faveur  des  agents  des 
lycées  nationaux  de  garçons  et  de  jeunes  filles  (page  3566). 

18.  —  Décret  portant  création  à  Djibouti  d'une  succursale  de 
la  banque  de  l' Indo-Chine  (page  3588). 

20.  —  Arrêté  instituant  une  commission  pour  l'étude  des  ques- 
tions se  rattachant  à  l'organisation  de  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique  à  Paris,  et  nommant  les  membres  de 
cette  commission  (page  3634). 

Arrêté  nommant  les  membies  de  la  commission  de  répartition 
du  crédit  ouvert  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
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sociale  pour  encouragement  aux  associations  ouvrières  de  pro- 
duction et  de  crédit  (page  3636). 

23.  —  Statistique  mensuelle  des  quantités  de  vins  enlevées  de 
chez  les  récoltants  et  des  stocks  restant  chez  les  marchands  en 
gros  (page  3658). 

24.  —  Décret  portant  réglementation  de  la  recherche  et  de 
l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses à  Madagascar  (page  3676). 

Décret  rattachant  le  conseil  supérieur  de  statistique  au  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  augmentant  le  nom- 
bre de  ses  membi'es  (page  3679). 

25.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  23  avril  1883,  portant  or- 
ganisation des  services  extérieurs  des  postes  et  des  télégraphes 
(page  osj^o). 

26.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  réaliser, 
par  voie  d'emprunt,  à  valoir  sur  la  somme  de  40  millions  pré- 
vue par  la  loi  du  30  avril  1902,  une  somme  de  6.500.000  fr.  (che- 
min de  fer  de  Sfax  au  réseau  de  Sousse)  (page  3783). 

28.  —  Décret  relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  destinés  à  l'a- 
limentation du  bétail  (page  3i24). 

—  portant  organisation  générale  d'un  service  de  recouvrements 
par  la  poste  des  effets  de  commerce  payables  sans  frais  entre  Is 
France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies  françaises,  d'autre 
part  (page  3770). 

29.  —  Rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  commis- 
sion de  surveillance  des  champs  d'épandage  de  Gknnevilliers 
(page  3800). 

30.  —  Décret  portant  réglementation  des  ccmtrats  de  travail  au 
la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances  (page  3814). 

31.  —  Décret  portant  réglementation  des  contrats  de  travail  ao 
Congo  français  (page  3828).  (Voir  plus  bas  le  texte  de  oc  dé- 
cret.) 


BlLLtTIN  400 


DECRET 

SUR  LA  REGLEMENTATION  DES  CONTRATS  DE 
TRAVAIL  AU  CONGO  FRANÇAIS 


RAPPOBT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Pam,  le  28  rnai  1907. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  11  mai  1903  a  réglementé  les  contrats  de  . 
travail  au  Congo  français.  Ce  décret  était  le  premier  essai  d'une 
législation  générale  du  travail  où  Ton  se  fût  efforcé,  dans  nos 
possessions  du  Congo,  de  concilier  avec  les  intérêts  de  la  coloni- 
sation la  protection  légitimement  due  à  l'indigène.  Insuffisam- 
ment précis  sur  bien  des  points,  il  n'a  donné  que  des  résultats 
imparfaits,  Tadministration  se  trouvant  d'ailleurs  souvent  im- 
puissante, en  droit  ou  en  fait,  à  assuier  l'observation  constante 
de  toutes  ses  dispositions. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  remanier  et  de  compléter  ce  décret 
du  11  mai  1903,  au  moment  où  le  développement,  dans  le  Congo 
français,  des  entreprises  agricoles,  commerciales  et  industrielles 
oblige  à  recourir  à  une  main-d'œuvre  indigène  de  plus  en  plus 
nombreuse.  J'ai  pensé  qu'il  était  de  toute  importance  de  pré- 
venir les  abus  auxquels  l'emploi  de  cette  main-d'œuvre  pouvait 
d(Mmer  lieu,  de  façon  que  l'indigène  appréciât  les  avantages  du 
travail  au  lieu  d'en  fuir  les  obligations,  et  qu'il  s'établit  une 
proportion  constante,  de  nature  à  satisfaire  aux  nécessités  de  la 
situation,  entre  la  demande  des  colons,  qui  ont  besoin  de  tra- 
vailleurs, et  l'offre  des  travailleurs,  de  plus  en  plus  désireux 
d'entrer  au  service  des  colons. 

Le  projet  de  décret,  que  j'ai  préparé  dans  ce  but,  définit,  d'une 
part,  les  règles  générales  auxquelles  est  soumis  le  travail  des  in- 
digènes au  Congo  français,  et  d'autre  part,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  travailleurs  peuvent  être  recrutés.  Les  dispositions 
qu'il  consacre  et  qui  tendent  à  se  substituer  complètement  à  celles 
du  décret  du  11  mai  1903,  se  rattachent  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  questions. 
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Dans  Tensemble,  la  liberté  du  travail  au  Congo  français  est 
non  seulement  affirmée  de  nouveaijL  dans  son  principe,  mais  en- 
core de  façon  minutieuse  pratiquement  garantie.  Tout  engage- 
ment de  travailleur,  pour  une  dnrée,  BU||ëriem&  à  an  wêm^  est 
constaté  par  une  convention  écrite,  soumise  à  la  sanction  de 
l'autorité  admîniBtratîve.  L'exécution  -de  X5c  "rtnitrat  doit  être  as- 
surée, en  toute  bonne  foi,  par  les  deux  parties.  L'indigène  ne 
peut  y  être  contraint  dans  sa  personne  par  des  mesures  coer- 
citives,"  mais,  s'il  s'absente  volontairement,  il  s'expoae  à  des  pé- 
nalités pécuniaires,  et,  s'il  déserte,  il  perd  tous  droits  à  son 
rapatriement.  S'il  est  malade  ou  victime  d'un  accident  à  roccar 
sion  de  son  travail,  il  lui  en  est  tenu  compte,  à  lui-même  ou 
aux  siens,  sous  forme  d'indemnités  et  de  peûsiomsT.  Enfin  il  est 
institué,  grâce  à  certains  prélèvements,  une  «  caisse  du  travail  » 
qtii  doit  faciliter,  au  profit  des  travailleurs  et  de  leurs  famil- 
les, l'organisation  <de  secours  occasionnels  ou  la  créaticm  d'éta- 
blissements d'assistance. 

Si  ces  dispoisitions  vous  semblent  det^oîr  être  ïavorabien[ient  a^ 
cueillies,  je  vous  serai  reconnaissant,  monsieur  le  Pi'ésident,  de 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  dé 
mon  pï'oîond  respect. 

Le  ministre  des  Colonut, 

MILLlàS-LACROIX. 


l' Le-  Pi'étident  de  '  la  •  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies.;    . 

Vu  le  décret  du  11  mai -1905  portant  réglementation  des  con« 
trats  de  travail  au  Congo  français; 

Vu  le  décret  du  11  février  1906  portant  réorganisation  des  pos* 
sessions  du  Congo  français  et  dépendance^, 

Décrète: 

-    •  •        • .  ■  ■        . 

CHAPITRE     1*' 

Condition   légale  des   travailleurs. 

Art.  !•'.  —  Le  travail  est  libre  dans  les  possessions  du  Congo 
français  et  dépendances. 
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-  Les  iadigënes  peuvent  8'enq>loy«Qr:  à  leur  gré,  soit  comme  ou- 
vriers permanents,  soit  comme  jonirniiliers.  La  journée '/de  tra- 
vail ^ne  peut  excéder  dix^  heures.  Le  tiepos  hebdomadaire  iart  obli- 
galdire.  ... 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  permanents  sont  ceux  qui.  concluent 
un  contrat  de  louage  de  services  d'une  durée.  d'«uL  mois  au 
moins. 

Ait;  3.  —  Les  engagements  de  travailleurs  indigènes  à  titre 
permanent  donnent  lieu  à  un  •contint  en  due  forme.  .  . 

Aucun  «engagement  ne  peut: être  conclu  pour  une  période  an* 
périeune  à  deux  ans.. 

Si,  en  cflB  et' urgence,  le  jour  prévu  pour  le  repos  faebdomar 
daii«e  est  consacré  m  travail,  la  joum^^du  lendemain  est  ren- 
due.libre  en  coçipensation,  'à  moins  que^Wigagé  ne  préfère,  en 
travaillant,  recevoir,  un  iTupplément  proportionnel  au  salaire 
mensuel. 

Tons  les  contrats  de  travail  permanent  sont  passés  devant  l'ad- 
ministrateur de  la  région,  le  commandant  du  cercle  ou  le  chef 
de  pbste  le  plus  proche  ^de  la  résidence  de  l'engagé. 

Art.  4.  —  Les  indigènes  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  travailler 
comme  journaliers,  en  vertu  d'une  simple  convention  verbale,  ré- 
siliable à  la  volonté  de^4'une  des  parties. 

CHAPITBE   II 

Contrat  de:  travail  permanent. 

Art.  ô.  -^  Les  conditions  du  contrat  de  travail  i>ermanent  sont 
portées  sur  un  livret  établi  et  délivré  par  l'administration^  et  re- 
mis à  l'engagé,  contre  versement  par  l'engagiste  d'une  somme  de 
\  fr.  au  profit'  du  budget  local. 

Ce  document  indique  les  noms,  prénoms  et  surnoms  de  l'en- 
gagé, son  Age  approotimatif,  son  village,  k  nom  du  ^ef  duquel 
il  dépend  et  les  penseigneinents  signalétiques  proprés  à  le  faire 
reconnaître.  ^    ' 

Il  iDdiqne  txL-  outre  : 

La  nature  du  travail  'à  fournir;  la  durée  de  l'engagement,  ta 
durée  de  Ja  journée  de  travail,  la  région  «où  le  travail  sera  exé- 
cuté, le  taux  du  salaine  et  des  allocations  ^n  nature,  Képoque  et 
le  mode  de  payement  ainsi  que  la  date  du  dernier  payement 
efieétiié. 
'  Le  montant  des  avances  faites  au  moment  du  contrat.  Les  avan- 


412  JOLILNAL  DES   ÉCONOMISTES 

ces  non  inscrit  es  au  livret  ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  l'objet 
d'une  répétition  de  la  part  de  l'engagiste. 

La  date  à  partir  de  laquelle  rengagement  aura  son  effet,  cette 
date  ne  pouvant  être  supérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  signature 
du  contrat. 

Les  clauses  de  résiliation  prévues. 

Les  clauses  de  rapatriement. 

Art.  6.  —  Le  contrat  est  soumis  à  l'adhésion  de  l'engagé  an 
moment  même  où  le  recrutement  de  oçlui-ci  a  lieu,  et,  autant  que 
possible,  signé  par  lui.  Il  est  ensuite  revêtu  de  la  signature  de 
l'engagiste  ou  de  son  mandataire  et  du  représentant  de  l'admi- 
nistration qui  constate  si  l'engagé  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Art.  7.  —  L'engagiste  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  mais  l'engagé  indigène  doit  être  présent  en  per- 
sonne. L'agent  de  l'administration  s'assure  que  celui-ci  contracte 
libiement. 

Art.  8.  —  Le  contrat  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  un  re- 
gistre ad  hoCf  qui  est  tenu  par  le  fonctionnaire  rédacteur.  Une 
seule  transcription  suffit  pour  un  groupe  de  travailleurs  indi- 
gènes engagés  par  le  même  patron,  mais  chaque  engagé  est  no- 
minativement désigné  et  à  la  suite  de  son  nom  doivent  figurer  le 
numéro  de  Ron  livret,  ainsi  que  les  renseignements  individuels 
énumérés  à  l'article  5. 

Art.  9.  —  En  cas  de  renouvellement  d'engagement,  k  second 
contrat  est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  premier. 

Art.  10.  —  L'engagé  doit  avoir  quinze  ans  au  moins.  A  dé- 
faut de  pièo?  officielle  constatant  son  âge,  il  peut  établir  qu'il 
remplit  la  condition  demandée  d'après  les  témoignages  de  ses 
parents,  du  chef  de  son  village,  ou  d'après  ses  propres  déclarar 
tions  consignées  par  écrit. 

S'il  est  engagé  comme  porteur,  il  doit  être  reconnu  phjraique- 
ment  apte  à  ce  genre  de  travail. 

Art.  11.  —  Les  salaires  sont  payés  en  numéraire  ou  en  mar- 
chandises au  gré  des  parties.  Ils  sont  toujours  évalués  en  ar- 
gent sur  le  livret,  selon  le  système  monétaire  français.  L'évalasr 
tion  des  marchandises  doit  être  faite  contradictoirement  entre 
les  parties. 

fin  cas  de  contestation,  les  parties  prennent  pour  arbitre  l'ad- 
ministrateur, le  commandant  du  cercle  ou  le  chef  de  poste  le  pin» 
proche. 

Art.  12.  —  En  outre  de  leur  salaire,  les  travailleurs  indigènes 
ont  droit  à  une  ration  composée  de  manioc,  de  riz  ou  bananes  et 
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•de  viande  ou  pmsaon,  selon  les  ressources  du  pays.  La  quantité 
•en  est  déterminée  dans  le  contrat  d'engagement.  L'équivalent 
de  cette  ration  peut  être  allouée  aux  ayants  droit  en  espèces,  à 
titre  d'indemnité  représentative,  au  gré  des  parties. 

Art.  13.  —  Les  engagés  doivent  être  convenablement  logés,  cou- 
chés et  vêtus. 

Art.  14.  —  En  cas  de  rupture  ou  de  résiliation  de  contrat  en 
eours  d'engagement,  la  décision  relative  au  rapatriement  est 
prise  par  le  commandant  de  cercle,  sauf  appel  devant  l'adminis- 
trateur de  la  région. 

Art.  15.  —  Le  rapatriement  est  dû  à  l'engagé,  en  fin  d'engage- 
ment, au  lieu  du  recrutement,  et,  par  le  dernier  cngagiste,  si 
plusieurs  contrats  successifs  ont  été  passés. 

Art.  16.  —  En  cas  de  décès  d'un  engagé,  ses  effets  et  salaire 
.sont  remis  à  sa  famille,  si  elle  habite  la  région,  et,  selon  l'usage, 
au  contremaître,  si  la  famille  se  trouve  hors  de  la  région. 

Mais,  en  ce  second  cas,  avis  doit  être  donné  sans  c.eiai  par 
l'engagiste  au  chef  de  poste  ou  à  l'administrateur  du  cercle  le 
plus  proche  qui,  à  son  tour,  prévient  du  décès,  ainsi  que  de  la 
romise  au  contremaître  des  effets  et  salaire,  l'autorité  territoriale 
dans  la  circonscription  de  laquelle  l'engagé  a  signé  le  contrat  v^e 
travail. 

Art.  17.  —  S'il  a  été  convenu  que  le  payement  aurait  lieu  en 
fin  d'engagement,  l'engagé  aura  néanmoins  le  droit  de  réclamer 
des  acomptes  à  concurrence  du  tiers  des  salaires  afférents  au  tra- 
vail déjà  effectué. 

Art.  18.  —  L'engagiste  est  responsable  vis-à-vis  de  la  colonie 
des  impôts  personnels  dus  par  l'engagé  pendant  la  durée  de  son 
engagement,  sauf  répétition  contre  celui-ci  sur  l'ensemble  des  sa- 
laires. Ces  impôts  ne  peuvent  être  exigés  de  l'engagiste  qu'après 
deux  mois  de  travail  effectué  par  l'engagé. 

CHAPITBE  III 

Section  du  contrat  de  travail. 

Art  19.  —  Toute  réclamation  de  l'engagiste  ou  de  l'engagé  re- 
Jative  à  l'inexécution  des  clauses  et  des  conditions  des  contrats 
de  travail  doit  être  soumise  sans  frais,  sur  simple  avertissement, 
-au  juge  de  paix  à  compétence  étendue  ou  à  l'administrateur 
chargé  des  fonctions  de  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  le 
contrat  a  été  conclu^ 
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Art.  20.  —  L'exécution  des  condamnstions  pécniiijuirQs  pToooa- 
cées  au  titre  civil  contie  les  engagés  :i2idigène»  an  profil  des  eih 
gagistes  a  lieu  sous  la  forme  de  retenues  à  opérer  sur  les  sakûics 
acquis  ou  à  acquérin 

Art.  21.  —  L'exécution  des  condamnations  pécuniaires  pioao&- 
cées  au  titre  civil  contre  les  engagistes  au  profit  des  engagés  est 
poursuivie  d'office  par  les  agents  de  l'administration  qui  doi- 
vent la  constater  sur  les  livrets  dans  le  délai  mazimiun  d'un 
mois,  en  addition  au  salaire  dû. 

Art.  22.  —  Les  administrateurs,  commandants  de  Cercle  et 
chefs  de  poste,  doivent,  dans  leurs  tdumées,  insx>ecter  les  chan- 
tiers, ateliers  et  plantations  et  recevoir  les  réclamations  respec- 
tives des  parties.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  Tengagiste  de  m 
soumettre  à  Tinspectiovi  de  l'administration,  celui-ci' est  passibk 
d'une  amende  de  1  à  Ï6  f r.  ;  en  cas  de  récidive,  il  est  passible 
d'une  amende  de  16  à  500  fr. 

Les  agents  de  l'administration  dresseront  procès-vertiàl,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  de  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
tions qu'ils  constatent. 

Art..  23.  —  Les  livrets  prévus  à  l'article  5  du  présent  décret  sont 
rigoureusement  personnels  et  doivent  être  présentas  à  toute  de- 
mande de  l'autorité. 

Tout  indigène  convaincu  de  s'être  servi  d'un  livret  ne  lui  a? 
partenant  pas  est  passible  d'un^  aoiende  de  Ifr.  à  16f r.  ;  en  cas  de 
récidive  dans  l'année,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jour?  et 
d'une  amende  de  16  à  .50  J.t^  ou  .Fune  de  ces  deux  peines  seule- 

ipcnt.  ,. 

•  .  •«  •  ■ 

Art.  24;  —  Quiconque  a  sciemment  engagé  à  son  service  des 
travailleurs  non  libres  de  tout  enga^ment  est  passible,  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  d'une  amende  de  1  à  16  fr.  sans  pré- 
judice des  dommages  intérêts  au  profit  du  plaignant. 

Quiconque,  à  l'aide  de  menaces,  violences,  dons,  promesses, 
fausses  allégations  ou  manœuvres  quelconques,  a  exploité  la  bonne 
toi  des  indigènes  ou  entravé  l'exercice  de  leur  libre  volonté,  sait 
pour  les  amener  à  s'engager,  soit  au  contraire  pour  les  détour- 
ner de  contracter  des  engagements  de  travail,  est  passible  d^un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  et  d'une  amende  dé  1  à  100  ir. 
ou  de  1  une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjndioe  des  an- 
tres peines  de  droit  commun  qui  pourraient  en  outfe  ètie  en- 
courues de  ce  chef.  En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  trois  ans, 
les  coupables  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  quinie  joun 
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à  trois  mois  et  d'une  aoifende  de  300  à  1.009  Ir.'OVk  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Art.  25.  —  Quiconque  p^r  menaces,  vioLenoes^  dons  ou  prçmes- 
ses  a  déterminé  ou  excité  des  travailleurs. engagés  à  abandonner, 
pendant  le  cours  de  leur  engagement,  Texploitation .  ou  Palier 
où  lia  étiUent  attachés,  est  passible  d'un  empriBonnement  de  cinq 
jours  à  trois  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  26.  —  Les  crimes,  délits  et  contravemtiona  sont .  poursui- 
vis conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITBE  IV 

Absence  du  travail.  —  AssUtance  médicale. 
Accidents  dit  travail. 

Art.  27.  —  L'absence  de  Tengagé  est  légitime  dans  les  cas  sui- 
vants et  n'entraîne  pas  la  suppression  des  salaires: 

1®  Quand  elle  se  produit  avec  Tautorisation  de  Teraployeur; 

2*^  Pour  cause  de  maladie; 

3*  En  cas  de  force  majeure 

AtI.  28.  —  Les  livrets  doivent  porter  ie  nombre  des  journées 
d'almence  au  travail.  Si  l'absence  cet  due  à  la  maladie,  Tengpagé 
a  droit  à  la  moitié  du  salaire. 

Si  l'absence  résulte  de  la  volonté  du  travailleur,  il  est  opéré 
une  retenue  de  solde  égale  au  salaire  dû  pour  un  nombre  équiva- 
lent de  journées  de  travail.  Cette  retenue  est  augmentée  d'un  tiers 
prélevé  à  titre  d'amende  et  dont  il  est  fait  emploi  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  30. 

Art.  29.  —  Si  l'absence  volontaire  de  l'engagé  dépasse  une  durée 
de  trente  jours,  le  travailleur  est  réputé  déserteur;  il  perd  ses 
droits  au  salaire  acquis,  et  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit. 
En  cas  de  désertion,  le  rapatriement  n'est  pas  dû  par  l'engagiste. 

L'employeur  est  tenu  de  signaler  à  l'autorité  administrative  la 
plus  proche,  tous  cas  de  désertion  au  moment  où  ils  se  produi- 
sent. 

Art.  «iO.  —  Les  amendes  prévues  à  l'article  28  sont  totalisées 
an  chef- lieu  et  versées  en  bloc  à  une  caisse  spéciale  dite  «  caisse 
du  travail  ». 

Cette  caisse  bénéficie  également  de  l'intégralité  des  salaires  ac- 
quis par  les  travailleurs  réputés  déserteurs,  déduction  faice  des 
avances  qui  auraient  été  consenties. 

Les  sommes  ainsi  recueillies  doivent  être  affectées  soit  à  une 
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œuvre  d'assistance  indigène,  soit  à  un  service  de  secours  accor- 
dés aux  familles  nécessiteuses. 

Un  arrêté  du  commissaire  général  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  fonctionnera  cette  somme. 

Art.  31.  —  Les  engagistes  doivent  fournir  gratuitement  aux 
travailleurs  les  soins  médicaux  et  les  vivres  pour  toute  maladie 
et  accident  survenu  à  l'occasion  du  travail,  sans  préjudice  œs  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  de  ce  chef. 

Ces  indemnités  qui  peuvent  être  allouées  sous  forme  de  pen- 
sions, soit  aux  travailleurs,   soit,  en  cas  de  décès,  à  leur  fa- 
mille, sont  fixées  à  T amiable  ou  par  autorité  de  justice;  dans  le 
1  j'emier  cas,  la  fixation  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  «p 
piouvée  par  l'administrateur,  commandant  de  cercle. 

CHAPITRE  V 

Dispositions  diverses. 

Art.  32.  —  Est  abrogé  le  décret  du  11  mai  1903. 

Art.  33.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1907. 

A.    FALLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  Colonies, 

MILLIÈS-LACROIX. 


\ 
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Réunion  du  5  juin  1907. 


Communication.  —  L'invitation  de  VEconomic  Circle  de  Londres. 
Discussion.   —   Le   pouvoir  d'achat  de  la  monnaie   a-t-il   varié  de- 
puis 1873  ? 

OUY&AGBS  PBéSENTéS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  Tlns- 
litut,  vice-président.  A  sa  droite  est  assis  M.  Edmond  Théry, 
directeur  de  VEconomisie  européen,  invité  par  le  Bureau. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  explique  pourquoi  sont  absents  ce 
soir  MM.  Emile  Levasseur  et  f'rédéric  Passy,  nos  deux 
présidents.  M.  E.  Levasseur  a  été  quelque  temps  malade,  .sans 
que  son  état  ait  inspiré  d'inquiétude.  Il  a  commencé  ù  se  lever, 
et  son  rétablissement  complet  n'est  plus  qu'une  question  de 
quelques  jours.  Cette  nouvelle  est  accueillie  avec  la  plus  vive 
satisfaction  par  l'assistance.  Quant  à  M.  Frédéric  Passy,  clont 
le  85*  anniversaire  vient  d'être  fêté  par  sa  famille  et  ses  amis, 
c'est  par  prudence,  et  pour  éviter  la  fatigue  d'une  longue  veil- 
lée, qu'il  s'est  abstenu  de  venir  ce  soir  à  la  séance. 

M.  Daniel  Bellet  donne  quelques  renseignements  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devait  s'effectuer,  à  la  fin  de  juin,  l'ex- 
cursion à  Londres  de  ceux  des  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  qui  se  seront  décidés  à  répondre  à  l'invitation  de 
YEconomic  Circle,  —  invitation  dont  il  a  été  déjà  question  dans 
notre  compte  rendu  de  la  séance  du  5  mars  dernier.  Mais  la  réu- 
nion et  le  banquet  n'auront  lieu  qu'en  automne,  et  de  nouvelles 
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indications  seront  communiquées  en  temps  utile  aux  membres 
de  la  Société. 

M.  Bellot  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la  So- 
ciété depuis  la  précédente  séance,  publications  parmi  lesquelles 
il  signale  particulièrement  la  3*  édition  de  l'ouvrage  important 
de  M.  Yves  Guyot.  La  Science  économique,  —  les  tomes  IV  ei\ 
do  l'important  ouvrage  de  M.  A.  Neymarck,  Finances  contem- 
poraines, L'Evasion  {iscale,  de  M.  Guilmard,  etc. 

Il  communique  aussi  le  progranune  d'une  «  colonie  française 
de  vacances  en  Allemagne  »,  organisée  pour  1907  par  le  Club 
français  de  conversation  allemande  et  italienne,  patronné  par 
plusieurs  de  nos  collègues  de  la  Société  d'Economie  politique. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  le  baron  Mourre  : 

Le  pouvoir  d'achat  de  la  moivnaie  a-t-il  varié  depuis  1873? 

M.  le  baron  Mourre  expose  ainsi  la  question  : 

Deux  méthodes,  dit-il,  peuvent  être  employées  pour  examiner 
les  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  La  première 
consiste  à  rechercher,  d'une  part,  dans  quelle  proportion  se  sont 
accrus  les  besoins  de  monnaie,  d'autre  part,  dans  quelle  me- 
sure s'est  développé  l'ensemble  des  moyens  de  paiement. 

Comme  il  est  impossible  d'évaluer  avec  précision  les  diffé- 
rents éléments  mis  ainsi  en  présence,  on  ne  peut  obtenir  de  cette 
manière  que  des  résultats  illusoires. 

La  seconde  méthode,  de  beaucoup  préférable,  consiste  à  exa- 
miner la  marche  des  prix.  Si  l'on  s'aperçoit  que  l'ensemble  des 
prix  a  varié  dans  un  certain  sens  et  si  l'on  n'en  découvre  pas 
la  cause,  on  en  conclura  que  seuls  les  changements  surveous 
dans  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  expliquent  cette  évolution. 

Les  index-numbers  sont  unanimes  à  accuser  un  fléchissement 
du  prix  des  denrées  depuis  1873.  Mais  les  îndex-numbers  nous 
donnent-ils  une  idée  bien  exacte  de  la  réalité  î  Ils  ne  tiennent 
pas  compte,  en  effet,  des  prix  de  détail  et  ne  nous  r^iseignwt 
que  sur  un  certain  nombre  de  prix  du  gros. 

L'orateur  va,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  ces  diffé- 
rents éléments  laissés  de  côté  par  les  index-numbers,  examiner 
si  les  prix  ont  réellement  fléchi  depuis  1873. 

Tout  d'abord  il  paraît  probable  que  les  prix  de  détaîl  n*ont  pa» 
baissé  dans  la  même  proportion  que  les  prix  du  gros.  Compa- 
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rons  la  baisse  du  prix  du  pain  à  celle  du  blé.  De  1873  à  1887 
(année  choisie  au  hasard),  le  pain  a  baissé  de  23  à  21  0/0  selon 
la  qualité,  tandis  que  le  blé  a  baissé  de  29  0/0. 

D'après  les  tableaux  de  rO//fce  du  Travail^  le  coût  de  la  vie 
en  1870  pouvait  être  représenté  par  le  nombre  136,  et  en  1906,  il 
était  représenté  par  le  nombre  133,  ce  qui  ne  s'explique  que 
par  une  certaine  fixité  des  prix  de  détail  et  que  par  la  hausse 
des  loyers. 

Les  loyers,  en  effet,  que  négligent  les  index-numbers,  ont 
beaucoup  haussé.  Les  Renseignements  relatils  aux  Contributions 
directes  et  aux  Taxes  assimilées  indiquent  une  hausse  considé- 
rable de  la  valeur  locative  des  habitations  depuis  1873.  Une  sta- 
tistique de  Soetbeer  montre  que  les  loyers  d'immeubles  situés  à 
Hambourg,  n'ayant  pas  été  reconstruits,  ont  augmenté  de- 
puis 1873. 

Les  index-numbers  ne  nous  renseignent  pas  sur  la  marche 
des  salaires.  Or  le  salaire  par  tête  d'ouvrier  a  beaucoup  haussé. 
Mais  vaut-il  mieux  considérer  le  salaire  par  tête  ou  par  unité 
de  marchandise,  le  salaire  payé  à  chaque  ouvrier  mineur  ou 
le  salaire  payé  i>our  chaque  tonne  de  charbon  extraite  ? 

Les  résultats  sont  très  différents,  selon  qu'on  se  place  à  un 
point  de  vue  ou  à  l'autre.  En  effet,  si  le  salaire  par  tête  d'ou- 
vrier a  haussé,  le  salaire  par  unité  de  marchandise,  grâce  aux 
progrès  du  machinisme,  a  baissé  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
C'est  ce  que  prouvent  plusieurs  statistiques,  entre  autres  celles 
dressées  par  la  Commission  du  Travail  aux  Etats-Unis  pour 
.l'année  1890. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  considérer  le 
salaire  par  tète  d'ouvrier  ou  par  unité  de  marchandise,  elle  est 
inséparable  de  celle  des  coefficients  qu'il  faudrait  affecter  à 
chaque  marchandise  pour  construire  un  index-number  irrépro- 
chable. Cette  question  des  coefficients  est  trop  compliquée  pour 
pouvoir  être  abordée  dans  un  bref  exposé. 

On  ne  voit  figurer  dans  les  index-nombers  ni  les  valeurs  de 
bourse  qui  ont  beaucoup  haussé,  ni  les  terres  qui  ont  également 
augmenté  de  valeur,  si  Ton  tient  compte  de  l'extension  de  la 
surface  cultivée  dans  les  pays  neufs.  Toutefois  les  négociatiom 
des  valeurs  de  bourse  ont  un  volume  beaucoup  moindre  que  ce- 
lui des  transactions  commerciales.  C'est  ce  qu'indiquent  les  comp- 
tes rendus  de  la  Bourse  de  New-York. 
Aux  objets  ayant  baissé,  et  sur  lesquels  ne  nous  renseignent 
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pas  les  index-numbers,  il  convient  d'ajouter  les  tarifs  de  trans- 
port et  les  tarifs  postaux,  et  à  ceux  ayant  baissé^  les  dépenses 
de  luxe. 

En  résumé,  il  parait  bien  probable  que  les  index-numbers  se- 
raient très  relevés  si  Ton  tenait  compte  de  la  stagnation  relative 
des  prix  de  détail,  de  la  hausse  des  loyers,  de  celle  des  capi- 
taux, de  celle  des  terres,  en  laissant  de  côté,  qu*il  s'agisse  des 
capitaux,  des  terres,  ou  de  tout  autre  objet,  la  question  de  coef- 
ficient. 

Voilà  donc  un  (ait  bien  acquis  :  Nous  ne  savons  pas  si  depuis 
1873,  Vensemble  des  prix  a  haussé  ou  baissé.  Par  suite,  il  n'y  a 
aucune  conclusion  à  tirer ^  au  point  de  vue  monétaire,  de  i étude 
générale  des  prix. 

L'étude  de  chaque  denrée  en  particulier  fournira  peut-être  des 
résultats  plus  précis.  Si  la  variation  des  prix  ne  peut  s'expli- 
quer d'aucune  manière,  on  est  amené  à  conclure  par  voie  d'éli- 
mination qu'elle  est  la  conséquence  de  la  variation  du  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie. 

Un  des  produits  qui  a  le  plus  baissé  depuis  1873  est  la  foote. 
il  est  utile  de  rappeler  à  propos  de  la  baisse  de  la  fonte  un 
des  arguments  les  plus  souvent  employés  par  les  bimétallistes. 
Les  progrès  de  l'industrie,  disent-ils,  n'ont  pas  été  assez  consi- 
dérables depuis  1873  pour  diminuer  le  prix  de  revient,  au  point 
d'expliquer  la  chute  de  prix  des  produits  industriels. 

Les  progrès  de  l'industrie  métallurgique  ont  été  très  grands 
et  ils  ont  fait  sensiblement  fléchir  les  prix  de  revient.  11  faut 
toutefois  reconnaître  que  la  baisse  du  prix  de  revient  ne  s'expli- 
que pas.  Ainsi,  des  statistiques  américaines  nous  indiquent 
que  le  bénéfice  par  tonne  de  fonte  s'est  élevé  dans  la  Pcnsyl- 
vanie  de  l'Est  à  dollars  5,80  en  1880,  alors  qu'il  était  de  dol- 
lars 10,34  en  1870. 

Mais  il  est  nécessaire  de  se  souvenir  que  les  bénéfices  d* 
l'industrie  métallurgique  sont  très  variables  et  obéissent  à  àé^^ 
influences  autrement  puissantes  que  celle  de  la  monnaie.  Ains 
à  une  époque  où  il  n'était  pas  encore  question  de  la  raréfa 
tion  de  la  monnaie,  le  bénéfice  par  tonne  dans  la  Pensylvan 
de  l'Est  est  tombé  à  dollar  3  1/4. 

Il  faut  également  twiir  compte  de  la  concentration  de  l'i 
dustrie  métallurgique  qui  a  exercé  une  influence  déprcssiv 
sur  les  prix.  En  effet  une  grande  firme  a  proportionnellemen 
à  prix  de  revient  égal,  des  frais  généraux  moins  élevés,  el  1 
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facilités  dont  elle  dispose  pour  écouler  sa  production  et  con- 
clure des  marchés  pour  l'exportation  lui  permettent  de  se  con- 
tenter de  bénéfices  moins  forts. 

En  outre,  les  usines  métallurgiques  ont  augmenté  leur  ca- 
pacité de  production.  Cette  offre  plus  considérable  de  produits, 
si  elle  n'a  pas  amené  une  augmentation  de  profit  global,  a  en- 
traîné une  réduction  des  prix  de  vente. 

En  résumé,  la  diminution  du  prix  de  revient,  la  concentration 
de  l'industrie,  l'augmentation  de  la  production,  sont  des  causes 
qui  suffisent  à  expliquer  la  baisse  de  la  fonte.  Qu'une  contrac- 
tion monétaire  ait  augmenté  cette  baisse,  cela  est  possible, 
mais  il  n'en  existe  aucune  preuve. 

Le  blé  a  beaucoup  baissé  et  les  causes  de  ce  fléchissement 
sont  fort  explicables.  Il  ne  faut  les  chercher,  du  moins  en 
France,  ni  dans  l'accroissement  de  la  production  indigène,  ni 
dans  l'augmentation  des   importations  américaines. 

Une  des  causes  de  la  Baisse  du  blé  réside  dans  la  diminution 
des  frais  de  transport.  En  principe,  le  prix  du  blé  dans  un  port 
européen  doit  être  égal  au  prix  du  port  exportateur  majoré 
des  frais  de  transport.  S'il  en  était  autrement,  une  série  de 
dépêches  expédiées  d'Europe  et  demandant  des  expéditions  de 
blé  rétablirait  immédiatement  l'équilibre  des  prix. 

En  comparant  toutefois  la  baisse  du  blé  et  celle  des  frais 
de  transport,  on  est  amené  à  conclure  que  celle-ci  ne  peut  com- 
plètement expliquer  celle-là. 

Une  autre  cause  de  la  baisse  du  blé  en  Europe  est  la  baisse 
du  blé  des  pays  exportateurs,  qui  semble  être  amenée  par  une 
production  plus  abondante. 

Des  influences  monétaires  ont-elles  égalem'^nl  contribué  à 
faire  baisser  le  blé  ?  Peut-être  les  pays  producteurs  de  blé  au 
régime  de  l'étalon  d'argent  ou  du  papier-monnaie  déprécié 
jouisscnt-ils  d'un  avantage  pour  l'exportation  du  blé  et  peu- 
vent-ils l'offrir  à  bas  prix.  La  question  mériterait  d'être  «vtu 
diée. 

Mais,  même  s'il  en  était  ainsi,  la  monnaie  jouerait  ici  un  rôle 
tout  spécial  ;  il  n'y  aurait  qu'une  influence  spéciale  agis- 
sant sur  une  denrée  en  particulier,  et  aucune  conclusion  n'en 
serait  à  tirer  au  point  de  vue  de  la  raréfaction  monétaire. 

Remarquons  en  outre,  en  passant,  qu'un  change  déprécié, 
s'il  peut  favoriser  momentanément  l'exportation,  s'oppose  à  son 
développement  ultérieur  en  empêchant  l'importation  des  capi- 
taux nécessaires  à  tout  pays  qui  veut  se  développer. 
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On  pourrait  examiner  également  les  variations  de  prix  de 
beaucoup  d'autres  produits,  mais  on  n'arriverait  pas  davantage 
à  dégager  des  conclusions  pratiques.  La  consommation  de  la 
plupart  des  produits  a  beaucoup  augmenté,  ce  qui  signifie  que 
la  demande  est  devenue  beaucoup  plus  pressante  et  que  Foffre 
a  de  la  peine  à  la  suivre,  ou  encore  que  les  offres  plus  abon- 
dantes ne  peuvent  être  absorbées  qu'au  moyen  d*une  baisse  de 
prix.  Dans  tous  les  cas  il  y  a  des  influences  très  fortes  qui 
masquent  celles  de  la  monnaie. 

La  denrée  idéale,  au  point  de  vue  de  ces  recherches,  serait 
celle  dont  les  conditions  de  production  et  de  consonmiation  se- 
raient restées  les  mômes.  On  pourrait  déduire  de  ses  variations 
de  prix  les  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Mais 
cette  denrée  n'existe  pas. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  conclure. 

L'étude  des  prix  ne  peut  nous  indiquer  si  Tensemble  des 
moyens  de  paiement  a  crû  ou  a  décru  par  rapport  aux  besoins 
-depuis  1873.  On  a  toutefois  l'impression,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'apporter  à  ce  sujet  aucune  preuve  positive,  que  les 
moyens  de  paiement  se  sont  à  peu  près  proportionnés  aux  be- 
soins. 

Il  est  regrettable,  dit  en  terminant  l'orateur,  d'arriver  à  des 
•conclusions  aussi  incertaines  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  dans 
bien  des  questions,  c'est  encore  d'avouer  notre  ignorance. 


Après  l'exposé  de  M.  le  baron  Mourre,  il  ne  reste,  dit  M.  Ed- 
mond Théry,  que  peu  de  place  pour  la  discussion,  car  le  pré- 
<iédent  orateur,  en  contestant  l'exactitude  des  index  numhers  et 
des  diverses  méthodes  d'évaluation  générale  des  prix  habituelle- 
ment employées,  arrive  à  cette  conclusion,  qu'il  est  impossible 
de  savoir  si  le  prix  des  marchandises  considérées  dans  leur  en- 
semble a  baissé  ou  haussé  depuis  1873.  Cependant,  si  les  index- 
numbers  ne  sont  des  instruments  d'observation  ni  complets,  ni 
parfaits,  en  ce  sens  qu'ils  ne  suivent  pas  les  variations  de  tout 
ce  qui  s'achète  ou  se  vend,  ils  ont  pourtant  l'avantage,  quand 
ils  sont  judicieusement  établis,  de  fournir  à  l'économiste  des  in- 
dications utiles  sur  la  tendance  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  des 
grands  produits  de  consommation  générale  pendant  une  période 
déterminée. 

Les  tables  de  Al.  Sauerbeck,  que  M.  Levasseur  a  résumées 
•dans  un  graphique  mis  sous  les  yeux  de  l'assistance,  sont  dans  ce 
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cas-là  ;  elles  montrent  qu'à  partir  de  1873,  les  45  catégories 
de  marchandises,  dont  M.  Sauerbeck  relève  quotidiennement  les 
prix  sur  le  marché  anglais,  ont  subi  une  dépréciation  d'ensem- 
ble qui  a  atteint  environ  38  0/0  pour  la  période  1894-1808  com- 
parativement au  prix  moyen  de  la  période  1867-1877. 

L'année  1873  est  une  grande  date  de  l'histoire  monétaire,  car 
elle  marque  à  la  fois  la  suppression  de  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent en  France  et  le  point  de  départ  de  la  baisse  progressive  de 
l'argent-métal  qui  étant  au  pair  en  1872,  perdit  15  0/0  en  1882  ; 
35  0/0  en  1892  et  41  0/0  en  1893. 

La  baisse  progressive  des  marchandises  enregistrée  par  les 
index-numbers  avait  provoqué  une  crise  intense  en  Angleterre 
et,  à  la  Conférence  monétaire  qui  se  réunit  à  Londres  en  mai  1894 
pour  rechercher  les  causes  de  cette  crise  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. Sir  William  Houldsworth,  attribuant  la  crise  à  la  baisse 
du  prix  en  or  des  marchandises,  dressa  l'inventaire  de  ce  que 
l'Angleterre  avait  perdu  pendant  les  cinq  dernières  années  : 

Dans  les  industries  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  fonte,  la  pro- 
duction avait  graduellement  diminué  de  8  millions  et  demi  de 
tonnes,  et  les  exportations  de  fer  et  d'acier  étaient  descendues  de 
4  millions  de  tonnes  en  1889  à  2.750.000  tonnes  en  1893.  La 
construction  des  navires  avait  été  ramenée  de  1.209.000  tonnes 
à  836.000  tonnes  et  le  même  recul  s'était  produit  dans  les  in- 
dustries du  coton  et  de  la  laine.  Enfin,  la  statistique  des  émis- 
sions constatait  que  de  207  millicms  de  livres  sterling  en  1889, 
le  total  des  titres  offerts  sur  le  marché  anglais,  avait  successive- 
ment baissé  à  142  millions  en  1890,  à  104  millions  en  1891,  à 
81  millions  en  1892  et  à  49  millions  en  1893. 

Dans  la  même  conférence  M.  Nicholson,  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'Université  d'Edimbourg,  établit  que  la  baisse 
de  l'argent  avait  coïncidé  à  tel  point  avec  la  baisse  des  mar^ 
chandises,  que  la  connexité  devait  exister,  et  après  avoir  très 
longuement  et  très  minutieusement  étudié  tous  les  éléments  du 
problème,  il  arriva  à  cette  conclusion  <c  que  depuis  1873  il  s'était 
produit  une  baisse  du  niveau  général  des  prix  dans  les  pays  à 
circulation  d'or,  c'estrà-dire  une  appréciation  de  l'or  par  rapport 
aux  marchandises  ;  que  cette  hausse  générale  avait  coïncidé  avec 
la  baisse  du  prix  en  or  de  l'argent,  c'est-à-dire  avec  une  dépré- 
dation spécifique  de  l'argent,  et  que  la  baisse  de  l'argent  était 
plutôt  la  cause  que  l'effet  de  la  baisse  des  prix  en  or.  » 

En  1894,  la  grande  majorité,  la  presque  totalité  des  écono- 
mistes anglais,  estimait  que  la  baisse  générale  des  prix  surve- 
nue depuis  1873  avait  potir  caade  une  contraction  monétaire  ré- 
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sullaut  elle-même  de  la  disqualification  de  l'argent  comme  ins- 
trument libératoire  international  et  que  cette  contraction  ces- 
serait si  l'on  rendait  à  l'argent  son  ancienne  fonction.  Et  pour 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  à  cet  égard,  M.  Léonard  Courtney, 
dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Conférence  sur  la  possibilité 
do  maintenir  un  rapport  stable  entre  l'or  et  l'argent  par  suite 
d'un  accord  bimétallique  international,  dit  textuellement  «  que 
«  tous  les  professeurs  d'économie  politique  du  Royaume-Uni 
«  étaient  prêts  à  signer  une  déclaration,  après  en  avoir  mûre- 
((  ment  délibéré,  non  seulement  en  faveur  de  la  possibilité  d'une 
«  entente  bimétallique  internationale,  mais  aussi  en  faveur  de  sa 
«  nécessité.  » 

M.  Edm.  Théry  n'est  pas  un  partisan  de  la  théorie  quantita- 
tive absolue  ;  il  n'admet  pas  que  le  numéraire  existant  dans  un 
pays  quelconque  représente  la  valeur  totale  de  toutes  les  choses 
de  ce  pays,  d'abord  parce  que  toutes  ces  choses  ne  sont  pas  à 
vendre  en  même  temps,  et  parce  que  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie  dépend  elle-même  de  sa  vitesse  de  circulation.  Mais  il 
croit  cependant  qu'il  existe  un  rapport  très  étroit  entre  le  niveau 
général  des  prix  et  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  ;  il  y  a 
des  exemples  historiques  qui  le  démontrent  d'une  manière  incon- 
testable et  l'orateur  ne  peut  oublier  que  notre  Président  M.  Paul 
Lcroy-Beaulieu  a  dit  lui-môme  «  que  tout  acheteur  est  vendeur 
de  monnaie  et  que  tout  vendeur  est  acheteur  de  monnaie  ». 

C'est  sur  ce  principe  que  les  économistes  anglais  s'appuyaient 
en  1894  tn  attribuant  la  baisse  générale  des  prix  survenue  de- 
puis 1873  à  une  contraction  monétaire  provoquée  par  la  disquali- 
fication de  l'argent  comme  instrument  libératoire  international. 
La  disqualification  avait  porté  sur  environ  20  milliards  de  francs, 
c'est-à-dire  sur  la  moitié  environ  du  numéraire  universel,  et  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  production  de  l'or  n'avait  pas  aug 
mente  entre  1871  et  1890,  puisque  la  moyenne  annuelle  de  celte 
période  de  20  années  s'était  établie  à  571  millions  de  francs,  con- 
tre 072  millions  pour  la  période  1866-1870. 

L'orateur  estime  donc,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le 
baron  Mourre,  qu'il  y  a  eu  baisse  générale  des  prix  entre  1873 
et  1893,  et  que  la  cause  principale  de  cette  baisse  est  d'origine 
monétaire.  Mais  les  prévisions  du  professeur  de  géologie  Suess, 
qui  affirmait  en  1893  que  les  gisements  aurifères  devaient  rapi- 
dement s'épuiser,  ne  se  sont  point  réalisées...  comme  d'ailleurs 
tant  d'autres  prédictions,  et  la  moyenne  de  la  production  univer- 
selle de  l'or  s'est  successivement  élevée  de  585  millions  de  francs 
pour  la  période  1886-1890,  à  844  millions  de  francs  pour  la  pé- 
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riode  1891-1895;  à  1.334  millions  pour  la  période  1896-1900; 
à  1.666  millions  pour  la  période  1901-1905,  pour  dépasser  enfin 
le  chiffre  énorme  de  2  milliards  en  1906.  M.  Théry  en  arrive  ainsi 
à  croire  que  la  hausse  générale  des  prix  qui  se  manifeste  de- 
pius  1902  et  qui  a  été  très  considérable  en  1906  et  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  1907,  est  en  partie  provoquée,  en  outre 
des  causes  rappelées  par  Thonorable  rapporteur,  par  la  masse 
d'or  mise  en  circulation  pendant  les  cinq  dernières  années. 

M.  Yves  Guyot  pensait,  d'après  le  titre  de  l'ordre  du  jour  : 
«  Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a-t-il  varié  depuis  1873  ?  » 
que  M.  le  baron  Mourre  allait  soutenir  la  théorie  quantitative 
de  la  monnaie.  On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  les  prix  varient 
d'après  la  quantité  de  métaux  précieux  qu'il  y  a  dans  un  pays 
ou  qu'il  y  a  dans  le  monde,  car  les  partiaans  de  la  théorie  quan- 
titative ne  sont  pas  bien  fixés  sur  ce  point. 

Mais  M.  Mourre  a,  dans  toutes  les  parties  de  sa  communica- 
tion, montré  qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  entre  la  quan- 
tité de  monnaie  existant  et  les  chiffres  qu'indiquent  les  index- 
numbers.  Il  a  remarqué  avec  raison  que  les  index-numbers  ne 
représentent  le  cours  que  de  certaines  marchandises.  Il  faut 
ajouter  que  ces  marchandises  sont  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment choisies.  Ainsi  dans  les  index-numbers  de  The  Economiste 
que  M.  Yves  Guyot  considère  comme  les  plus  sérieusement  éta- 
blis, parce  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  moyennes,  mais  sur 
les  cours  à  tel  jour,  et  qu'ils  ont  pris  pour  point  de  départ  la 
période  1845-1850,  l'indigo  a  la  même  importance  que  le  blé. 
Pendant  les  années  de  la  famine  du  coton,  son  prix  a  donné 
une  hausse  factice  au  total. 

M.  Sauerbeck,  courtier  en  laines,  a  établi  son  index  en  1886, 
sur  des  moyennes.  Il  a  pris  pour  point  de  départ  la  période  1867- 
1877.  Il  voulait  démontrer  que  la  baisse  des  marchandises  te- 
nait à  la  baisse  de  l'argent  et  il  n'a  pas  fait  cette  démonstration. 
Les  prix  des  matières  premières  et  les  prix  des  objets  d'ali- 
mentation ne  concordent  pas.  Les  prix  de  l'alimentation  végé- 
tale et  les  prix  de  l'alimentation  animale  sont  souvent  divergents, 
et  cependant  la  quantité  d'or  et  d'argent  est  la  môme  par  rapport 
à  l'une  et  à  l'autre. 

Enfin  M.  Mourre  a  fait  remarquer  que  les  index-numbers  ne 
comprenaient  pas  le  prix  des  capitaux  fixes.  Le  blé  peut  dimi- 
nuer de  prix  et  les  terrains  augmenter  de  valeur.  Cependant  la 
quantité  des  métaux  précieux  n'augmente  pas  avec  le  terrain  et 
ne  diminue  pas  avec  le  blé. 
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On  a  voulu  quelquefois  apprécier  la  valeur  de  l'or  par  le  prix 
du  blé.  On  ne  pouvait  pas  choisir  un  plus  mauvais  terme  de 
comparaison,  car  le  blé  est  soumis  à  toutes  sortes  d'accidents 
météorologiques  et  des  variations  de  prix  dépendent  de  l'élat 
psychologique  des  acheteurs. 

Les  protectionnistes  et  les  bimétallistes  ont,  il  y  a  un  certaÎD 
ncmibre  d'années,  fait  de  grandes  théories  sur  l'invasion  des  blés 
de  l'Inde  due  à  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent.  M.  Ia 
Roy  Lewis,  grand  propriétaire  anglais,  a  montré  qu'en  1886-87, 
la  quantité  de  blé  exportée  de  l'Inde  était  de  22.263.000  okU 
(quintaux  anglais  de  50  kil.  8),  le  prix  de  l'once  d'argent  étant 
à  44  pence.  En  1893-94  l'exportation  n'était  que  de  12.156.000  et 
le  prix  de  l'once  d'argent  était  tombé  à  29  pence  ;  en  1895-06,  le 
prix  de  l'once  d'argent  étant  toujours  à  29,  l'exportation  n'était 
que  de  6.890.000  cwts. 

Il  n'y  a  donc  aucune  corrélation  entre  les  prix  et  la  diminution 
de  la  valeur  de  l'argent. 

Si  M.  le  baron  Mourre  n'a  pas  soutenu  la  théorie  quantitative, 
M.  Yves  Guyot  croyait  que  M.  Edmond  Théry  qui,  en  sa  qua- 
lité de  bimétalliste,  avait  voulu  inonder  la  France  d'argent  afin 
de  relever  le  prix  de  toutes  choses,  allait  la  soutenir.  Il  en  a 
bien  parlé,  mais  il  lui  a  donné  une  singulière  extension,  puis- 
qu'il a  dit  qu'il  ajoutait  à  la  monnaie  tous  les  autres  moyens  de 
circulation,  y  compris  les  virements  des  clearing  houses. 

En  1905,  les  opérations  de  l'ensemble  des  clearing  houses 
pour  les  Etats-Unis  ont  dépassé  712  milliards  de  francs;  pour  l'Afr 
gleterre  480  milliards  ;  voilà  une  jolie  quantité  de  monnaie  ajou- 
tée à  la  circulation. 

M.  Edmond  Théry  a  trop  généralisé  quand  il  a  dit  que  les 
économistes  anglais  avaient  tous  attribué  la  baisse  des  prix  qui 
a  suivi  1873  à  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent.  En  tous 
cas,  telle  n*a  pas  été  l'opinion  do  la  majorité  des  Anglais,  qui  ont 
refusé  d'adhérer  aux  conventions  internationales  que  les  bimétal- 
listes nous  proposaient  pour  la  reprise  de  la  frappe  de  l'argent, 
et  qui  nous  ont  ainsi  préservé  de  l'effroyable  débâcle  dans  la- 
quelle nous  aurait  entraînés  la  fabrication  d'assignats  métalli- 
ques qui  n'auraient  pas  mieux  valu  que  les  assignats  de  papier 
do  la  Convention  et  du  Directoire. 

M.  Edmond  Théry  a  attribué  la  hausse  des  prix  actuels  \  l'aug- 
mentation de  la  production  d'or  dans  ces  dernières  années.  Si  nous 
jetons  un  coup  d'œil  sur  les  graphiques  exposés,  nous  voyons 
une  hausse  de  prix  de  1852  à  1856.  D'où  vient-elle  î  Pendant  l«s 
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périodes  1847-1851,  mauvaises  récoltes,  révolutions,  inquié- 
tudes qui  rendent  les  capitalistes  prudents,  qui  font  ajourner  les 
dépenses  ;  en  môme  temps  découverte  des  mines  d'or  en  Cali- 
fornie et  en  Australie.  En  échange  de  Tor  qu'elles  produisent, 
les  mineurs  demandent  des  marchandises.  En  même  temps,  les 
Etats-Unis  multipliaient  les  chemins  de  fer,  l'Angleterre  aussi,  la 
guerre  de  Crimée  détruit  des  capitaux.  C'est  la  hausse  ;  mais 
elle  ne  vient  pas  du  poids  qu'a  pu  peser  relativement  aux  mar- 
chandises la  production  de  l'or.  Elle  vient  de  l'activité  qu'elle  a 
donnée  à  la  vie  économique.  Quand  les  prix  sont  les  plus  élevés, 
est-ce  parce  qu'il  y  a  trop  d'or  ?  L'or  regorge  si  peu  que  la  Ban- 
que d'Angleterre  est  obligée  d'élever  son  escompte  à  7  0/0.  Les 
prix  baissent,  ils  atteignent  leur  étiag©  le  1"  janvier  1858  et  la 
quantité  d'or  produite  n'avait  pas  cessé  d'augmenter. 

La  guerre  de  la  Sécession  des  Etats-Unis  commence  en  1861  ; 
les  prix  s'élèvent  ;  y  a-t-il  trop  d'or  ?  C'est  le  12  mai  1866  qu'a 
heu  le  Black  {riday,  avec  un  taux  d'escompte  de  10  0/0. 

Les  prix  baissent  de  nouveau  ;  mais  survient  la  guerre  franco- 
allemande  ;  elle  dévore  des  milliards  ;  aux  Etats-Unis,  en  Autri- 
che, en  Russie,  on  avait  créé  des  milliers  de  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  ;  la  crise  éclate  en  1873.  Des  capitaux  énormes  ont 
été  perdus  ou  absorbés  dans  des  capitaux  fixes.  Ils  n'ont  plus 
de  pouvoir  d'achat.  Il  y  a  eu  excès  de  consommation.  De  là  baisse 
des  prix.  Ce  n'est  point  la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  en 
Allemagne  qui  l'a  provoquée.  On  n'a  plus  osé  parler  ensuite  de 
contraction  monétaire,  depuis  la  production  de  l'or  du  Trans- 
vaal.  Mais  M.  Ed.  Théry  dit  que  si  les  prix  se  relèvent  en  ce 
moment,  c'est  parce  qu'on  est  arrivé  à  un©  production  de  2  mil 
liards  d'or  par  an. 

Certes,  cette  production  donne  une  activité  industrielle,  comme 
en  donnerait  la  production  de  2  milliards  de  fer,  de  houille, 
de  blé.  Ce  sont  de  nouveaux  produits  à  échanger  contre  des  pro- 
duits. Mais  il  y  a  d'autres  causes  d'élévation  des  prix  ;  la  guerre 
du  Transvaal,  la  guerre  russo-japonaise  ont  absorbé  clés  capi- 
taux énormes  ;  il  faut  les  reconstituer,  refaire  des  approvision- 
nements. De  plus,  pendant  les  guerres,  on  s'est  abstenu,  on  a 
été  prudent.  Il  faut  faire  les  dépenses  ajournées.  Enfin,  les  ma- 
tières prCTnières  manquent  ;  la  sécheresse  avait  détruit  la  moitié 
des  troupeaux  australiens  ;  le  jute,  le  chanvre  font  défaut,  on  de- 
mande du  coton.  La  viande  ne  correspond  pas  aux  besoins.  On 
est  menacé  d'une  mauvaise  récolte  de  blé,  paraît-il.  Voilà  des 
crises  de  cherté  qui  ne  viennent  point  de  l'augmentation  de  la  pro- 
duction de  l'or. 
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M.  Yves  Guyot  est  satisfait  de  voir  que  personne  ne  soutient 
plus  la  théorie  quantitative  qui,  pendant  si  longtemps,  a  provo- 
qué tant  de  dissertations  et  de  conjectures  inutiles,  qui  a  été  le 
grand  dada  des  bimétallistes  et  qu'on  renonce  à  vouloir  me^ 
surer  la  valeur  de  Tor  par  les  indox-numbers.  Quant  à  celle  de 
l'argent,  elle  ne  se  mesure  que  par  rapport  à  l'or. 

M.  R.-G.  Lévy  était  venu,  lui  aussi,  pour  combattre  la  théo- 
rie quantitative,  que  personne  n'a  défendue.  Il  se  bornera  donc 
à  faire  remarquer  que  nous  assistons,  en  réalité,  à  une  forte 
diminution  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Ç*a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, une  grande  erreur  que  'de  croire  qu'aucun  achat  ne  peut 
se  faire  sans  monnaie.  Au  contraire,  nous  allons  nous  rappro- 
chant d'un  régime  où  toutes  les  marchandises  s'échangeront 
contre  marchandises.  La  monnaie  est  seulement  le  véhicule  de 
la  valeur.  Nous  marchons  à  sa  disparition,  comme  l'avait  pré- 
dit Solvay.  La  monnaie,  en  effet,  ne  sert  qu'à  mesurer  la  \a- 
leur  d'une  marchandise  par  rapport  aux  autres. 

On  a  observé,  depuis  vingt  ans,  des  variations  extraordinai- 
res dans  le  prix  de  certains  produits,  jusqu'à  50  0/0,  par  exem- 
ple, en  189L  Actuellement,  il  y  a  une  hausse  énorme  sur  les 
métaux.  Toutes  ces  hausses  sont  sans  rapports  avec  la  quan- 
ulé  de  monnaie  disponible  ni  avec  la  production  de  Tor  et  de 
l'argent. 

De  même»  on  observe  une  hausse  considérable  du  prix  des  ser- 
vices. Les  salaires  montent  par  une  progression  ininterrompue, 
et  cela  sans  relation  avec  les  variations  de  quantité  de  la  mon- 
naie, sans  quoi,  tous  les  prix  devraient  s'élever  en  même  temp?. 

Sans  doute  la  monnaie  sert  de  base  à  tous  ces  phénomènes: 
mais,  encore  une  fois,  son  emploi  tend  à  disparaître.  Le  fonc- 
tionnement des  Clearing  houses^  la  multiplication  des  instru- 
ments de  crédit  rendent  de  plus  en  plus  infime  le  rôle  de  la 
monnaie,  malgré  l'augmentation  absolue  du  stock  monétaire. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer,  en  réponse  à  une  des 
questions  soulevées  par  M.  Mourre  dans  sa  communica- 
tion, à  savoir  si  la  hausse  des  valeurs  de  Bourse  compense  la 
baisse  des  denrées,  que  ce  n'est  pas  la  hausse  ou  la  baisse  de 
telles  ou  telles  valeurs  qu'il  faut  envisager,  dans  tels  ou  tels 
pays,  c'est  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  qui  ont  été  créées 
dans  tous  les  pays  ;  on  arrive  alors  à  cette  constatation  :  qu^* 
tout  l'or  et  l'argent  extraits  des  entrailles  de  la  terre  depuis  que 
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le  inonde  est  monde,  n*est  rien  en  comparaison  du  lolal  des 
titres  mobiliers,  de  ces  morceaux  de  papier  appelés  rentes, 
actions,  obligations,  créés  et  mis  en  circulation  depuis  seule- 
ment un  demi-siècle.  A  Theure  actuelle,  quatre  grands  Etats 
seulement,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Al- 
lemagne, possèdent,  en  propre,  appartenant  à  leurs  nationaux, 
460  à  485  milliards  de  fonds  d'Etat  et  titres  mobiliers  :  ces 
chiffres  résultent  du  VIP  rapport  sur  la  statistique  internatio- 
nale des  valeurs  mobilières  que  M.  Neymarck  achève  en  ce  mo- 
ment pour  être  présenté  à  la  prochaine  session  d'août,  à  Co- 
penhague, de  l'Institut  International  de  Statistique.  Depuis  1873 
seulement,  c*est  par  centaines  de  milliards  qu'il  a  été  créé  des 
valeurs  mobilières  en  Europe  et  dans  le  monde.  Dans  cette 
même  période,  quel  a  été  le  mouvement  des  métaux  précieux  ? 
D'après  les  rapports  au  ministre  des  Finances,  de  MM.  de 
Foville  et  Arnauné,  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  s'est 
■élevée  au  total,  de  1873  à  1905,  à  57  milliards  en  chiffres  ronds 
se  décomposant  comme  suit  : 


OB 


Périodes 

1873-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
1901-1905 

1873-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
1901-1905 


mm 


Produciioo 

Valeur 

Kilos 

Millions  de  francs 

621.712  (1) 

1.797  (1) 

830.477 

2.860 

768.223 

2.646 

849.318 

2.926 

1.225.883 

4.222 

1.935.741 

6.667 

2.418.042 

8.329 

29.446 

ABGENT 

6.908.275  (1) 

1.313  (1) 

10.979.273 

2.440 

13.307.901 

2.957 

16.937.902 

3.764 

24.610.659 

5.447 

26.772.401 

5.727 

26.246.356 

5.837 

27.485 

>  l'or  et  de  l'argent 

66.931 

(1)  jyu^PTha  la  moyenne  annuelle  de  la  période  1871-1876. 
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Dans  la  période  de  1873  à  1906,  les  moyens  de  crédit  :  rire- 
ments,  compensations,  chèques,  lettres  de  change,  se  sont  coo- 
sidérablement  développés.  M.  Yves  Guyot  citait  les  chiffres  des 
chambres  de  compensation  de  New-York  et  de  Londres.  Chez 
nous-mêmes,  le  montant  des  virements  de  la  Banque  de  France 
qui  s'élevait  à  21  milliards  622  millions  en  1873  —  ou  43  mil- 
liards 244  millions  en  les  décomposant  comme  la  Banque  le 
fait  depuis    1808,  se    chiffrait  par    189   miliards    233  millions 
en  1906.  En  1906,  la  proportion  pour  cent  des  espèces,  des 
billets  et  des  virements  à  la  Banque  de  France  était  de  1,84  0/0 
pour  les  espèces  ;  20,29  0/0  pour  les  billets  et  77,87  0/0  pour 
les  virements  ;  ou,  autrement  dit,  alors  qu'en  1906,  le  mou- 
vement total  des  espèces    était   de   4   milliards    477    miUious, 
celui  des  billets  de  49  milliards  319  millions,   le  mouvement 
des  virements  s'élevait  à  189  milliards  233  millions. 

M.  Mourre  a  parlé  aussi  des  variations  des  taux  de  l'inté- 
rêt et  de  l'escompté.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  taux 
de  l'intérêt,  comme  celui  de  l'escompte,  sont  des  e/jfets  et  non 
des  causes. 

On  voit  par  ces  quelques  chiffres,  dit  en  terminant  M.  Al- 
fred Neymarck,  que  pour  répondre  à  la  question  posée,  de 
savoir  si  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  a  varié  depuis  1873, 
de  nombreux  faits  économiques,  financiers,  commerciaux  doi- 
vent être  examinés  ;  plus  la  circulation  se  développe,  dit-IL 
plus  les  moyens  de  crédit  augmentent  et  se  substituent  à  la 
monnaie  ;  ce  sont  donc  ces  moyens  de  crédit  qu'il  faut  emisa- 
ger,  de  même  que  le  montant  et  le  coût  de  la  production  et  le 
montant  de  la  consommation. 

M.  René  Pupln  s'associe  aux  opinions  formulées  par 
MM.  Yves  Guyot  et  R.-G.  Lévy.  Il  ne  croit  pas  à  la  théorie 
quantitative,  attendu  que  si  elle  était  exacte,  les  prix  des  mar- 
chandises auraient  considérablement  augmenté  depuis  18Ô0. 
La  hausse  des  matières  premières  que  l'on  constate  aujourd'hui 
est  l'aboutissant  d'une  activité  industrielle  sans  précédent,  lors- 
qu'elle ne  dérive  pas  de  conditions  climatériques  ayant  affecté 
les  récoltes  ;  dans  tous  les  cas,  les  cours  des  marchandises 
obéissent  à  des  causes  spécifiques. 

M.  Pupîn  n'établit  de  différence  entre  les  métanx  précieux 
et  les  autres  produits,  qu'en  ce  qui  concerne  leur  durée.  LV 
n'est  pas  i>érissable  par  destination,  comme  les  objets  de  con- 
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sommation  ;  à  cet  égard,  il  n'est  guère  comparable  qu'à  la 
terre  et  pour  être  logiques,  les  hommes  qui  ont  proscrit  la  pro- 
priété de  la  terre,  auraient  dû  s'élever  contre  la  propriété  de 
Tor. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  mystérieux  que  l'influence  générale  exercée  par  la  monnaie 
sur  les  prix.  Les  prix  et  leurs  variations  sont  soumis  à  des 
causes  bien  nombreuses  :  l'homme,  cependant,  est  instinctive- 
ment porté  à  ne  leur  attribuer  qu'une  cause  unique,  et  cette 
cause,  ce  serait  la  variabilité  de  la  monnaie. 

M.  Lcroy-Beaulieu  se  déclare  ensuite  partisan  de  la  théorie 
quantitative,  mais  d'une  théorie  bien  comprise.  Si,  dans  un 
pays  donné,  si,  dans  des  conditions  déterminées,  le  stock  mo- 
nétaire est  porté  au  double,  il  est  certain  que  les  prix  doivent 
s'en  ressentir  :  la  hausse  des  prix  sous  le  second  Empire  cor- 
respondait à  la  découverte  des  mines  d'or  californiennes  et  austra- 
liennes. Mais  il  faut  éviter  de  concevoir  la  théorie  quantitative  sous 
sa  forme  brutale,  et  tenir  compte  de  bien  des  influences  accessoi- 
res. Ainsi,  le  stock  monétaire  existant  joue  un  rôle  important.  De- 
puis la  découverte  de  l'Amérique,  il  a  été  produit  environ 
60  milliards  d'or  et  de  50  à  55  milliards  d'argent.  En  faisant 
la  part  de  ce  qui  s'est  perdu  et  des  quantités  transformées  en 
bijoux  ou  objets  d'art,  on  peut  évaluer  à  30  ou  35  milliards 
d'or  et  à  une  valeur  à  peu  près  égale  d'argent  le  stock  mené- 
taire  actuel  résultant  de  cette  longue  accumulation.  L'influence 
de  la  production  actuelle  qui,  pour  l'or,  est  de  2  milliards,  reste 
donc  faible  :  l'augmentation  réelle  du  stock  monétaire  est  d'en- 
viron 1.500  millions,  ce  qui  représente  4  à  5  0/0  par  an.  La 
variation  de  ce  stoclc  n'est  donc  pas  énorme  chaque  année,  et 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  dans  la  théorie  quantitative. 

D'autre  part,  les  besoins  augmentent,  avec  le  nombre  des  hom- 
mes, avec  les  espaces  occupés,  etc.  La  vitesse  de  circulation 
est  aussi  un  facteur  important,  ainsi  que  l'augmentation  des 
instruments  de  crédit.  . 

Malgré  touf,  la  quantité  de  monnaie  exerce  son  influence  sur 
les  prix,  mais  une  influence  naodifiée  par  la  quantité  des  pro- 
ductions et  par  Tentrée  en  jeu  de  nations  nouvelles  faisant 
leurs  échanges  sur  la  base  de  la  monnaie.  Toutes,  en  effet, 
n'emploient  pas  cette  base  :  n'est-il  pas  arrivé  à  M.  Leroy-Beau- 
lieu, en  France  môme,  dans  des  régions  du  Sud-Est   dont  nul 
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ne  peut  nier  la  civilisation,  de  faire  des  échanges  d'engrais 
contre  des  fourrages  7  En  Algérie,  le  fait  est  très  fréquent  ;  et 
Ton  se  passe  très  bien  de  monnaie  dans  les  pays  où  il  n  y  a 
pas  abondance  d'argent  :  on  voit  les  producteurs  de  dattes 
y  échanger  leurs  produits  contre  du  blé.  Au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  dit  l'orateur,  il  faut  reconnaître  une  grande  im- 
portance à  l'entrée  dans  notre  civilisation  de  l'Asie  tout  entière 
et  à  l'énorme  expansion  des  deux  Amériques. 

Théoriquement,  on  pourrait  se  passer  de  monnaie  métallique 
et  la  remplacer,  par  exemple,  par  de  la  monnaie  de  papier, 
qu'on  pourrait  répartir  ainsi  en  France  :  200  francs  par  tête 
d'habitant,  quantité  susceptible  d'augmenter  en  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population.  Mais  on  se  heurte  à  une  im- 
possibilité pratique,  car  le  système  ne  repose  que  sur  la  con- 
fiance parfaite  du  public  dans  le  Gouvernement.  En  réalité  le 
public  méfiant  s'attencTrait  chaque  jour  à  voir  violer  la  loi  par 
une  augmentation  injustifiée  de  l'émission. 

Quant  à  une  décroissance  des  prix  depuis  1873,  M.  Leroy- 
Beaulieu  veut  bien  y  croire.  Mais  M.  Leroy-Beaulieu  tient 
d'abord  à  faire  observer  que  l'année  1873  lui  paraît  avoir  été 
mal  choisie  comme  point  de  départ  de  la  discussion. 

A  cette  époque,  en  effet,  les  prix  étaient  exceptionnellement 
élevés,  comme  on  peut  le  remarquer  pour  le  charbon,  le  fer 
et  l'acier,  par  exemple.  D'après  M.  Yves  Guyot,  c'est  en  1898 
que  nous  aurions  eu  Vindex-number  le  plus  bas.  Quelle  raison 
donner  de  ces  chutes  de  prix  î  M.  Yves  Guyot  a  parlé  de  l'im- 
pulsion en  quelque  sorte  donnée  par  les  grandes  guerres. 

Les  orateurs  précédents  ont  mis  en  cause  la  démonétisation 
de  l'argent,  en  Allemagne,  par  exemple  ;  cett  influence  paraît  exa- 
gérée. En  réalité  l'argent  n'a  pas  été  supprimé  :  le  stock  servait 
toujours.  Et  si,  dans  l'Europe  occidentale,  la  frappe  a  été  inter- 
rompue, elle  n'avait  pas  cessé  aux  Etats-Unis.  L'orateur  est 
alors  d'avis  d'attribuer  ce  fléchissement  des  prix  à  la  dépres- 
sion générale,  et  au  tassement  survenu  depuis  les  guerres. 

Actuellement,  au  contraire,  c'est  un  grand  mouvement  d'exal- 
tation que  nous  constatons,  dû  à  toute  une  série  nouvelle  de 
guerres,  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  en  1898  :  Conflit 
hispano-américain,  guerre  du  Transvaal  entraînant  pour  TAn- 
gleterre  une  énorme  déperdition  de  capitaux^  guerre  russo- 
japonaise.  Il  faut  alors  reconstituer  les  stocks  détruits;  nous 
avons  donc  actuellement  une  haussé  presque  générale,  notam" 
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ment  sur  les  matières  premières,  sur  les  métiaux  ;  mais  tous 
les  prix  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  :  ceux  des  matières  ali- 
mentaires, par  exemple.  Et  cependant  nous  assistons  aujour- 
d'hui à  une  hausse  du  blé. 

M.  Leroy-BeauUeu  s'était  demandé  si  le  véritable  sujet  de 
la  discussion  n'était  pas  dans  Vinfluence  de  la  grande  quan- 
iilé  d'or,  mais  il  a  bientôt  réfléchi  que  cette  affluence  n'était 
guère  notable,  tant  de  gens  ayant  besoin  d'or,  et  la  production 
de  ce  métal  n'étant  vraiment  pas  énorme  ni  surabondante. 
.  La  hausse  de  la  généralité  des  denrées  a  d'ailleurs  des  cau- 
ses toutes  spécifiques  :  développement  de  l'électricité,  maté- 
riels de  guerre  à  reconstituer  et  matériels  de  transport  à 
créer,  etc. 

D'autre  part,  si  la  monnaie  joue  un  rôle,  en  somme,  secon- 
daire en  ces  matières,  il  faut  cependant  remarquer  que  les 
grandes  banques,  la  Banque  de  France,  la  Banque  d'Angle- 
terre, s'empressent  d'augmenter  le  taux  de  l'escompte  dès  qu'on 
leur  demande  de  sortir  de  leurs  caisses  un  nombre  un  peu  im- 
portant de  millions. 

En  réalité  la  question  posée  est  trop  complexe  pour  qu'on 
puisse  y  répondre  par  une  formule  théorique  simple. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq. 


Charles  Letort. 
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La  science  économique,  par  Yves  Guyot.  Troisième  édition  entiè- 
rement refondue,  contenant  18  graphiques.  I  vol.  in-12  de  la 
Bibliothèque  des  sciences  contemporaines,  Schleicher  frères, 
Paris,  1907. 

Vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  première  publication 
de  ce  livre,  dont  la  seconde  édition  était,  depuis  longtemps  déjà, 
'épuisée.  Durant  ce  laps  de  temps,  M.  Yves  Guyot  a  parcouru 
une  carrière  au  cours  de  laquelle  il  a  été  mêlé,  comme  ministre, 
comme  membre  d'importantes  commissions,  ou  comme  citoyen, 
à  la  plupart  des  grandes  questions  économiques  et  financières. 
Il  a  donc  eu  T occasion  de  contrôler  la  théorie  par  Texpérience 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  cette  vérification,  loin 
de  le  convertir  à  Tétatisme,  au  protectionnisme,  à  l'interven- 
tionnisme, au  socialisme  ou  autres  panacées  infaillibles  des  <(  ré- 
formateurs »,  Ta  attaché  plus  fortement  que  jamais  aux  doc« 
trines  libérales  et  ceci  montre  avec  une  netteté  particulière  que 
les  économistes  ne  sont  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  dire,  des 
abstracteurs  de  quintessence,  construisant  dans  le  silence  du  car 
binet    des  formules  qui  s'évanouissent  au  contact  de  la  réalité. 

Tout  au  contraire,  au  lieu  d'édicter  des  lois  auxquelles  ilf 
s'efforceraient  ensuite  de  soumettre  les  faits,  ils  commencent  par 
l'observation  des  faits  et  c'est  seulement  après  avoir  constaté  que 
le  même  fait,  se  produisant  dans  des  circonstances  déterminées, 
a  des  conséquences  constantes,  de  même  qu'il  a  des  causes  iden- 
tiques que,  procédant  tantôt  par  induction,  tantôt  par  déduc. 
tion,  ils  formulent  la  loi. 

Dans  son  nouvel  ouvrage,  pas  plus  que  dans  les  éditions  pré- 
cédentes, M.  Yves  Guyot  n'a  suivi  la  division  habituelle  et  en 
quelque  sorte  classique:  production,  distribution  et  consomma- 
tion.  En  intitulant  son  volume:  La  science  économique  —  ses 
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lois  objectives,  il  a  voulu  établir  que  cette  science  a  pour  fonctioo 
de  déterminer  les  lois  générales  et  immuables  suivant  lesquelles 
S3  font  les  échanges  et  se  règlent  les  valeurs.  Se  dcmnant  pour 
tâche  le  rejet  de  Terreur  et  la  recherche  .de  la  vérité  sans  subor- 
donner eette  recherche  aux  conséquences  que  les  intérêts  ou  k» 
systèmes    philosophiques,    politiques    ou    religieux     en    peuvent 
tirer,  M.  Yves  Guyot  a  été  conduit  à  faire  l'exposé  des  diverses 
doctrines  économiques,  à  en  présenter  la  critique,  soit  pour  approu- 
ver, soit  pour  combattre.  Ceci  n'est  pas  le  moindre  intérêt  de 
son  livre,  car  pour  résumer  tant  de  systèmes,  pour  grouper  dans 
le  passé  et  dans  le  présent  tant  de  faits  et  tant  d'informations, 
il  faut  un  labeur  considérable,  une  attention  toujours  en  éveil 
et  une  grande  sûreté  de  méthode. 

Avec  une  remarquable  clarté  d'exposition,  M.   Yves  Guyot  & 
condensé  en  quelques  pages  l'essentiel  de  certaines  'questions  sur 
lesquelles  les  discussions  les  plus  longues  et  parfois  les  plus  âpres 
se   sont  poursuivies  et  il  a  trouvé,   pour  poser   les   lois  de  la 
science  économique,  des  formules  concises  comme  des  théorèmes 
de  géométrie  qui  s'imposent  à  l'esprit  par  leur  netteté.  Le  tem- 
pérament combatif  de  M.  Yves  Guyot  le  pousse  même  quelque- 
fois à  donner  à  celles  de  ses  formules  qui  sont  le  plus  opposées 
aux  idées  courantes  une  allure  volontairement  tranchante,  lors- 
qu'il dit  par  exemple:  <(  Toute  mesure  qui  tend  à  soustraire  un 
groupe  à  la  concurrence  est  une  cause  de  stagnation  ou  de  régres- 
sion. —  Les  Trade  unions  et  syndicats,  organisations  de  combat  des- 
tinées à  modifier  de  haute  lutte  le  taux  des  salaires,  n'y  sont  pas 
parvenues.   —  Les  sociétés  coopératives   de  production  ne  peu- 
vent réussir  que  difficilement  dans  un  petit  nombre  d'industries 
spéciales.  —  Les  crises  commerciales  et  financières  sont  produites 
non  pas  par  excès  de  production,  mais  par  excès   de  consom- 
mation.  » 

Nous  ne  contestons  pas  ces  maximes  ;  mais  quels  beaux  cris  elles 
feront  pousser  aux  protectionnistes  qui  comptent  sur  la  suppres- 
sion de  la  concurrence  pour  développer  l'industrie  nationale  et 
qui,  en  ce  moment  même,  réclament  la  surtaxe  des  pétroles  afin 
de  stimuler  l'industrie  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par  l'alcool 
national  !  Quelles  colères  elles  déchaîneront  chez  les  socialistes, 
grands  dénonciateurs  de  la  surproduction  cointre  laquelle  ils 
préconisent  le  sabotage  et  chez  les  syndicalistes  qui  se  targuent 
des  services  rendus  par  eux  aux  ouvriers  !  Quelle  déception  pour 
coux  qui  prétendent  avoir  trouvé  dans  1rs  coopératives  la  for- 
mule de  l'avenir  et  qui,  non  contents  de  les  vanter  en  paroles, 
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leur  distribuent  des  subsides  sur  le  budget  de  l'Etat,  recon- 
naissant ainsi,  implicitement,  que,  livrées  à  leurs  seules  forces, 
elles  sont  hors  d'état  de  vivre. 

Il  serait  à  désirer  que  le  livre  de  M.  Yves  Guyot  rencontrât, 
parmi  les  jeunes  générations  et  dans  les  classes  ouvrières  un, 
grand  nombre  de  lecteurs.  Combien  d'idées  fausses  se  trouve- 
raient dissipées;  combien  de  théories  séduisantes  à  première  vue 
aboutissant  dans  la  réalité  à  des  conséquences  décevantes  tom- 
beraient dans  le  discrédit.  Quelles  salutaires  pensées  il  inspire- 
rait à  ceux  qui,  par  insuffisance  de  réflexion,  par  mode  ou  par 
intérêt  mal  compris,  se  laissent  gagner  par  Terreur  et  prennent 
pour  l'Evangile  des  temps  futurs  les  déclamations  confuses  de 
quelques  rhéteurs  en  mal  de  popularité. 

Georges  de  Nouvion. 


Le  Socialisme  municipal  en  Anqleterbe  et  ses  réIsultats  finan- 
ciers, par  Raymond  Boverat.  Arthur  Bousseau,  éditeur,  Paris. 
1  vol.  in-8%  1907. 

En  principe  simple  thèse  de  doctorat,  ce  livre  de  700  pages  est 
peut-être  le  meilleur  travail  qui  ait  encore  paru  sur  cette  ques- 
tion du  E>ociali6me  municipal  dans  son  pays  d'élection;  et  par 
conséquent  sur  le  socialisme  municipal  en  général.  Et  son  auteur, 
tout  jeune  avocat  sortant  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques, 
a  eu  raison  de  le  dédier  à  la  mémoire  de  son  grand-père,  notre 
vieil  ami  et  ancien  collègue  Ernest  Brelay,  adversaire 
résolu,  convaincu  et  éclairé  de  toutes  les  formes  de  socialisme. 
Aussi  bien,  Tétude  vient  à  point  :  le  Municipal  Trading  a  pris 
chez  nos  voisins  un  développement  qui  commence  d'effrayer  les 
esprits  clairvoyants  et  même  les  contribuables;  un  homme  éminent 
a  publié  récemment  un  livre  à  ce  sujet:  nous  parlons  de  l'il- 
lustre Lord  Avebury,  celui  qui  portait  autrefois  le  nom  de  Sir 
John  Lubbock.  Son  livre  n'a  pas  toutefois  convaincu  tout  le 
monde,  car  il  ne  suivait  pas  étroitement  la  méthode  documen- 
taire; et  certaines  personnes,  tout  en  l'appréciant  fort,  consi- 
déraient que  les  éléments  complets  manquaient  encore  pour  ré- 
prouver définitivement  l'exploitation  de  services  industriels  par 
des  municipalitéa  Nous  pensons  bien  que  toutes  ces  hésitations 
disparaîtront  après  la  lecture  du  livre  de  M.  Boverat. 
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C'est  qa'en  effet  ee  qu'on  y  trouve,  ce  n'est  pas  «eulement  un 
esprit  avisé,  plein  du  sens  économique,  sentant  la  fausseté  et  ki 
dangers  de  toutes  les  théories  socialistes:  cela  peni  se  discuter 
et  Ton  dira  que  nous  approuvons  l'auteur  parce  qu'il  a  les 
mêmes  opinions  que  nous.  Ce  qui  donne  une  valeur  parti- 
culière à  l'ouvrage,  c'est  qu'il  est  appuyé  sur  une  docuoMi- 
tation  presque  unique  en  son  genre:  M.  Boverat  a  été  étu- 
dier sur  plaoe  toute  la  question.  Il  a  visité  les  villes  principaks 
où  âeuxit  le  municipalisme;  il  a  vu  ces  services  socialistes  à 
l'œuvre  ;  et  on  lui  a  ouvert  toutes  les  archives  avec  une  générosité 
que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître,  et  qui  nous  fait  supposer 
que  les  municipalistes  sont  inconscients  du  danger  de  leurs  prir 
tiques  financières.  Il  ne  s'est  donc  pas  contenté  de  lire  tout  ce 
qui  a  paru  sur  le  sujet,  à  commencer  par  un  excelletit  article 
publié  jadis  ici  par  Mme  Bouet,  et  à  finir  par  l'ouvrage  de  Lord 
Avebury,  et  par  toutes  les  publications  enthousiastes  faites  par 
les  socialistes  anglais;  il  n'ignore  pas  les  déductions  logiques 
de  Bastiat,  et  il  les  cite  pour  montrer  qu'elles  sont  confirmées 
par  les  faits  qu'il  a  observéff.  Mais  c'est  sur  le  vivant  qu'il  a 
étudié;  il  a  examiné  et  pesé  tous  les  rapports  financiers,  les 
comptes  rendus  des  différentes  entreprises  municipales  anglaises; 
et  sans  parti-pris  aucun,  avec  une  modération  qui  n'en  fait  que 
mieux  valoir  la  conviction,  il  perce  toutes  les  bulles  de  savon 
que  les  partisans  du  Municipal  Trading  font  briller  aux  yenx 
du  vulgaire  ébahi.  Il  avance  peu  à  peu  et  méthodiquement,  exa- 
minant tous  les  détails  et  toutes  les  faces  de  ces  entreprises 
municipales,  et  montrant  leurs  résultats,  on  peut  dire  toujours 
néfastes  ou  malheureux  au  moins  par  plusieurs  côtés. 

Pour  s'y  retrouver  au  milieu  de  la  masse  de  documents  et 
d'informations  qu'il  avait  réunis,  M.  Boverat  était  obligé  à  la 
méthode  dans  le  travail;  et  on  la  retrouve  dans  le  plan  de  son 
ouvrage,  et  dans  les  trois  vastes  parties  oîi  il  pénètre  l'organi- 
sation et  les  vices  des  entreprises  municipales.  Les  exploitations 
en  elles-mêmes;  la  politique  ouvrière;  et  enfin  les  Finances 
locales.  Il  a  tenu  d'abord,  et  avec  raison,  à  montrer  que  ce  que 
les  Anglais  appellent  Municipal  Trading  est  bien  du  socialisme; 
à  la  vérité  il  ne  croit  point  que  les  Municipalités  anglaises  aient 
voulu  de  parti-pris  faire  du  socialisme,  elles  ont  été  poussées 
par  les  besx)ins  d'argent;  et  nous  sommes  tenté  d'adopter  cette 
opinion.  C'est  pour  le  même  motif  qu'on  songeait  récemment  e& 
France  à  instaurer  de  nouveaux  monopoles  d'Etat.  En  fait  du 
reste,  comme  le  dit  M.  Boverat,  le  Municipal  Trading  n'est  pas 
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palité  que  par  une  Compagnie  (et  en  dépit  des  fiaeriftaes  de- 
mandés aux  contribuables);  et  pendant  ce  temps,  à  Maadntter 
par  exemple,  on  ne  consacre  rien  à  l'amortissement.  A  GHaagow, 
l'exploitation  s'est  soldées  maintes  fois  par  un  déficit.  Quand  il 
s'agit  de  tramways  et  que  la  municipalité  exploite  en  dehon  de 
son  réseau,  elle  cherche  à  réaliser  les  plus  gros  bénéfices  poen- 
bles  sur  les  clients  étrangers  à  soa  district  (clients  qui  ne  sont 
pas  des  électeurs).  Des  chiffres  multiples  prouvent  que  les  mu- 
nicipalités qui  vendent  bon  marché  leurs  produits    n'ont  pas  k 
monopole  de  ce  bon  marché.  En  matière  d'électricité,  innombra- 
bles sont  les  exploitations  où  le  local  rate  doit  combler  des  défi- 
cits :  a  citer  notamment  Glasgow.  Nombreuses  également  sont  les 
villes,  comme  Huddersfield,   dont  les  tramways  sont  en  déficit 
chronique,  et  où  l'impôt  comble  les  pertes.  Et  quand  on  se  trouve 
en  présence  d'un  succès  apparent  comnîe  à  Glasgow,  il  est  loin 
de  répondre  aux  promesses  du  passé:  les  moyens  de  transport 
ne  se  sont  pas  améliorés  par  rapport  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, et  l'ouvrier  ne  peut  pas  plus  qu'avec  les  Compagnies, 
aller  se  loger  au  loin.  Nous  ne  saurions  malheureusement  abnier 
de  la  place  qui  nous  est    accordée;    mais    nous    rec(Mnmandoos 
l'exemple  des  téléphones  de  Glasgow,  où  les  frais  d'exploitation 
augmentent  plus  vite  que  les  recettes.  Pour  les  habitations  ou- 
vrières, la  municipalité  a  été  obligée  d'avouer  qu'elle  ne  fon^ 
nissait  pas  des  logements  «  à  la  classe  vraiment  pauvre  ». 

La  politique  ouvrière  des  municipalités  anglaises  est  bien  ce 
qu'on  pouvait  prévoir,  et  d'après  les  renseignements  un  peu  ëpars 
qui  nous  parvenaient,  et  aussi  d'après  ces  principes  et  cette  lo- 
gique que  les  socialistes,  interventionnistes  et  autres  ignorants 
aiment  bien  à  tourner  en  ridicule.  Non  seulement  les  municipa- 
lités imposent  des  conditions  de  travail  (ou  de  repos)  incroya- 
bles au  profit  des  ouvriers  des  entrepreneurs  qui  travaillent  poor 
elles;  non  seulement  on  a  voulu  introduire  partout  le  fameux 
((  juste  salaire  »,  cette  utopie  et  cette  injustice  ;  mais  encore  lei 
employés  et  ouvriers  directs  des  municipalités  voient  constam- 
ment leur  situation  matérielle  améliorée.  C'est  surtout  les  salai- 
res des  ouvriers  simples  manœuvres  que  les  Municipalités  wl^ 
vent:  ils  «ont  plus  nombreux  et  comptent'  davantage  dans  les  ^le^ 
tions.  Et  naturellement  l'ouvrier  est  favorable  au  municipalisme. 
M.  Boverat  cite  des  exemples  monstrueux  ou  éloquents,  comme  on 
voudra  (et  il  ne  manque,  pas  d'en  tirer  les  conclusions  économie 
ques).  En  somme  on  lève  une  taxe  sur  le  consommateur,  et  on  en 
distribue  le  produit  au  profit  de  telle  catégorie  d'ouvriers.  ï* 
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cela  est  si  vrai,  que  de  véritables  libéraux  se  demandent  s'il  ne 
faudrait  pas  supprimer  le  droit  de  vote  aux  employés  munici- 
paux. Le  danger  est  grand,  car  une  Association  s'est  créée  dans 
le  personnel  de  ces  municipalités  pour  les  <c  faire  chanter  »,  pour 
exiger  telle  et  telle  chose,  aux  dépens  du  contribuable.  La  par- 
tie du  livre  relative  à  cette  question  est  des  plus  intéressantes; 
et  Ton  y  trouve  la  preuve  que  les  municipalités  tendent  cons- 
tamment à  développer  le  champ   d'action  de  la  régie  directe. 
Quant  à  la  partie  qui  se  rapporte  aux  finances  locales,  c'est  là 
qu'on  trouve  les  conséquences  de  ces  errements,  les  méthodes  vi- 
cieuses que  l'on  suit,  les-p recédés  que  l'on  a  imaginés  pour  mas- 
quer ce  que  coûtent  les  exploitations,   et  faire  ressortir  aussi 
ccHistamment  que  possible  de  prétendus  bénéfices.  On  y  trouvera 
l'augmentation  de  la  dette  et  des  dépenses  locales,  et  l'auteur 
a  éberché  à  détacher,  autant  que  cela  se  pouvait,  la  part  des  en- 
treprises industrielles  dans  ces  augmentations.  Et  quand  on  fait 
l'ensemble  des  diverses  entreprises  municipales,  on  voit  que  tou- 
tes ces  dépenses  aboutissent  finalement  à  un  déficit:  cela  d'après 
des  sources  même  quelque  i>eu  partiales.  Comment  en  pourrait-il 
être  autrement,  alors  que  les  dilapidations  vraies  viennent  s'ajou- 
ter aux  maladresses  commerciales  et  industrielles  inévitables  de  la 
part  des  fonctionnaires  ?  Citons  comme  exemple  les  27  livres  an- 
nuelles de  dîners,   Champagne,   etc.,   que  coûte  l'inspection  des 
bains  de  Liverpool.  L'augmentation  des  dépenses  des  municipali- 
tés est  du  reste  accrue  de  façon  indirecte  fort  curieuse  par  le  so- 
cialisme municipal  :  on  assure  un  salaire  minimum  aux  balayeurs 
des  rues  par  exemple;  et  tout  naturellement  on  renvoie  les  hommes 
âgés  ou  partiellemnt  infirmes  qui  étaient  occupés  à  l'ancien  tarif, 
pour  ne  prendre  que  des  hommes  présentailt  plus  de  facultés  physi- 
ques, afin  que  le  salaire  soit  moins  disproportionné.  Dès  lors,  les 
individus  privés  de  leur  modeste  gagne-pain,  et  incapables  de 
trouver  de  véritables  emplois,  retombent  à  la  charge  de  l'assis- 
tance et  du  budget  communal.  Le  socialisme  municipal,  et  c'est 
un  observateur  des  faits  qui  nous  le  dit,  se  traduit  toujours  par 
des  dépenses  excessives.  Ajoutons  à  cela  que  les  emprunts  des 
municipalités  sont  établis  sur  des  périodes  de  -remboursement 
beaucoup  trop  longues  ;  que  l'on  fait  supporter  tout  ce  qu'on  peut 
à  l'impôt;  que  les  amortissements  sont  négligés  ou  évités  totale- 
ment; que  les  municipalités  s'exposent  aux  insi>ections  de  leur 
situation  financière.  Du  reste  les  impôts  croissent  constamment, 
ce  qui  est  assez  naturel,  et  on  en  fait  peser  le  poids  sur  les  in- 
dustries privées. 
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Après  cela,  on  ne  s'étonnera  pas  si  M.  Boverat,  dans  les  ex- 
eellentes  conclusions  de  son  livre,  se  montre  partisan,  de  Tindui- 
trie  libre  contre  Tenvaiiissement  de  la  bureaucratie,  et  s'il  d^ 
mande  aux  Français  de  ne  pas  suivre  les  Anglais  dans  la  voie 
périlleuse  où  ils  se  sont  lancés  à  corps  perdu. 

Daniel  Bellet. 


Gouverneur  Morris,  par  A.  Esmein.  —  1  vol.  in-16.  Hachette, 

1906. 

Gk)uvemeur  Morris,  citoyen  américain,  i^rès  avoir  pris  part 
aux  événements  qui  amenèrent  l'indépendance  des  Etata-Unis  à 
la  fin  du  XYiii*  siècle,  vint  en  Europe  pour  les  be&oina  de  M» 
commerce.  Arrivé  en  France  le  27  janvier  1789,  il  a  quitté  ce  pays 
le  14  octobre  1794.  Mais  il  est  resté  en  Europe,  dans  différents  Etats, 
quatre  années  encore.  Au  mois  de  février  1792,  il  avait  été  nommé 
ministre  plénipotentiaire,  en  France,  de  la  République  améri- 
caine, poste  qu'il  occupa  jusqu'au  jour  où  il  quitta  notre  payL 
Parmi  les  quatre  observateurs  qui,  selon  Taine,  ont  le  mieux 
compris  le  caractère  et  la  portée  de  la  Révolution  française,  Bi- 
varol,  Malouet,  Mallet  du  Pan  et  €k)uverneur  Morris,  celui-ci  est 
l'un  dos  plus  qualifiés,  et  M.  Esmein  n'est  pas  éloigné  de  le  mettre 
sur  la  même  ligne  que  Mallet  du  Pan,  sinon  au-dessus.  De  1789 
à  1794,  et  même  encore  pendant  les  années  suivantes,  il  a  suivi 
la  marcbe  des  événements  en  France,  il  a  tout  noté,  et  a  Isiaé 
un  Journal  et  une  Correspondance  d'un  grand  intérêt.  C'est  œ 
Journal  et  cette  Correspondance  que  M.  Esmein  analyse  dans 
son  livre. 

L'histoire  ainsi  racontée  au  jour  le  jour,  par  un  témoin  ocu- 
laire qui  s'intéresse  à  ce  qu'il  voit,  a  toujours  un  grand  charme. 
On  revit  avec  lui  les  époques  disparues  et  on  les  apprécie  mieux, 
même  au  travers  des  erreurs  de  jugement  de  celui  qui  les  ra- 
conte. Et  il  y  a  des  erreurs  de  jugement,  chez  G.  Morris.  M.  Es- 
mein fait  remarquer,  en  effet,  que  tout  un  côté  de  la  Révolution 
a  échappé  à  sa  perspicacité,  celui  de  la  transformation  si  pro- 
fonde de  nos  lois.  S<m  éducation  ne  l'avait  pas  préparé  à  on 
changement  aussi  radical.  Mais  il  s'est  souvent  trompé  anari 
dans  ses  appréciafions  politiques.  G.  Morris,  citoyen  d'une  grande 
République  démocratique,  avait  un  idéal,  celui  de  la  liberté,  et 
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il  qroy&it  la  liberté  possible  sous  toutes  les  formas  de  gouverne- 
ment,  excepté  sous  celle  de  la  démocratie.  Il  semble  même  douter 
que  la  liberté  puisse  coniptenir  à  la  France.  Il  est  aristocrate  et 
royaliste  et  n'a  cessé,  pendant  son  séjour  dans  notre  pays,  de 
conspirer  en  faveur  de  la  monarchie  légitime.  Ses  grandes  amies, 
Mme  de  Flahaut,  Mme  de  Nadaillac,  et  autres,  lui  avaient  fait 
la  leçon  à  cet  égard. 

G.  Morris  a  blâmé  les  erreurs  et  les  crimes  de  la  Révolution, 
et  il  Ta  fait  avec  des  idées  d'^ancien  régime,  mitigées  par  son  édu- 
cation américaine.  Il  a  blâmé  la  faiblesse  de  la  cour,  le  défaut 
de  résolution  chez  le  roi.  Il  écrit  que  celui-ci,  dès  les  premiers 
symptômes  de  la  Révolution,  aurait  dû  prendre  la  direction  du 
mouvement,  et  surtout  donner  une  Constitution  à  son  peuple,  car 
G.  Morris  est  grand  amateur  de  Constitutions,  et  il  a  travaillé  à 
nous  en  donner  une  et  même  plusieurs,  selon  les  époques  où  cette 
idée  le  tourmentait.  Encore  aurait-il  fallu  reconnaître  ces  symp- 
tômes I  Et  la  Constitution  eût-elle  sauvé  la  monarchie  1  Nous  le 
voyons  prédire,  après  la  prise  de  la  Bastille  et  les  événements 
qui  l'avaient  précédée,  que  toute  la  force  de  résistance  de  la  mo- 
narchie est  brisée.  Cependant,  il  se  prodigue.  Il  nous  rapporte 
les  propos  des  salons,  lee  conseils  que,  selon  Toccurrenoe,  il  donne 
aux  ministres  et  aux  hommes  politiques  du  moment,  ou  à  la 
Cour  dont,  après  la  mort  de  Mirabeau,  il  était  devenu  le  con- 
seiller. 

G.  Horris  blâme  beaucoup  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  l'une  des  raisons  de  son  blâme  est  la  crainte 
que  les  démagogues  ne  se  servent  de  ces  axiomes  généraux  pour 
miner  les  lois.  Hélas!  sa  crainte  était  vaine.  Il  y  a  longtemps 
que  les  lois,  au  contraire,  ont  tué  la  Déclaration,  n'en  ont  rien 
laissé  subsister. 

Il  a  son  mot  pour  tout  et  il  l'aura  tant  que  dureront  les  évé- 
nements de  la  Révolution  et  même  de  l'Empire.  Nous  ne  pouvons 
le  suivre  dans  une  aussi  longue  carrière  où  les  hommes  passent, 
aussi  bien  que  les  faits,  au  crible  de  sa  critique.  Pour  n'en  citer 
que  quelques-uns,  il  méprise  Maury;  il  a  horreur  de  Mirabeau 
qu'il  appelle  un  des  coquins  les  plus  dépourvus  de  principes j 
vendu  à  la  cour  et  voulant  rétablir  le  pouvoir  absolu.  Talleyraad 
est  un  peureux  qui  craint  pour  sa  vie.  Il  estime  Lafayette  davan- 
tage, mais,  dit-il,  il  n'est  bon  à  rien.  Partout  il  voit,  et  cela  dès 
le  début,  l'anarchie,  et  des  hommes  nulle  part. 

Il  s'occupe  de  constituer  les  ministères,  tant  que  le  roi  du 
moins  a  encore  le  pouvoir  de  nommer  des  ministres.  Les  intri- 
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gtt€s  se  don'nent  là  beau  jeu,  et  il  eût  été  sans  doute  bien  em- 
barrassé s'il  avait  été  mis  au  pied  du  mur  et  chargé  d'ea  cons- 
tituer un.  Parmi  les  hommes  en  vue,  l'un  no  lui  convient  pas  à 
cause  de  son  manque  de  talent,  l'autre  à  cause  de  sa  faiblesse 
de  caractère,  tel  autre  à  cause  de  son  immoralité.  G.  Morris  tient 
beaucoup  à  la  vertu. 

Quand  les  choses  ont  tout  à  fait  mal  tourné  pour  la  mo- 
narchie, il  continue  à  prédire  la  ruine  de  la  Révolution,  car 
ses  excès  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une  catastrophe  dont  alors 
sortirait  un  pouvoir  fort,  le  pouvoir  de  ses  rêves,  la  rcc<M»- 
titution  de  la  royauté  légitime,  à  moins  d'une  grande  guerre.  Et 
ici  il  avait  raison:  c'est  par  ses  victoires  que  la  Révolution  pat 
encore  subsister  quelque  temps,  mais  pour  aboutir  à  la  dictature 
du  sabre.  Et  encore  fallait-il  —  c'est  un  point  qu'il  signale  — 
que  la  Révolution  fût  victorieuse.  J'ai  trouvé  souvent,  chei 
G.  Morris,  des  raisonnements  posés  en  forme  de  dilemme,  comme 
celui-ci,  par  exemple;  ou  la  royauté  reprendra  le  dessus,  ou  la 
royauté  est  perdue.  Or,  ce  genre  d'argumentation  est  un  peu 
spécieux.  Aussi,  tout  en  trouvant  le  livre  d'un  grand  intérêt,  je 
crois  qu'il  faut  en  rabattre  de  cette  fameuse  perspicacité  qu'on 
attribue  à  son  auteur.  M.  Esmein  lui-même,  qui  le  loue  souvent, 
le  critique  souvent  aussi. 

Mentionnons  le  chapitre  où  M.  Esmein  relate  la  méthode  de 
G.  Morris  dans  ses  études  d'histoire  contemporaine.  Les  lois  natu- 
relles, l'humanité  réelle  et  vivante  et  ncm  la  métaphysique  des 
livres,  la  vertu,  la  logique  des  choses,  la  volonté,  tels  sont  ses 
principes.  A  cet  égard  cependant,  n'en  pensons  que  ce  qu'il  faut 
Ces  principes,  G.  Morris  les  aplique  comme  j'applique  l'ortho- 
graphe, par  une  certaine  habîtudei  acquise,  et  encore  son  rôle 
de  conspirateur  l'entraîne-t-il  souvent  hors  de  sa  méthode.  Mais 
il  y  avait  là  un  joli  chapitre  à  faire  pour  M.  Esmein,  un  chapitre 
de  théorie  historique  qui  n'est  pas  sans  valeur. 

G.  Morris  note  des  traits  curieux  sur  l'état  de  la  société  fran- 
çaise au  commencement  de  la  Révolution,  sur  les  mœurs,  les  cou- 
tumes, la  manière  de  vivre.  Les  plus  grandes  dames  le  reçoivent 
non  seulement  dans  leur  chambre  ou  leur  boudoir,  mais  même 
dans  leur  baignoire.  Elles  se  déshabillent  et  s'habillent  devant 
lui.  Il  arrive  un  jour  chez  Mme  de  Flahaut  qui,  étant  indisposée, 
se  tenait  les  pieds  dans  l'eau  chaude  pendant  que  Talleyrand 
bassinait  son  lit.  C'est  chez  Talleyrand  qu'il  fait  prendre  Le  por- 
tiez des  chariretix  qu'il  veut  lire. 
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Terminons  par  un  extrait  où  Q.  Morris  énonce  ce  qu'il  penae 
de  la  démocratie  et  qui  semble  d'actualité: 

«  Par  le  mot  vwh  (la  populace),  j'entends,  non  pas  tant  les 
indigents  que  les  vicieux,  les  têtes  chaudes,  la  partie  inconsidérée 
de  la  communauté,  en  même  temps  que  cette  nombreuse  armée 
d'instruments  qu'on  appelle  les  sots  et  avec  lesquels  travaillent 
les  fripons.  Ces  gens  forment  la  majorité  de  tous  les  environs, 
royaumes  et  républiques  et,  naturellement,  lorsqu'ik  ne  sont  pair 
restreints  par  les  institutions  politiques,  cm  réprimés  par  la  force 
armée,  ils  possèdent  la  puissance  effective.  Et  comme  on  doit 
abuser  d'un  pouvoir  ainsi  possédé,  il  s'en  suit  comme  une  con- 
séquence nécessaire  que  les  affaires  d'une  démocratie  sont  tou- 
jours entre  les  mains  de  gens  faibles  et  méchants,  à  moins  que 
la  détresse  ou  le  danger  ne  forcent  le  peuple  à  choisir,  malgré 
lui,  un  sage  et  vertueux  gouvernement.  De  ceci  vous  concluez 
peut-être  que  la  démocratie  est  une  mauvaise  forme  de  gouver- 
nement; mais  je  suis  d'un  avis  différent,  car  je  tiens  que  ce  n'est 
pas  un  gouvernement  du  tout,  mais  la  mort  ou  la  dissolution 
d'autres  régimes  ou  le  passage  d'une  forme  de  gouvernement  à 
une  autre.  Quel  peut  être  le  nouveau  système,  c'est  ce  que  1© 
temps  seul  pourra  révéler.  » 

Cette  prophétie  n'est  pas  réjouissante,  et  M.  Esmein  ne  semble 
y  croire  qu'à  moitié.  «  Les  observations  de  Gouverneur  Morris, 
dit-il,  sur  la  République  des  Etats-Unis  au  commenuoement  du 
xix<*  siècle  ne  sont  pas  moins  intéressantes  que  celles  faites  par 
lui  sur  la  Révolution  française.  Elles  renferment  même  pour  nous 
un  enseignement  précieux  et  rassurant.  La  décomposition  démo- 
cratique dont  il  voyait  menacée  la  grande  République  américaine 
est  prédite  aujourd'hui,  et  de  divers  côtés,  comme  l'avenir  fatal 
de  la  République  française.  Et  pourtant,  depuis  qu'il  écrivait, 
un  siècle  s'est  écoulé,  et  malgré  ces  germes  de  décomposition,  dé- 
couverts par  un  œil  perspicace,  les  Etats-Unis,  immenses^  et  puis- 
sants, sont  devenus  la  plus  grande  et  durable  démocratie  que 
l'histoire  ait  jamais  connue.  » 
En  sera-t-il  de  même  pour  nous  ?  That  is  the  question. 

Maurice  Zablet. 
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The  infant,  the  pabent,  and  the  state  {Uenfant^  la  famille  et 
rEtat),  par  H.  Llewellyn.  Londres.  P.  S.  King  and  son,  1907. 

L*enfafU,  la  famille  et  VEtat  est  un  livre  écrit  par  un  médecin, 
où,  par  suite,  les  rapports  des  hygiénistes,  les  statistiques,  tien* 
nent  une  grande  place.  C'est  une  revue,  un  résumé  de  oa  qui  le 
fait  pour  l'enfant,  pour  le  nourrisson  pourrait-on  dire,  des  amé* 
liorations  tentées  pour  diminuer  la  mortalité  infantile,  des  ré- 
sultats obtenus.  Et  en  voyant  certaines  statistiques,  on  ne  peut 
qu'applaudir  aux  efforts  dont  on  présente  le  tableau,  se  dire  que, 
vraiment,  il  ;  a  quelque  chose  à  faire  en  constatant  qu'à  New- 
York,  Touvertuie  de  dépôts  pour  la  vente  de  lait  pasteurisé  s 
fait  tcMnber  la  mortalité  des  enfants  d'un  âge  inférieur  à  5  ans, 
de  105  pour  mille  à  74;  à  Liverpool,  une  installation  de  œ 
genre  réduit  à  89  pour  mille  une  mortalité  de  133,  qui,  en  cer- 
taines parties  de  la  ville,  arrivait  même  à  281  pour  mille;  à  Yil- 
liers-le-Duc,  près  Dijon  —  les  statistiques  françaises  sont  fréquem- 
ment employées  dans  le  volume  —  une  moyenne  de  mortalité  qui 
variait  de  130  à  280  pour  mille  est  maintenant  réduite  à  120.  Ce 
sont  des  chiffres  qui  ont  leur  éloquence. 

La  division  de  l'ouvrage  est  à  peu  près  celle  indiquée  sur  le 
titre.  Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l'enfant,  à  la  mor- 
talité effrayante,  surtout  dans  les  premiers  mois  d'existence,  lur- 
tout  parmi  les  classes  pauvres,  aux  conditions  d'alimentation 
des  nouveau-nés.  La  meilleure  nourriture,  celle  que  la  naUire 
indique  d'elle-même,  est  le  lait  maternel  ;  les  rapports,  ks  chiffres 
cités  par  M.  Llewellyn,  montrent  la  différence  qui  existe,  comme 
résistance  et  naturellement  comme  mortalité,  entre  les  enfants 
nourris  par  la  mère  et  ceux  qui  sont  soumis  à  une  nourrituiv 
artificielle.  Toutefois,  l'alimentation  de  la  mère  a  ici  une  grande 
importance;  lorsque  cette  alimentation  devient  insuffisante,  l'eau 
et  les  protéides  viennent  prendre  la  place  des  éléments  nutritifs, 
au  grand  dommage  du  nourrisson.  Les  aliments  donnés  en  rem- 
placement du  lait  maternel  ont  une  importance  excessive  quant 
au  choix  à  en  faire;  une  statistique  du  D'  Kowarth,  citée  par 
l'auteur,  montre  une  mortalité  de  177  pour  mille  chez  des  en- 
fants alimentés  avec  du  lait  et  de  l'eau,  alors  que  le  lait  condensé 
amène  une  mortalité  de  255  pour  mille.  Ces  résultats  néfastes 
proviennent  souvent  de  l'ignorance  des  mères,  et  les  visites  de 
personnes  expérimentées,  donnant  en  ces  matières  d'utiles  con- 
seils, produisent  partout  de  bons  résultats. 
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tia  question  des  parents,  père  et  mère,  joue  ici  un  grand  rôle  ; 
une  tare  physique,  congénitale  ou  produite  par  des  circonstances 
quelconques,  ayant  sur  les  enfants  une  influence  indiscutable, 
l'âge  des  époux,  leur  santé  morale  et  physique,  leur  sobriété  com- 
plète ou  relative,  T  alimentation  de  la  famille,  sont  ici  de  haute 
importance.  £t  pour  la  mère,  le  repos  quelque  temps  avant  et 
après  Taccouchement  influe  de  la  ta/çon  la  plus  heureuse;  les 
dispositions  légales  édictées  dans  plusieurs  pays,  de  même  que 
les  prescriptions  suivies  dans  certaines  exploitations,  notamment 
au  Creusot,  sont  mentionnées.  Mais  comme  l'auteur  le  remarque, 
il  arrive  souvent  qu'afin  de  retourner  plus  rapidement  à  l'usine, 
des  infractions  voulues  sont  commises;  le  besoin  du  pain  quoti- 
dien est  est  le  plus  souvent  la  cause  déterminante. 

Précisément  parce  que  nombre  d'enfants  ne  sont  pas  nourris 
par  la  mère,  et  que  le  lait  est  la  nourriture  généralement  choisie, 
une  étude  particulière  en  est  faite,  considérant  surtout  que  le 
lait,  ce  la  meilleure  et  la  plus  parfaite  nourriture  pour  les  ^i- 
fants,  est  aussi  la  pire  de  toutes.  »  En  effet,  par  les  multiples 
altérations  auxquelles  il  se  prête,  il  peut  servir  de  véhicule  à 
toutes  les  maladies  qui  déciment  les  enfants.  Et  ccxnme  nulle  sté- 
rilisation, flltration  ou  autre  procédé  quelconque  ne  peut  rendre 
bon  un  lait  infecté,  c'est  surtout  aux  précautions  à  prendre  pour 
le  recueillir  qu'il  faut  s'attacher.  Des  preuves  multiples  sont  don- 
nées des  conséquences  qui  résultent  du  manque  de  soins  apportés 
aux  vaches  laitières,  comme  aux  récipients  servant  à  recevoir  le 
lait,  et  en  même  temps  sont  énumérées  les  diverses  prescriptions, 
ou  générales  et  s'appliquant  à  une  contrée  ou  une  province,  ou 
édictées  par  des  municipalités,  se  rapportant  à  cette  question. 
Plus  complète  encore  est  l'étude  consacrée  aux  établissements 
ayant  pour  but  de  faciliter  l'élevage  des  nourrissons;  la  Qoatte 
de  Lait  de  Dijon,  qui  a  fourni  à  peu  près  entièrement  les  illus- 
trations du  livre,  ainsi  que  les  institutions  analogues  existant  en 
France,  sont  longuement  examinées,  et  dans  leur  organisatic», 
et  dans  leurs  résultats  ;  des  renseignements  sont  donnés  aussi  sur 
les  œuvres  de  même  genre  se  trouvant  à  l'étranger.  Enfin,  le  der- 
nier chapitre  est  consacré  à  l'enfant  illégitime,  arrivant  sans 
bienvenue  et  que  la  mère  accueille  sans  joie,  et  pour  lequel  l'au- 
teur réclame  avec  justice  les  mêmes  soins,  les  mêmes  précautions 
que  pour  l'enfant  légitime.  Il  cite  à  cet  égard  les  mesures  prises 
en  certains  centres,  et  en  réclame  la  généralisation  pour  l'inno- 
cent malheureux. 

Bien  que  l'auteur  ait  eu   à  citer  nombre  de  règlanents,   de 
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décisions  administratives,  qu'il  ait  même  indiqué  parfois  que  cer- 
taines dispositions  devraient  devenir  d'application  générale,  il 
ne  demande  pas  de  lois  régentant  la  matière  et  imposant  à  tous 
des  règles;  il  a  simplement  voulu  montrer  ce  qui  est,  ce  qu'on 
fait,  ce  qu'on  pourrait  faire,  et  en  rappelant  que  l'enfant  d'au- 
jourd'hui sera  le  père  ou  la  mère  de  la  génération  future,  mon- 
trer que  l'intérêt  de  l'enfant  est,  en  sonune,  l'intérêt  de  tous. 

G.  François. 


Dictionnaire  pratique  de  droit  (Dalloz).   Bureau  de  la  Juri»- 

prudence  générale  Dalloz.  Paris,  1906. 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  En  vertu  de  cet  axiome,  nous 
acceptons  de  subir  les  conséquences  de  lois  que  nous  ignorions, 
de  décrets  que  nous  n'avions  jamais  lus,  de  textes  dont  nous  ne 
pouvions  soupçonner  l'existence.  Sans  doute,  il  y  a  les  publica- 
tions au  Journal  officiel,  le  Bulletin  des  lois,  les  Codes;  ceux-ci 
sont  même  aussi  présentés  avec  des  annotations  qui  expliquent 
et  commentent  les  articles;  en  outre,  sur  toutes  les  questions  de 
droit,  existent  de  nombreux  et  savants  traités,  en  debors  des 
recueils  de  jurisprudence,  où  on  peut  trouver  des  solutions  va- 
riées pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Mais  même  réduit 
à  la  simple  collection  des  codes  et  des  lois  usuelles,  cela  repré- 
sente déjà  un  certain  nombre  de  petits  volumes,  dont  la  consul- 
tation n'est  pas  toujours  aussi  prompte  ni  facile  qu'on  pourrait 
le  souhaiter.  Et  quant  aux  ouvrages  spéciaux,  aux  recueils  de 
jurisprudence,  des  études  préalables  sont  obligatoires  pour  celui 
qui  en  veut  faire  usage. 

Cependant,  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas,  à  un  moment  donné, 
le  besoin  de  connaître  les  dispositions  légales  qui  s'appliquent 
à  telle  ou  telle  affaire.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  commer- 
çants, les  industriels  qui  se  trouvent  devant  cette  nécessité.  En 
dehors  des  événements  ordinaires  de  la  vie,  mariages,  décès, 
arrangements,  qui  exigent  la  connaissance  des  dispositions  du 
Code  civil,  des  questions  peuvent  se  présenter  qui  se  rapportent 
au  droit  administratif,  à  la  procédui^e,  au  droit  criminel,  aux 
lois  ouvrières,  etc.  Et  c'est  pour  cela  qu'un  Dictionnaire,  rensei- 
gnant sur  le  tout  de  la  façon  la  plus  commode  et  la  plus  pr** 
tique,  ne  peut  manquer  d'être  favorablement  accueilli. 
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Pour  rétablir,  l«s  directeurs  de  la  publication,  MM.  Gaston 
Grialet  et  Ch.  Vergé,  comme  M.  Kœhler  et  les  autres  collabora- 
•teursy  avaient  à  leur  disposition  cette  source  de  renseignements 
connue  sous  le  nom  de  Jurisprudence  Dalloz,  Mais  un  écueil 
-était  à  éviter,  pour  faire  un  ouvrage  pratique,  facile  à  consulter 
par  tous,  praticiens  et  gen^  d'affaires  ;  il  fallait  donner  les  choses 
utiles  sans  entrer  dans  de  longs  détails  et  surtout  sans  faire 
étalage  de  science  juridique.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Soub  chaque 
rubrique,  les  divers  cas  sont  méthodiquement  indiqués  avec  les 
explications  nécessaires,  avec  le  renvoi  aux  articles  de  lois,  aux 
paragraphes  des  décrets  dont  on  comniènte  les  dispositions;  mais 
les  citations  d'arrêtés  sont  relativement  peu  nombreuses,  et  se  rap- 
portent, ou  à  des  cas  spéciaux,  ou  à  des  décisions  qui  ont  en 
quelque  sorte  fixé  la  jurisprudence.  Mais  comme  il  importait, 
d'autre  part,  de  fournir  tous  les  éléments  pour  étudier  complè- 
tement toutes  les  questions,  chaque  titre  particulier  d'une  ru- 
brique porte  renvoi  au  Répertoire  et  au  Supplément^  ce  qui  per- 
imet  une  documentation  aussi  complète  qu'on  peut  le  souhaiter. 

Précisément  parce  que  toutes  les  questions  sont  complètement 
analysées,  certains  articles  ont  une  importance  considérable.  Bien 
*qu'il  s'agis&e  d'un  format  in-quarto,  les  articles  de  15,  20  pages  et 
même  plus  sont  assez  nombreux  dans  les  deux  volumes  du  Dic- 
tionnaire; mais  malgré  cela,  la  consultation  n'en  est  ni  bien 
longue,  ni  bien  pénible,  facilitée  par  la  division  en  paragraphes 
distincts,  et  par  le  très  complet  index  alphabétique  qui  se  trouve 
à  la  fin  du  second  volume. 

Des  additions  complémentaires  ont  mis  l'ouvrage  absolument 
au  couriuQt  jusqu'au  jour  de  la  publication. 

Bien  conçu,  bien  préparé,  ce  Dictionnaire  rendra  He  réels  ser- 
Tioes,  et  remplira  parfaitement  son  but  essentiellement  pratique. 

G.  François. 


La  Guebbe  et  le  Mouvement  économique,  leubs  belationb  et 
LEURS  ACTIONS  RÉCIPROQUES,  par  Bernard  Serrigny,  1  vol.  in-16. 
Paris,  Henri  Charles  Lavauzelle. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  général  sur  l'évolution  actuel lo 
-des  faits  et  des  idées,  on  est  tenté  de  croire  —  beaucoup  croient 
même  très  sincèrement  et  très   fermement  —  que  nous  allons 

TOME  xrv.  —  JUIN  1907.  29 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

titrer  dans  VhTe  de  1&  paix  universelle  depuis  si  longtemps 
rêvée,  et  qu'un  de  ces  jours,  par  un  conoert  unanime  des  puif- 
sants  de  la  terre,  nous  allons  voir  disparaître  la  guene,  el  à 
sa  suite  les  armées  avec  tout  kur  outillage  ternestre  et  msdtiiM. 

En  effet,  on  n'entend  parler  que  d'interna^iionaiisme  :  inter- 
nationalisme des  capitaux,  du  prolétariat,  arbitrage  intenip 
tional,  législation  internationale  du  travail,  congrès  iniens- 
tionauz  de  tous  genres,  unification  des  poids,  mesures,  moa- 
naies,  etc. 

Eh  bien  !  si  l'on  en  croit  M.  Serrigny,  il  ne  ^uit  pas  ae  te 
à  tout  cela  ;  on  peut  en  juger  par  oes  deux  formules  qui  iarmed 
la  conclusion  de  son  ouvrage  :  «  Un  peuple  libre,  zoême  padfiqse, 
doit  posséder  pour  vivre  et  proq>éi>er  dans  la  vie  éccmomiqae 
une  armée  puissante.  » 

(c  Les  peuples  comme  la  Franoe,  arrivés  au  stade  le  plus  ékié 
de  l'évolution,  c'est-à-diive  à  l'industrie  de  luxe,  ne  peuvent  m 
développer  que  par  la  paix.  » 

D'où  il  suit  que  le  rég^ime  de  paix  armée,  que  tout  le  monde 
déplore,  dont  tout  le  monde  se  plaint  —  sauf  peut-être  les 
orfèvres,  c'est*4-dire  les  militaires  et  leurs  fournisseurs  —  œ 
régime  est  de  nécessité  absolue,  de  lui  dépend  la  vie  ou  la  mort 
des  peuples. 

Sur  quels  principes  M.  Serrigny  se  fonde-t-il  pour  soatesir 
cette  thèse?  A  l'aurore  de  l'humanité,  dit-il,  la  guerre  n'exisdp 
pas.  L'homme,  comme  du  reste  tous  les  autres  animaux,  nsit 
pacifique,  et  la  société  seule,  par  nécessité,  le  rend  guerrier. 

Si  l'homme  était  resté  sauvage,  on  s'en  doute  un  peu,  U 
guerre  ne  serait  pas  née;  mais  il  s'est  mis  en  société;  de  U 
société  sont  nés  la  propriété  et  l'échange.  Quand  on  fut  devenu 
pasteur  ou  agriculteur,  a  dit  Letoumeau,  les  mœurs  s'altérèrent 
Alors  on  entreprit  des  razzias  pour  voler  les  troupeaux,  les 
récoltes,  les  ustensiles...  On  se  mit  enfin  à  voler  le  sol  lui-même- 

Et  M.  Serrigny  ajoute:  ((  Le  mouvement  économique  amène 
ainsi  la  guerre;  celle-ci,  à  son  tour,  par  une  action  réflexe,  ts 
modifier  la  forme  du  gouvernement  et  établir  la  royauté.  » 

Par  la  politique  guerrière  et  protectionniste,  certaines  nations 
s'élèvent  au-dessus  des  autres  et  alors  elles  deviennent  pacifistes 
et  libre-échangistes.  Les  nations  dites  civilisées  sont  entrées  plus 
ou  moins  dans  cette  dernière  voie;  mais  elles  sont  obligées  de 
compter  avec  les  nations  moins  civilisées,  et  de  se  tenir  sur  le 
pied  de  paix  armée  pour  maintenir  leurs  avantages  contre  ks 
agressions  des  inférieures. 


COMPTES  RENDUS  451 

«  Les  luttes  économiques  soot  donc  loin  d'être  closes;  dans 
l'avenir  immédiat  comme  dans  le  lointain  du  rêve,  on  perçoit 
sans  cesse  les  fanfares  guerrières  et  le  bruit  des  batailles.  » 

Et  ce  bruit  ne  cessera  que  lorsque  toute  la  terre  sera  colonisée 
et  civilisée.  «  A  l'issue  de  ©es  luttes,  il  est  permis  de  prévoir  un 
abaissement  général  de  tons  les  tarifs,  dans  le  monde,  et  le  règne 
absolu   du  libre-échangisme.  » 

£n  attendant  cet  heureux  jour,  «  le  premier  devoir  d'un 
peuple  pacifique  consiste  à  posséder  une  armée  puissante,  aussi 
puissante  que  le  lui  x>ermettent  sa  population  et  la  richesse  de 
la  nation  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre  en  fai- 
sant réfléchir  l'adversaire  au  danger  qu'il  va  courir.  » 

Heureusement  pour  elle,  la  France  est  en  mesure  de  supporter 
les  charges  de  la  paix  armée.  Ses  dépenses  militaires  sont  bien 
inférieures  à  ce  qu'elles  étaient  sous  le  premier  empire.  Elles 
n'ont  pas  augmenté  proportionnellement  au  développement  des 
autres  chapitres  du  budget.  De  plus,  la  progression  des  dépenses 
militaires  en  France  est  restée  sensiblement  inférieure  à  celle 
constatée  dans  les  autres  grands  pays  européens.  M.  Serrigny 
nous  prouve  tout  cela  avec  des  chiffres. 

«  La  conclusion  qui  s'impose  est  donc  la  suivante:  La  France 
est,  parmi  les  grandes  puissances  européennes,  celle  qui  paye 
le  moins  cher  son  assurance  contre  la  guerre;  ses  dépenses  mili- 
taires, proportionnellement  à  la  richesse  publique,  sont  infé- 
rieures à  celles  de  la  Belgique,  pays  neutre,  et  presque  égalées 
par  la  Hollande.  » 

Pour  confirmer  les  idées  que  nous  venons  de  résumer,  M.  Ser- 
rigny se  livre  à  des  considérations  historiques  qui  ne  manquent 
pas  d'intérêt  et  aussi  à  des  prédictions  dont  la  réalisation  ne 
nous  parait  pas  toujours  probable. 

La  thèse  soutenue  dans  cet  ouvrage  soulèvera  sans  doute  des 
discussions,  c'est  pourquoi  nous  avons  essayé  de  la  résumer  le 
plus  clairement  possible,  laissant  à  d'autres  la  critique. 

H.  BouËT. 


The  Ekglibh  Patents  of  Monopoly  {les  lettres  patentes  anglaûe$ 
de  monopole),  par  Willi.\m  Hyde  P&ice,  1  vol.  8^.  Boston  et 
New-York,  Houghton,  Miffling  and  Co,  1906. 

Pendant  les  rvT«  et  xvii*  siècles,  TAngteterre  a  fait  une  séï'ie 
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de  tentatives  visant  à  établir  des  monopoles  par  lettres  pa- 
tentes, tant  pour  les  entreprises  extérieures  qu'intérieures.  Lei 
grands  monopoles  en  faveur  du  commerce  extérieur  étaient  con- 
cédés à  des  groupes  do  marchands  qui  exportaient  dans  les 
pays  étrangers  les  produits  des  manufactures  anglaises. 

Ces  grandes  compagnies  ont  attiré  l'attention  des  publicistes, 
et  leur  histoire  est  bien  connue,  ou  du  moins  a  été  écrite  bien 
des  fois.  Mais  les  monopoles  intérieurs,  moins  puissants,  ont 
peu  fait  parler  d'eux  ;  ils  ont  été  presque  négliges  jusqu'ici.  Leur 
histoire  n'est  pourtant  pas  moins  intéressante  ni  moins  instruc- 
tive. C'est  cette  histoire,  ou  du  moins  une  très  importante  cou* 
tribution  à  cette  histoire,  que  M.  Hyde  Priée  nous  présente  ici. 

«  La  valeur  d'une  étude  systématique  de  ce  sujet  réside,  non 
seulement,  dans  la  lumière  que  nous  tirons  de  l'expérience  des 
privilèges  industriels,  mais  dans  la  signification  spéciale  de  cette 
phase  de  l'histoire  économique  anglaise...  On  peut  dire  qu'en 
Angleterre,  le  monopole  a  formé  le  lien  rattachant  le  mercan- 
tilisme à  la  protection.  » 

L'Angleterre  n'a  pas  été  la  première  nation  à  entrer  dans 
cette  voie  d'accorder  des  «  patents  of  monopoly  ».  Dès  1467, 
nous  apprend  M.  Hyde  Price,  un  monopole  fut  concédé  pour  la 
manufacture  et  la  vente  du  papier  à  Berne  et  dans  sa  juridi^ 
tion.  Deux  ans  après,  Speyer  recevait  le  privilège  exclusif 
d'exercer  l'imprimerie  à  Venise.  La  même  cité  accorda  ausn 
l'es  privilèges  pour  la  fabrication  des  glaces.  C'est  aussi  par  let- 
tres-patentes que  cette  industrie  fut  établie  en  France  en  1551. 

Avant  le  milieu  du  xvi«  siècle,  les  quelques  patentes  indus- 
trielles accordées  par  les  rois  n'étaient  que  des  promesses  de 
protection  aux  étrangers  apportant  de  nouvelles  industries; 
mais  à  partir  de  cette  époque,  les  privilèges  industriels  con- 
férés par  la  couronne  prirent  une  autre  direction.  Leur  but 
principal  fut,  non  pas  de  renverser  les  privilèges  existants, 
comme  le  dit  le  verbe  break  down,  mais  de  neutraliser  les  fu- 
nestes effets  de  ceux-ci  par  homœopathie,  en  superposant  privi- 
lèges sur  privilèges. 

En  effet,  quels  étaient  les  motifs,  avoués  ou  inavoués,  de  ces 
patentes  de  monopoles  1  Béformer  les  abus,  encourager  les  in- 
ventions, venir  en  aide  aux  industries  nouvelles  ou  faibles  et, 
par-dessus  tout,  procurer  au  roi  dont  le  trésor  était  toujuors 
vide  des  ressources  financières,  afin  qu'il  pût  récompenser  ses 
courtisans  toujours  affamés. 

Or,  c'est  déjà  dans  le  but  principal,  sinon  unique,  de  se  pro* 
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curer  de  Tar^pent,  que  les  rois  avaient  accordé  des  privilèges 
aux  corps  de  métiers.  Le  but  n'avait  donc  pas  été  atteint.  Il  ne 
le  fut  pas  davantage  par  les  lettres  patentes  accordées  aux 
inventeurs,  qui  n'étaient  gênés  que  par  les  corporations.  C'est 
ce  que  prouvent  de  nombreux  faits  cités  par  M.  Hyde  Price. 
En  voici  un  exemple:  Des  projets  de  toute  espèce,  la  plupart 
ridicules  ou  scandaleux,  tous  dangereux,  furent  mis  en  avant, 
si  bien  que  de  £  200.000  tirées  des  sujets  en  une  seule  année, 
£  1.500  à  peine  restèrent  à  la  disposition  du  roi,  qui,  en  outre, 
avait  à  subir  l'envie  et  les  reproches  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
pris  part  aux  profits. 

Il  est  donc  certain  que  ces  lettres  patentes  de  monopole  appau- 
vrissaient le  peuple,  qui  payait  plus  cher  les  produits  —  quel- 
quefois le  double  de  leur  valeur  —  et  n'enrichissaient  pas  le  roi. 

Etaient-elles  plus  profitables  aux  inventeurs  1  Si  les  grands 
seigneurs  de  la  cour  eussent  été  inventeurs,  les  inventeurs  au- 
raient profité  de  ces  privilèges,  car  c'était  par  l'intermédiaire 
des  courtisans  qu'on  les  obtenait;  et  l'on  devinerait,  si  l'on  ne 
le  savait  pas  d'avance,  que  les  gens  de  cour  en  gardaient  la 
meilleure  part. 

La  liberté  aurait  certainement  mieux  fait  l'affaire  de  la 
grande  majorité  du  peuple,  mais  c'est  le  dernier  expédient  au- 
•  quel  on  recourra,  si  jamais  on  y  recourt.  En  tout  cas,  le  livre 
de  M.  Hyde  Price  nous  semble  nlaider  en  faveur  du  non-mono- 
pole, tant  par  son  Histoire  politique,  qui  en  forme  la  première 
partie,  que  par  V Histoire  industrielle  qui  en  forme  la  seconde, 
et  par  les  nombreux  appendices,  où  sont  exposées  les  pièces  à 
l'appui  de  sa  thèse. 

H.   BOUBT. 


Woman's  wobk  and  Obganisations  (Le  Travail  de  la  femme  et  les 
Organisaiions),  1  vol.   in-8®.   Philadelphie,   1906. 

L'Académie  américaine  de  science  politique  et  sociale  a  réuni 
en  ce  volume  une  série  d'études  préparées  par  les  délégués  de 
la  Fédération  Générale  des  Clubs  de  femmes.  Cette  organisation 
contient  actuellement  5.000  clubs,  comprenant  46  fédérations 
d'Etat  dont  le  nombre  total  des  membres  s'élève  à  800.000. 

('  Il  n'est  peut-être  pas  exagéré  de  dire  que  cette  organisation, 
avec  ses  fédérations  d'Etat,  ses  grandes  assemblées  bisannuelle^ 
et  ses  puissants  moyens  d'action  pour  pénétrer  dans  les  homeg 
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«méricains^  est  ud«i  des  plus  grandes  influenoes  pour  le  bien  oà 
le  mal  qui  puisse  s'exetœr  dans  la  vie  sociale  et  politique  dé 
la  nation.  » 

Cette  organisation  comprend  des  clubs  de  toute  espèce,  soeié- 
tes  littéraires  et  autïcs  ayant  des  buts  plus  ou  moins  nettement 
définis. 

Une  étude  qui  attirera  surtout  l'attention  des  législateurs  na- 
tionaux et  internationaux  du  travail  est  celle  de  Miss  Joséphine 
Goldmark  intitulée  :  Workingwomen  and  tke.  laws  (Le$  Tra- 
vailleuses et  les  lots).  On  y  voit, qu'aux  Etats-Unis  comme  ail- 
leurs, sinon  même  plus  qu'ailleurs,  il  est  bien  difficile  de  régle- 
menter le  travail  des  femmes.  «  Le  Bacensement  de  1900  a  mon- 
tré que,  pendant  la  période  précédente,  le  nombre  des  jeunes 
travailleuses  a  augmenté  plus  rapidement  que  celui  de  toutes  les 
autres  catégories  d'ouvriers;  que  la  moitié  des  5.000.000  de  tra- 
vailleuses se  compose  de  jeunes  filles  au-dessous  de  25  ans;  que, 
tandis  que  le  taux  le  plus  élevé  des  travailleurs-hommes  se  troov« 
parmi  les  adultes  ayant  de  25  à  34  ans,  le  taux  le  plus  élevé 
des  travailleuses  est  de  16  à  21  ans.  Rien  ne  peut  montrer  plni 
clairement  que  ce  fait  le  b-ssoin  urgent  d'une  législation  spéciale 
en  leur  faveur  —  jeunes  et  inexpérimentées  comme  elles  le  sont 
—  pour  améliorer  leurs  conditions  de  travail.  »  Or,  sur 
5â  Etats  et  territoires,  4  seulement  ont  interdit  le  travail  de 
nuit  pour  les  femmes.  Un  cinquième  Etat,  l'Ohio,  défend  le 
travail  de  nuit  des  jeunes  filles  au-dessous  de  18  ans.  Le  New 
Jersey  interdit  le  travail  de  nuit  des  jeunes  filles  au-dessous  de 
18  ans  dans  les  boulangeries.  » 

La  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  guère  plus  facile  à  li- 
miter: 19  Etats  seulement  ont  des  lois  réglementant  les  heures 
de  travail  par  jour  et  par  semaine. 

Dans  les  industries  et  les  Etats  où  l'on  arrive  à  limiter  la 
journée  de  travail,  on  n'est  guèie  plus  avancé,  car  les  ouvrières 
emportent  à  faire  chez  elles  du  travail  qui  leur  est  bien  plos 
mal  payé  que  ne  le  seraient  les  heures  supplémentaires  faites  à 
l'usine,  de  sorte  qu'elles  sont  victimes  de  la^  loi  qui  les  protèige. 

Il  y  a  pourtant  quelques  industries  où  le  mouvement  des  3/8 
produit  ses  effets,  ce  sont  celles  où  les  unions  sont  fortes  ptf 
le  nombre  de  leurs  membres,  par  leur  richesse,  par  leur  influence 
électorale;  mais  ces  industries  ne  sont  exercées  que  par  des 
hommes.  Les  femmes  ne  profitent  nullement  de  la  loi  des  8  heures. 

Miss  Goldmark  ne  se  demande  pas  si  la  loi  de  8  heures  pour  ks 
hommes  ne  tourne  pas  au  détriment  des  femmes.  C'est  pourUA^ 
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âÊBftz  probable.  En  effet,  les  omona  riebes  et  puiasantes  qui  se 
foat  octroyer  de  plus  eourtes  journées  et  de  plus  hauts  salaires 
que  le  libre  jeu  des  lois  économiques  ne  le  permet,  obligent  les 
entrepreneurs  à  rejeter  cette  charge  sur  les  consommateurs,  de 
sorte  que  les  femmes,  non  seulement  gagnent  moins  que  les 
hommes,  mais  paorent  plus  cher  que  cela  ne  vaut  tout  ce  qui 
provient  du  travail  des  h(»nmes. 

On  voit  que  les  législateurs  du  travail  ne  sont  pas  près  de 
manquer  de  besogne  s'ils  veulent  résoudre  tous  ces  problèmes. 
Heureusement  —  pour  eux  1  —  qu'ils  ne  se  doutent  de  rien. 

H.    BOUËT. 


Municipal  Contbol  of  Public  Utilities  {Municipalisation  de% 
services  publics)^  par  08GA&  Lewis  Pond,  1  vol.  in-8**,  New- 
York.  Macmillan,  1906. 

Une  des  caractéristiques  les  plus  marquées  de  la  civilisation  en 
Amérique  est  le  grand  développement  de  la  vie  urbaine,  dévelop^ 
pement  aussi  bien  intensif  qu'extensif.  Les  villes  ont  augmenté» 
non  seulement  en  nombre,  mais  en  étendue  et  en  densité  de  popu- 
lation. Ce  changement  ne  s' opérant  pas  sans  soufErances  physi- 
ques et  morales»  il  a  fallu  s'occuper  de  ces  maux  et  y  chercher 
remède.  De  là  est  né  le  problème  urbain,  dont  la  gravité  aug- 
mente sans  cesse  et  dont  la  solution  devient  de  plus  en  plus 
difficile  à  trouver. 

Une  des  solutions  proposées,  la  principale,  presque  la  seule, 
est  le  municipalisme,  qui  consiste  à  confier  aux  corps  municipaux, 
non  plus  seulement  leurs  fonctions  gouvernementales,  d'ordre  et 
de  police,  mais  à  y  adjoindre  des  foncticns  industrielles  et  ^com- 
merciales de  plus  en  plus  nombreuses,  en  vue  de  pourvoir  aux 
besoins  toujours  croissants  de  services  dits  publics,  tels  que  four- 
nitures d'eau,  d'éclairage,  de  moyens  de  transport,  etc. 

Cette  innovation  a  rencontré,  surtout  en  Amérique,  une  cer- 
taine opposition  de  la  part  de  l'initiative  privée.  Si  l'Etat,  d'un 
côté,  les  municipalités  de  l'autre,  s'emparent  de  l'industrie  et 
du  commerce,  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici  réservé  aux  particuliers, 
que  restera-t-il  ensuite  à  ceux-ci  ?  Comment  pourvoiront-ils  à 
leurs  besoins,  à  ceux  de  leurs  familles,  à  ceux  de  l'Etat,  k  ceux 
des  municipalités  elles-mêmes  ? 
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Les  particuliers,  répond-on,  deviendront  fonctionnaires  de 
l'Etat  ou  des  municipalités.  Et  s'ils  ne  le  veulent  pas  1  Et  quand 
même  tous  le  voudraient,  que  deviendraient  alors  les  fameux 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  l'autonomie  individuelle  t  Ne 
se  trouveraient-ils  pas  absorbés  dans  l'engrenage  stato-municipa- 
liste  1  Que  venez-vous  donc  nous  parler  de  la  grande  révolution 
qui  nous  a  délivrés  de  la  servitude  monarchique  et  féodale  1  Votre 
féodalité  politico-sentimentale  ne  sera-t-elle  pas  cent  fois  plus 
despotique  ? 

Les  services  publics,  dit-on,  ne  peuvent  être  abandonnés  à  la 
libre  concurrence,  et  le  régime  des  conceseions  a  de  très  graves 
inconvénients,  comme  l'expérience  l'a  démontré. 

En  toutes  choses  ici-bas  il  y  a  des  inconvénients  mêlés  aux 
avantages  ;  il  n'y  a  pas  de  médailles  à  une  face,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  collées  au  mur.  La  concurrence  politique,  dont  vous 
cAivrez  la  porte  à  deux  battanter,  n'est-elle  pas  pire,  sous  tous  ks 
rapports,  matériels  et  moraux,  que  la  concurrence  économique  ? 

La  raison  du  plus  fort  étant  la  meilleure,  les  réclamations  des 
particuliers  contre  les  municipes  n'ont  pas  été  écoutées.  On  s'est 
adressé  aux  tribunaux,  et  c'est  le  résultat  de  ces  recours  que 
M.  L.  Pond  expose  dans  ce  volume,  comme  l'indique  le  sous-titre: 
Etude  sur  Fattitude  des  Cours  envers  V accroissement  de  la  sphère 
de  Vactivité  municipale. 

Les  Cours,  naturellement,  se  sont  placées  au  point  de  vue  légal 
plutôt  qu'au  point  de  vue  rationnel.  Elles  ont  examiné  si  l'ex- 
tension de  la  propriété  et  des  attributions  économique?  des  mu- 
nicipalités est  conforme  ou  non  à  la  constitution,  et  s'il  y  avait 
lieu  de  limiter  les  fonctions  municipales. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Pond  et  ses  magistrats  dans  le 
détail  de  leurs  conclusions.  Nous  citerons  seulement  la  princi- 
pale raifion  qu'ils  donnent  en  faveur  du  municipalisme.  Cette 
raison  est  que  l'opinion  publique  est  favorable  à  ce  système; 
donc,  c'est  une  trèfi?  bonne  chose  qu'on  ne  saurait  trop  encoura- 
ger. Voilà  une  belle  raison.  Qu'ost-ce  que  l'opinion  publique! 
C'est  l'opinion  du  plus  grand  nombre  ou  des  plus  bruyants,  qui 
sont  rarement  les  plus  éclairés.  C'est  donc  la  raison  du  plus  fort 
qui  est  la  meilleuix;  pour  la  Justice,  qui  sert  ainsi  de  doublure  à 
la  Force,  comme  Machiavel  mettait  la  peau  du  renard  à  doubler 
celle  du  lion  dans  sa  politique. 

M.  Pond  n'approuve  ni  ne  désapprouve  cette  décision  des 
Cours,  mais  j'incline  à  croire  qu'il  penche  du  même  côté.  Il  cite 
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compl&isamment  le  grand  nombre  de  cités,  en  Angleterre,  aux 
EtatfiT-Unis  et  ailleurs,  qui  ont  plus  ou  moins  adopté  le  munici- 
palisme.  Puis  il  ajoute  :  «  La  tendance  générale  du  siècle  où  nous 
vivons  est  de  donner  aux  communes  le  contrôle  des  services  pu- 
blics. »  L'opinion  publique  est-elle  donc  infaillible  dans  ses  dé- 
crets? Les  tribunaux  sont-ils  établis  pour  la  couETulter  et  la 
suivre  ?  Il  est  regrettable  que  M.  Pond  n'ait  pas  abordé  ces  ques- 
tions dans  son  livre.  A  sa  valeur  documenatire,  il  aurait  ainsi 
ajouté  une  valeur  scientifique  qui  lui  manque. 

H.  BouËT. 


La  Question  de  la  paix  et  sa  solution,  par  Ed.  Tallichet,  1  vol. 

in-16,  Paris.  Félix  Alcan,  1907. 

Les  peuples  européens,  dans  leur  immense  majorité,  veulent  la 
paix.  Ce  désir  est  né,  en  grande  partie,  des  quatre  dernières 
étapes  sanglantes:  la  guerre  franco-allemande;  la  guerre  des 
Etats-Unis  et  de  l'Espagne;  la  lutte  de  l'Angleterre  contre  les 
Boërs;  la  guerre  russo- japonaise:  «  Quatre  grandes  guerres 
ont  été  nécessaires  pour  acheminer  le  monde  à  son  état  pré- 
sent, et  on  ne  voit  pas  comment  les  résultats  acquis  auraient 
pu  se  produire  autrement.  Un  de  ceux-ci  a  été  d'amener  les  so- 
ciétés contemporaines  à  désirer  la  paix  et  à  faire  quelque  effort 
pour  l'établir  solidement,  désir  qui  se  confond  avec  celui  de 
l'affranchis&ement  des  peuples  de  tous  les  jougs  dont  ils  ont  été 
chargés.  » 

S'il  en  est  ainsi,  qui  est-ce  qui  empêche  la  paix  universelle 
de  s'établir?  Cest  le  pouvoir  personnel.  Si  un  Souverain  ambi- 
tieux dispose  d'une  grande  armée  et  du  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre,  le  danger  d'une  rupture  est  continuel  et  lea  autres  na- 
tions se  voient  obligées  à  se  tenir  sur  le  pied  de  paix  armée. 

Heureusement,  tous  les  peuples  tendent  aussi  à  se  gouverner 
eux-mêmes  et  marchent  à  grands  pas  vers  le  régime  démocratique. 
«  L'Allemagne  elle-même  a  appris  à  connaître  les  faiblesses  de  son 
régime  politique  et  à  en  désirer  le  changement.  Il  ne  faut  pas 
la  juger  sur  les  manifestations  bruyantes  des  pangermanistes  ou 
d'autres  sociétés  patriotiques  qui  ne  comptent  que  pour  un  bien 
petit  nombre  dans  la  nation.  » 

L'Allemagne  suivra  donc  sans  beaucoup  tarder  le  mouvement 
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éTolutif  des  sociétés  coDtemporaiiKfi.  Elle  y  sera  d'ailleiizs  pom- 
sée  par  la  force  des  choses,  a  II  n'est  pas  possible^  dans  VéiaX  des 
idées  modernesy  qu'un  peuple  iff'enrichisse  sans  Toaloûr  élis  k 
maitre  de  lui-même  et  de  ses  destinées.  » 

La  fiussie  suivra  TAllemagne,  si  elle  ne  la  précède  pas.  La  der- 
nière guerre  Fa  secouée  ^elle  est  entrée  «  dans  le  mouvement  qui 
emporte  rbumanité  et  elle  n'en  sortira  qu'après  avoir  achevé  son 
évolution,  n 

Et  quand  cette  évolution  sera  accomplie,  la  question  de  la  paix 
sera  plus  d'à  moitié  résolue;  on  pourra  procéder  au  désarmement. 

Pour  consolider  la  paix  et  maintenir  le  régime  pacifique  et  dé- 
mocratique, il  restera  une  autre  question  à  résoudre:  la  question 
religieuse.  M.  Tallichet  considère  la  religion  comme  nécessaire 
aux  hommes,  c(  parce  qu'elle  trouve  dans  leur  cœur  un  écho  qui 
ne  peut  jamais  être  entièrement  supprimé,  même  quand  elle  & 
été  dévoyée  par  une  alliance  contre  nature  avec  les  gouvemcmenta 
civils.  »  Comme  l'a  dit  Tocqueville,  «  le  despotisme  peut  se  pas- 
ser de  la  foi,  mais  non  la  liberté.  La  religion  est  beaucoup  plus 
•  nécessaire  dans  la  république  que  dans  la  monarchie,  et  daos 
les  républiques  démocratiques  que  dans  toutes  les  autres.  Codd- 
ment  la  société  pourrait-elle  manquer  de  périr  si,  tandis  qu« 
le  lien  politique  se  relâche,  le  lien  moral  ne  se  resserrait  pas! 
Et  que  faire  d'un  peuple  maître  de  lui-même,  s'il  n'est  pas  sou- 
mis à  Dieu?  » 

La  religion  devra  donc  être  séparée  de  la  politique,  TEgliee 
de  l'Etat.  Du  moment  où  les  prêtres  dépendront  des  fidèles,  dit 
M.  Tallichet,  ceux-ci  ne  se  laisseront  pas  mener  comme  ils  Font 
fait  jusqu'ici  et  l'Eglise  devra  se  transformer  ou  disparaître. 

Mais  si  l'Eglise  disparaît,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  Ift 
religion  disparaîtra.  La  liberté  est  féconde:  elle  suscitera  de 
nouvelles  religions.  La  séparation  e&rt  même  le  seul  moyen  de 
rendre  aux  idées  religieuses  la  vie  en  dehors  de  laquelle  elles 
cessent  de  répondre  aux  besoins  de  l'humanité. 

Bref,  «  dans  une  démocratie  surtout,  le  peuple  doit  dtre  abso- 
lument libre  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  et  c'est  à  lui  seul  qu'il 
convient  de  laisser  le  choix  de  la  religion  qui  répondra  à  ses 
besoins,  là  où  ces  besoins  existent.  La  paix  du  monde  est  à  ee 
prix.  » 

Telles  sont  les  principales  idées  présentées  par  M.  Tallidiet 
pour  résoudre  la  question  de  la  paix.  Ce  petit  volume  a  été  publia 
d'abord  dans  les  livraisons  de  novembre  et  décembre  1906  de  k 
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Bibliothèque  Universelle;  Fauteur  a  réuni  ces  deux  articles  en 
volume  afin  de  donner  plus  de  publicité  à  une  question  d'ordre 
primordial 

H.  Bou»T. 


Le  commerce  extébieur  de  la  France  en  1905,  par  Yveb  Qutot. 
Brochure  in-S**,   Paris,  Félix  Alcan,   1907. 

<c  Notre  commerce  extérieur  a  un  passé,  il  faut  donc  com- 
parer le  commerce  actuel  avec  celui  des  périodes  qui  Tont  pré- 
cédé. Notre  commerce  extérieur  se  fait  avec  d'autres  nations  : 
il  faut  donc  voir  ce  qu'il  est  relativement  à  ces  autres  nations.  »» 
Tel  est  le  double  programme  que  s'est  tracé  M.  Yves  Quyot  dans 
cette  étude. 

Depuis  l'année  1855,  le  commerce  extérieur  a  progressé  assez  ré- 
gulièrement. Cei>endant,  dans  la  période  1887-1891,  il  éprouve 
déjà  une  baisse  sensible,  et  dans  la  suivante,  1892-1896,  c'-^st  une 
vraie  débâcle.  C'est  précisément  l'époque  où  les  tarifs  Méline  sont 
entrés  en  vigueur.  A  partir  de  1897,  le  comm^Tce  se  relève,  non 
pas  grâce  aux  tarifs  protecteurs,  mais  malgré  eux  et  parce  que 
le  développement  de  la  richesse  de  nos  principaux  clients  réagis- 
sait sur  la  nôtre  par  une  solidarité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
crétée officiellement. 

M.  Yves  Guyot  examine  ensuite  notre  commerce  avec  les  divers 
pays  et  constate  que  nous  avons  sept  principaux  clients  et  sept 
principaux  fournisseurs.  Il  en  conclut  (\u^  la  politique?  écono- 
mique de  la  France  doit  avoir  pour  principal  objet  de  dévelr>pper 
B08  relations  commerciales  avec  ces  nations.  Pour  cela,  noa 
seulement  il  n'y  a  pas  besoin  de  ta^rifs  protecteurs,  mais,  au  con- 
traire ces  tarifs  entravent  notre  commerce  ;  c'est  ce  qui  fait,  en. 
grande  partie,  que  les  grandes  nations  européennes,  les  plus  avan- 
cées en  évolution  économique,  ont  une  exportation  des  obj^rts  Uir 
briqués  qui,  relativement  à  Fensemble  de  leurs  exportations  et  ea 
chiffres  absolus,  dépasse  Texportation  française  des  objets  Ca- 
bnqnésu 

Xo8  grands  acbeteurs,  dit  et  prouve  If.  Yves  Gnjrot,  ce  sooi 
les  pajs  riches.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les  saunages,  ni  mèaa» 
ponr  c  les  masses  profondes  des  coosommatenra  »  qne  noos  de> 
travailler,  en  cberdbant  à  leur  offrir  des  prodnits  pen  eoÉ- 
;  c^est  pour  Félîte  de  toos  les  paj%.  Cette  âite  devient  de 


400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

plus  en  plus  nombreuse.  «  Les  acheteurs  de  chaussettes  de  soie  à 
120  francs  la  douzaine,  fort  rares  autrefois,  sont  devenus  assez 
nombreux  ;  il  en  est  résulté  une  demande  assez  vive  et  ccmtinue 
qui  a  été  favorable  à  cette  industrie  de  luxe.  » 

Puisque  nous  sommes  bien  outillés  sous  tous  les  rapports  pour 
ces  industries  de  luxe,  nous  n'avons  donc  qu'à  suivre  la  demande 
et  la  satisfaire,  sans  prendre  tant  de  peine  pour  changer  les 
goûts  des  jaunes  ou  des  noirs.  Or,  les  industries  qui  travaillent 
pour  les  riches  n'ont  pas  besoin  de  protection  de  l'Etat.  Et  de 
fait,  ((  sur  les  6  millions  de  personnes  engagées  dans  l'industrie, 
il  n'y  en  a  pas  5  0/0  qui  aient  intérêt  à  la  protection  ;  et  les 
industries  qui  pourraient  se  développer  et  vivre  par  elles-mêmes 
sont  écrasées  par  le  tribut  qu'elles  doivent  payer  aux  industries 
protégées.  » 

Que  font  donc  les  95  0/0  qui  ne  profitent  pas  de  la  protection 
et  qui  en  paient  les  frais  1  «  Quels  efforts,  demande  M.  Yves  Guyot, 
quels  efforts  font  les  industriels  et  les  commerçants  oui  constatent 
le  mal,  qui  en  sont  menacés  ou  atteints,  pour  le  conjurer  ?  Dans 
un  gouvernement  de  discussion,  l'opinion  publique  est  souve- 
raine. Il  faut  donc  Téclairer,  la  renseigner,  lui  apprendre  la 
vérité.  Or,  on  laisse  parler  à  peu  près  seuls  des  hommes  qui, 
emportés  par  leurs  chimères  ou  exploitant  l'ignorance  et  les 
rêveries  des  autres,  préparent  non  seulement  de  nouvelles  charges, 
mais  menacent  la  liberté  du  travail  sous  toutes  ses  formes,  et  me- 
nacent les  industriels  de  leur  interdire  la  direction  de  leurs  af- 
faires, pour  les  mettre  sous  le  contrôle  des  meneurs  de  syndicats 
et  des  Bourses  de  travail.  » 

On  laisse  parler  ces  hommes,  et  l'on  fait  bien,  tout  le  monde  a 
le  droit  d'exprimer  son  opinion  ;  mais  on  les  laisse  aussi  agir 
sans  la  moindre  opposition  et  là  est  le  mal.  «  Tous  ceux  qui 
engagent  leurs  capitaux  et  leur  existence  dans  l'industrie,  main- 
tiennent et  développent  la  richesse  de  la  France  sont  intéres- 
sés directement  à  ne  pas  laisser  compromettre  leur  avenir...  » 

Ils  y  sont  intéressés,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  s'ils  continuent 
de  tout  supporter  sans  réagir,  ils  auront  bien  mérité  le  sort  qui 
les  attend. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Yves  Guyot  sur  la  situation  com- 
merciale de  la  France,  comparée  à  celle  des  autres  grandes  na- 
tions, prouvent  que  nous  marchons  à  pas  de  tortue,  peut-être  à 
pas  d'écre visse.  Pour  empêcher  notre  déchéance,  conclut  l'au- 
teur, il  n'y  a  qu'un  moyen  :  «  former  une  opinion  publique  cous- 
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ciente.  La  liberté  et  la  sécurité  ne  s'obtiennent  et  ne  se  conser- 
vent que  par  une  constante  vigilance.  » 

Le  moyen  de  changer  le  courant  de  l'opinion  ?  Je  me  le  de- 
mande. Il  faudrait  partir  çn  guerre  contre  les  Universités,  les 
lycées,  les  écoles,  l'enseignement  officiel  à  tous  les  degrés  et  sous 
toutes  ses  formes.  Quelle  puissance  au  monde  est  en  mesure  d'en- 
trer dans  l'arène  et  de  se  mesurer  avec  de  pareils  adversaires  1 

ROUXEL. 


Le  sobt  des  maisons  dans  les  systàmes  socialistes,  par  Joseph 
GuÉBiN,  br.  in-18.  Paris.  Impr.  Ch.  Schlaeber,  1907. 

Si  l'on  en  croit  les  socialistes  de  toutes  nuances,  depuis  les  phi- 
ianthropistes  jusqu'aux  anarchistes,  si  toutefois  ceux-ci  sont  so- 
cialistes, les  propriétaires  de  maisons  sont  des  exploiteurs  sans 
vergogne  des  locataires,  qui  méritent  bien  leur  surnom  de  Vau- 
tours, et  il  faut  au  plus  vite  et  à  tout  prix  soustraire  le  pauvre 
peuple  à  la  (c  tyrannie  du  loyer  ». 

Les  moyens  de  réaliser  cette  réforme  varient  avec  les  nuances 
socialistes.  Pour  les  philanthropes  et  les  socialistes  d'Etat,  — 
les  Jean-Baptiste  du  Jésus  collectiviste,  —  les  pouvoirs  publics 
doivent  se  contenter  de  procurer  aux  prolétaires,  directement  ou 
indirectement,  des  maisons  ou  logements  sains  et  à  bon  marché. 
Pour  les  collectivistes,  l'Etat  seul  doit  être  propriétaire  de  toutes 
les  terres  et  des  maisons  et  fournir  des  logements  convenables  à 
tous  les  citoyens. 

«  La  société,  dit  M.  Jaurès,  multipliera  les  immeubles  sains 
et  spacieux  et  supprimera  la  tyrannie  du  loyer.  »  L'éloquent 
orateur  oublie  de  dire  qui  paiera  la  construction  des  immeubles 
sains  et  spacieux.  Cette  question  ne  relève  pas  de  la  rhétorique. 

((  L'Etat  étant  propriétaire  de  toutes  les  maisons,  dit  un  au« 
tre  collectiviste,  c'est  lui  qui  les  affermera  aux  particuliers.  » 
La  tyrannie  du  loyer  ne  sera  donc  pas  supprimée  ?  ci  Mais  là, 
comme  partout,  son  intervention  sera  toute  paternelle...  L'Etat 
n'aura  pour  but  que  d'être  agréable  à  ses  locataires,  de  leur 
rendre  la  vie  facile...  Tout  citoyen  choisira  l'appartement  qui 
lui  conviendra  ;  le  loyer  lui  en  sera  retenu  mensuellement  sur 
son  salaire  ou  sa  pension.  » 

Voilà    un    Etat   qui    pourra    bien  être  plus    tyrannique  que 


t 
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M.  Vautour.  Au  moins  celui-ci  né  prélève  pas  le  loyer  sur  le  sir 

lairc  du  locataire,  il  attend  qu'on  le  lui  apporte. 

«  Tout  citoyen,  dit-on,  choisira  Tappartement  qui  lui  ooQYien- 
dra.  »  C'est  très  beau  en  théorie  ;  mais  toutes  les  maisons  et  tous 
les  appartements  ne  sont  pas  également  sains  et   agréables.   Il 
arrivera  donc  très  souvent  que  beaucoup  de  citoyens  choisiroot 
la  même  maison  et  que  d'autres  locaux  resteront  sans  amateun. 
Comment  le  paternel  Etat  pourra-t-il  être  agréable  à  tous  ses 
locataires  ?  Ou  il  mettra  les  maisons  à  l'enchère  et  rentrera  dans 
le  système  propriétariste.  Ou  il  les  fera  tirer  au  sort.  Ou,  ce  qui 
est  plus  praticable,  il  les  distribuera  d'autorité,  c'est-à-dire  ar- 
bitrairement et  népotiquement,  selon  la  règle  de  la  charité  bien 
ordonnée. 

M.  Guérin  n'a  pas  de  peine  à  réfuter  ces  rêves  stupides.  Il 
n'épargne  pas  plus  les  philanthropistee  que  les*  socialistes,  les 
philanthropes  partisans  des  petits  remèdes,  des  demi-mesures 
empiriques,  ne  veulent  pas  que  l'Etat  loge  tout  le  monde,  mai» 
seulement  qu'il  procure  ou  facilite  de  procurer  aux  ouvriers  d« 
habitai otns  à  bon  marché.  Il  a  déjà  été  beaucoup  fait  —  de  sot- 
tises —  en  ce  sens,  et  personne  n'ose  protester  contre  les  abus  qui 
en  résultent  :  l'Etat  et  ses  philanthropes  sont  si  bien  intention- 
nés !  Ils  sont  Êfi  dévoués  à  l'amélioration  du  sort  matéreil  et 
moral  du  peuple  !  Allez  donc  critiquer  de  si  braves  gens  ! 

Et  coî)endant  M.  Guérin  a  le  courage  de  combattre  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  ce  domaine,  qu'elle  soit  directe  ou  indirecte, 
et  de  montrer,  trop  sommairement,  mais  de  montrer  les  funestes 
conséquences  qui  en  résultent.  Des  lois  comme  celles  du  12  avril 
1906,  dit-il,  nous  rapprochent  chaque  jour  davantage  du  coHeC" 
tivisme.  Il  est  probable  quf^  M.  Jaurès  les  vote  avec  enthousiasme - 

Bien  loin  de  croire  que  l'ingérence  de  l'Etat  soit  utile  pot»^'' 
l'amélioration  dos  logements,  M.  Guérin  soutient  que  c'est  lu:^ 
au  contraire,  qui  empêche  les  propriétaires  de  bien  remplir  le 
fonction,  par  les  charg-os  fiscales  toujours  croissantes  qu'il  i 
pose  à  la  propriété. 

L'intervention,   étant   inefficace  et   même    contraire   au  but 
appelle  l'intervention.    «    Plus  les  fonctions   des    pouvoirs  p 
blics  se*  multiplieront,  moins  le  problème  du  logement  sera 
solu,  et  plus  on  s'approchera  du  collectivisme.    » 

Quel  dommage  que  ce  petit  livre  n'ait  pas  trouvé  un  éditeur 

BOUXEL. 
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Situation  égonomique  et  FiNANCiisBE  de  la  République  Abgemtins, 
par  le  D'  José  A.  Terry,  br.  in-8*».  Biwnoe-Aires,  Vakrio 
Abeledo,  1906. 

Cet  opuscule  est  la  oonférenoe  inaugurale  d'un  cours  de  science 
financière  professé  pa^  M.  Terry,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de 
Sciences  sociales  de  l'Université  Nationale  de  Buenos- Aires.  Uau- 
teur  y  soutient  que,  depuis  1902,  a  commencé  une  ère  nouvelle 
pour  la  Bépublique.  Jusqu'alors,  la  politique  et  la  guerre,  par 
conséquent  les  gaspillages  financiers,  avaient  tenu  une  plus  grande 
place  dans  les  préoccupations  des  Argentins  que  l'industrie  et 
le  cœnmerce.  Mais  depuis  1902,  l'Argentine  est  entrée  en  pleine 
possession  d'elle-même  ;  l'économique  a  pris  le  pas  sur  la  poli- 
tique ;  la  production  et  l'exportation  ont  rapidement  augpnenté. 
En  ce  moment,  dit  M.  Terry,  nous  produisons  plus  en  propor- 
tion du  nombre  des  habitants  que  tout  autre  peuple  de  la  terre, 
grâce  au  travail  de  l'homme,  à  l'aide  efficace  des  machines  et  à 
l'extension  donnée  à  la  mise  en  culture  de  terres  immenses 
et  fertiles.  Si  nous  considérons  seulement  trois  articles  :  le  maïs, 
le  blé  et  le  lin,  il  y  a  5  ans,  nous  exportions  de  1.800.000  à  2  mil- 
lions de  tonneaux  ;  l'année  dernière,  on  a  exporté  5.700.000  ton- 
neaux, sans  compter  les  réserves  pour  la  consommation  intérieure. 
On  objecte  qu'il  ne  faut  pas  trop  tôt  chanter  victoire  ;  on  a  eu 
Une  ère  semblable  de  prospérité  de  1886  à  1890,  qui  a  été  suivie 
d'une  grande  débâcle.  Les  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes,  ré- 
pond M.  Terry.  La  crise  de  1890  fut  plus  apparente  que  réelle; 
elle  fut  la  conséquence  de  l'agiotage  et  de  la  spéculation,  tandis 
que  le  progrès  actuel  est  le  fruit  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction. «  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire  argentine  que  le 
pays  se  trouve  dans  la  plénitude  et  la  possession  absolue  de  toutes 
ses  activités.   » 

Puisque  nous  sommes  en  bonne  voie,  conclut  M.  Terry,  il  s'agit 
de  continuer  à  dévelopxier  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. Le  progrès  présent  et  futur  repose  sur  Fimmigration  et 
le  travail,  et  sur  l'augmentation  rapide  de  la  zone  cultivable.  Il 
s'agit  donc  de  faciliter  le  travail  et  les  transaotions  le  plus  pos- 
Bâ)le  ;  pour  que  les  produits  circulent  rapidement,  il  faut  des 
routes,  des  chemins  de  fer,  des  voies  navigables,  des  ports,  des 
travaux  publics,  en  un  mot.  Oes  travaux  nécessitent  des  mesures 
financières  adéquates,  qui  font  l'objet  de  quelques  bonnes  comi- 
déiati<Mis. 
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Autres  mesures  non  moins  importantes  à  prendre  :  1**  pro- 
curer la  vie  à  bon  marché.  Qu'importe  que  le  travail  soit  bien  ré- 
tribué si  la  vie  est  chère  ?  «  Gagner  beaucoup  et  dépenser  pen 
est  la  formule  favorite  de  l'immigrant.  »  Or,  pour  obtenir  U  vie 
à  bon  marché,  il  est  urgent  de  réduire,  graduellement,  mais  ré- 
solument, les  tarifs  protecteurs.  2^  Il  faut,  en  second  lien,  ré- 
duire les  dettes  publiques  intérieures  et  extérieures  par  des  oon- 
cessions  ou  autrement.  Cette  œuvre  est  déjà  en  bonne  vok  :  Ift 
conversion  et  T amortissement  fonctionnent.  L'essentiel  est  de 
ne  pas  créer  de  nouvelles  dettes  en  voulant  courir  trop  vite  sur 
la  grande  et  immense  voie  des  travaux  publics.  3®  Enfin,  il  Imt 
résoudre  la  question  monétaire. 

Telles  sont  les  principales  idées  que  M.  Terry  a  exposées  dam 
sa  conférence  inaugurale.  Souhaitons  que  son  cours  soit  sain 
et  que  la  prospérité  de  l'Argentine  se  maintienne,  car  k  profit 
de  l'un  est  le  profit  de  l'autre. 

ROUXEL 


Il  futuro  capitale  del  mondo.  (Ze  futur  capital  du  monde)^  par 
E.  M.  Vusio,  1  vol.  in-8**.  Vienna,  1907. 

M.  Vusio  entreprend  de  nous  enseigner  que  ce  n'est  pas  l'of 
ni  la  spéculation  usuraire,  mais  la  production  et  le  travail  qui 
font  la  richesse  et  la  prospérité  des  nations.  On  s'en  doutait 
bien  un  peu  depuis  quelque  temps  déjà,  mais  on  ne  risque  rien 
de  le  répéter.  L'auteur  n'est  p^'  tendre  pour  le  capitalisme.  Qw 
a  créé  l'énorme  dette  publique  des  Etats  européens  î  Qui  a  élevé 
les  budgets  de  ces  Etats  1  Qui  a  fait  dépenser  à  l'Europe  8  mil- 
liards par  an  pour  la  force  armée,  alors  que  depuis  36  ans  il  n'y 
a  pas  eu  de  guerre  ?  C'est  le  capitalisme  qui  a  toujours 
trouvé  de  nouveaux  moyens  et  de  nouvelles  ressources  pour  s'en- 
richir aux  dépens  des  autres. 

Qu'est-ce  donc  que  le  capitalisme,  pour  qu'il  soit  si  puissant  ^ 
Il  représente,  en  Autriche,  8  0/0  de  la  population.  Et  ce  8  0/0 
est  assez  maJin,  assez  adroit  ou  assez  fort  pour  exploiter  ^^ 
92  0/0  restants  î  S'il  en  est  ainsi  dans  l'empire  d'Autriche,  il 
devrait  en  être  différemment  dans  les  républiques  plus  ou  moins 
démocratiques  et  sociales.  Or,  c'est  précisément  dans  celles-ci  q«* 
les  budgets,  les  dettes,  les  armées  augmentent  de  la  façon  la  plus 


ftUdi 
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SoMMAiBB.  —  La  crise  de  la  viticulture.  —  La  hausse  du  prix  du  pain. 
—  La  grève  des  inscrits  maritimes.  —  Le  rachat  du  chemin  de  fer 
de  FOoest.  Rapport  de  M.  Prevet.  —  La  détente  du  protection- 
nisme aux  Etats-Unis.  Arrangement  avec  l'Allemagne.  —  La  ré- 
foirme  douanière  projetée  par  les  protectionnistes  en  France.  — 
Bons  livres  et  illusions  de  jeunesse.  —  La  propriété  littéraire. 


Garantis  par  un  surcroît  de  protection  contre  l'invasion  des  vins 
étrangers  et  en  particulier  contre  les  vins  d'Espagne  dont  ils  se 
servaient  cependant  pour  renforcer  leurs  crûs  trop  faibles,  nos 
viticulteurs  ont  planté  force  vignobles,  et  augmenté  dans  les 
<nnq  dernières  années  leur  production  de  plus  d'un  tiers.  En 
outre,  ils  ont  choisi  des  cépages  qui  donnent  un  vin  supérieur 
en  abondance  mais  inférieur  en  qualité.  De  là  la  surproduction 
et  Tavilissement  des  prLx.  Et  à  défaut  des  vins  d'Espagne  les 
producteurs  de  piquette  les  plus  avisés  ont  eu  recours  au  su- 
crage pour  la  rendre  potable,  en  aggravant  ainsi  le  mal  de  la 
surproduction.  Aujourd'hui,  c'est  un  désastre,  et  comme  d'habi- 
tude, c'est  au  gouvernement  que  l'on  s'adresse  pour  y  remédier. 
Deux  à  trois  cent  mille  manifestants  se  sont  promenés  à  Bé- 
ziers,  à  Nîmes  et  à  Carcassonne,  avec  l'assistance  des  subven- 
tions municipales,  pour  éveiller  la  sollicitude  somnolente  des 
autorités.  Menacé  bruyamment  du  refus  de  l'impôt,  le  gouver- 
nement s'est  montré  disposé  à  accorder  largement  aux  viticul- 
teurs en  détresse  le  secours...  de  ses  lois  et  règlements.  Un  pro- 
jet de  loi  a  été  déposé  que  les  sénateurs  et  les  députés  du  Midi 
se  sont  accordés  à  renforcer  par  des  amendements  dont  voici  les 
plus  notables  échantillons  : 

Chaque  année,  après  la  récolte,  tout  propriétaire  récoltant  de- 
vra déclarer  à  la  mairie  du  lieu  de  son  exploitation  viticole,  la  bu- 
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perfide  des  vignes  qu'il  possède,  la  quantité  de  vin  qu'il  aura  ré- 
coltée  et  celle  des  stocks  provenant  des  récoltes  antérieures. 

Cette  déclaration  sera  signée  par  le  déclarant,  il  en  sera  donné 
récépissé.  Elle  fera  connaître  le  degré  alcoolique  de  vin  déclaré. 

Le  délai  dans  lequel  devra  être  faite  cette  déclaration  sera  fixé 
Annuellement  dans  chaque  département  par  le  préfet,  après  avis 
du  Conseil  général. 

Le  relevé  des  déclarations  sera  affiché.  Cette  déclaration  sera 
communiquée  aux  receveurs  buralistes  de  la  localité  qui  ne  pour- 
ront pas  délivrer  au  nom  du  déclarant  le  titre  de  mouvement  pour 
une  quantité  de  vin  supérieure  à  la  qualité  et  au  degré  déclarés. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
I.OOO  francs. 

...  Tout  envoi  ou  enlèvement  de  sucre  ou  glucose  par  quantités 
égales  ou  supérieures  à  15  kilos  sera  accompagné  d'un  acquit  à 
xïaution  qui  devra  être  remis  à  la  recette  buraliste  par  le  destina- 
taire quarante-huit  heures  après  l'expiration  du  délai  de  trans- 
port. 

Premier  avtitle  additionnel.  —  Les  titres  de  mouvement  délivrés 
pour  le  transport  des  vins  feront  connaître  le  degré  alcoolique 
des  vins  transportés. 

L'inobservation  de  cette  formalité  entraînera  l'application  des 
pénalités  édictées  par  la  loi  de  1873. 

Deuxième  article  additionnel.  —  Les  débitants  seront  tenus  d'af- 
ficher d'une  manière  apparente  le  degré  des  vins  mis  en  vente 
dans  leurs  établissements. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une  amende 
de  100  fr.  à  1.000  f r. 

...  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une  taxe  complémen- 
taire de  63  f  r.  par  100  kilos  de  sucre  exprimé  en  raffiné.  Cette  taxe 
est  due  au  moment  de  l'emploi.  La  même  taxe  sera  due  par  qui- 
conque n'exterçant  pas  le  commerce  du  sucre  aura  reçu  plus  de 
15  kilogrammes  de  sucre  et  ne  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
réoeption»  fournir  la  justification  d'emploi. 


•  « 


Tandis  que  les  populations  des  départements  du  Midi  font  des 
manifestations  bruyantes  pour  déterminer  le  gouvernement  à 
remédier  à  la  surabondance  du  vin,  et  à  en  faire  hausser  1©  prix, 
voici  que  l'iBSuffisance  de  la  récolle  du  blé  vient  de  faire  monter 
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à  Paris  d'un  sou  par  kilo  le  prix  du  pain.  Et  de  même  que  Ton 
accuse  la  fraude  de  la  baisse  du  vin,  c'est  la  spéculation  que 
Ton  rend  responsable  de  la  hausse  du  pain.  Déjà  la  Lanterne 
fulmine  un  réquisitoire  enflammé  contre  les  spéculateurs  : 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  s'impose,  dit-elle.  Il  faut 
frapper  les  accapareurs.  Il  y  a  des  lois  dans  nos  codes  qui  punis- 
sent la  spéculation  sur  les  denrées.  Qu'on  les  applique. 

Et,  pour  commencer,  qu'on  ouvre  une  instruction  judiciaire,  et 
qu'on  donne  aux  magistrats  le  conseil  d'aller  mettre  le  nez  dans 
les  livres  de  ces  messieurs  :  ils  y  trouveront  la  preuve  de  leurs 
opérations  délictueuses. 

Pour  finir,  qu'on  mette  la  main  au  collet  des  plus  connus,  qui 
sont  aussi  les  plus  coupables. 

Le  péril  de  ces  manœuvres  scélérates,  ce  n'est  pas  seulement 
qu'elles  grèvent  lourdement  le  maigre  budget  de  millions  de  fa- 
milles pauvres,  c'est  aussi  qu'elles  risquent  de  déchaîner  dans  le 
public  de  terribles  et  légitimes  colères. 

Le  régime  du  pain  cher  ne  peut  pas 'être  celui  d'une  démocratie. 
Dans  une  République,  les  affameurs  doivent  être  poursuivis  et 
frappés  comme  les  pires  malfaiteurs. 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  à  la  Lanterne  qu'il  y  a  des- 
accapareurs de  plusieurs  sortes  et  que  les  grévistes  en  particu- 
lier, dont  elle  célèbre  volontiers  les  hauts  faits,  ne  sont  autre 
chose  que  des  accapareurs  d'une  denrée  non  moins  nécessaire 
que  le  blé  :  le  travail.  En  retirant  du  marché  le  travail  indispen- 
sable au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la 
France,  ses  colonies  et  l'étranger,  et  en  empêchant  les  ouvriers 
non  syndiqués  d'user  de  la  liberté  du  travail  pour  les  remplacer, 
que  font  les  syndicats  grévistes  sinon  un  accaparement  ?  Et  cet 
accaparement  de  travail  est-il  moins  nuisible,  cause-t-il  moins 
de  dommages  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  travailleurs  eux- 
mêmes  que  l'accaparement  du  blé  ?  Ne  serait-il  pas  en  consé- 
quence juste  et  raisonnable  de  mettre  la  main  sur  «  les  promo- 
teurs les  plus  connus,  qui  sont  aussi  les  plus  coupables  »,  de  la 
grève  des  inscrits  maritimes,  sans  parler  des  autres  ? 

Cependant  nous  croyons  qu'il  y  a  un  remède  aux  accapare- 
ments infiniment  plus  efficace  que  les  poursuites  contre  les  affa- 
meurs,  c'est  la  liberté  de  se  procurer  le  travail  ou  le  blé  où  on 
peut  les  acheter  au  meilleur  marché.  C'est  pourquoi  nous  som- 
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mes  d'avis,  celle  fois  avec  la  Lanterne,  qu'il  y  a  lieu  de  suspen- 
dre ou  mieux  encore  de  supprimer  le  droil  de  7  fr.  sur  les  blés 
élrangers,  qui  conlribue  plus  sûremenl  que  les  manœuvres  scé- 
lérales  des  spéculateurs  à  faire  hausser  le  prix  du  pain. 


» 


Les  inscrits  maritimes  ont  fait  une  grève  pour  obliger  l'Elat 
à  porter  leur  pension  de  retraite  de  204  à  600  francs,  et  ils 
ont,  dans  ce  but,  interrompu  les  relations  de  la  France  avec 
ses  colonies,  suspendu  la  pèche  côtière  dont  les  inscrits  ont  le 
monopole,  contraint  la  compagnie  transatlantique  à  faire  trans- 
porter ses  voyageurs  par  un  navire  allemand,  causé,  en  un  mol, 
une  série  de  dommages  et  de  privations  aux  victimes  innocen- 
tes de  la  grève.  L'Etat  s'est  toutefois  montré  bon  prince  pour 
les  grévistes  ;  il  a  consenti  à  élever  à  360  fr.  le  chiffre  de  leurs 
pensions,  ce  qui  grèvera  les  contribuables  d'un  supplément 
d'impôts  de  12  millions.  Ce  ne  serait  pas  trop  cher  si,  comme 
on  peut  l'espérer,  cette  grève  des  inscrits  avait  pour  résultat  de 
nous  débarrasser  de  l'inscription  maritime. 

Voici  ce  que  nous  écrivait  à  ce  propos  un  vieux  marin.  «  L'ins- 
cription maritime  a  tué  notre  marine  marchande  ;  elle  a  tué  la 
pêche  qui  dépérit  chez  nous,  pendant  qu'elle  prend  en  Allema- 
gne un  essor  extraordinaire.  Le  Grand  Elatiste  (Colberl)  a  pu 
donner  une  marine  de  guerre  à  son  roi,  mais  il  n*cn  a  pas  moins 
élé  un  fléau.  » 

Comme  le  remarque  M.  de  Lanessan  dans  le  Siècle,  l'ins- 
cription maritime  est  devenue  nuisible,  même  à  la  marine  de 
guerre. 

Déjà,  dit'il,  nos  équipages  sont  très  inférieurs  à  ceux  de  la 
marine  anglaise  parce  qu'ils  servent  beaucoup  moins  longtemps. 
Tandis  qu'avec  T  inscript  ion  maritime  la  plupart  de  nos  marini 
no  font  que  trois  ou  quatre  années  de  service,  presque  tous  ceux 
de  l'Angleterre  servent  i)endant  une  douzaine  d'années. 

Tous  les  équipages  de  la  marine  anglaise  sont  recrutés,  comme 
des  soldats,  par  engagement  volontaire.  La  source  principale  en 
est  dans  les  écc^es  des  mousses  où  se  trouvent  constamment  de  neuf 
à  dix  mille  t<  boys  ».  A  dix-huit  ans,  tous  les  jeunes  gens  sont  em- 
barqués, avec  un  engagement  de  12  ans.  Ils  sont  donc  attachés  à 
la  marine  de  guerre  anglaise  jusqu'à  l'âge  de  30  ans.  Bien  irai- 
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tés,  bien  payés,  admirablement  instruits  et  très  ej^érimeatés, 
grâce  à  la  longueur  de  leur  temps  de  service,  ils  ecnstituent» 
sans  nul  doute,  les  premiers  équipages  du  monde.  Passé  SO  ans, 
un  très  grand  nombre  de  ces  hommes,  —  envirMi  66  pour  100  — 

contractent  un  nouvel  engagement  jusqu'à  40  ans. 

«  * 

L'Etatisme  est  menacé  de  subir  un  échec  sensible.  On  sait  que 
la  commission  du  Sénat  s'est  prononcée  contre  le  projet  d*achat 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Prévet,  vient  de  donner  le  coup  de  grâce  à  ce  dernier  né  du 
socialisme  étatiste. 

Les  partisans  du  rachat,  dit-il,  assurent  que  la  reprise  des  lignes 
de  rOuest  par  l'Etat  procurerait  une  exploitation  meilleure  et 
qu'il  s'ensuivrait  un  relèvement  des  produits  neis. 

Or,  la  supériorité  de  l'exploitation  d'Etat  ne  se  déduit  aucune- 
ment  de  ce  que  l'on  peut  constater  dans  la  métropole.  Les  xende- 
ments  généraux  et  moyens  -du  réseau  officiel  sont  tout  au  pins 
équivalents  au  rendement  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  —  la  moins 
avantagée  de  toutes  —  et  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  de 
la  Compagnie  du  Nord,  la  plus  fortunée.  D'où  cette  ocndusion 
simpliste  que  les  procédés  étatistes  ne  suffisent  pas  à  produire 
des  miracles  et  à  changer  l'ivraie  en  bon  grain. 

Et  il  conclut  : 

En  résumé,  la  conclusion  générale  de  toutes  ces  déductioas, 
c'est  que  le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest  doit  être  nettement  re- 
jeté, car  il  est  à  la  fois  injustifié,  impopulaire,  inopportun  et  pé- 
rilleux. 

A  quoi  il  ajoute  : 

Enfin,  il  est  un  autre  péril  que  ferait  courir  au  pays  le  rachat 
de  l'Ouest,  péril  qu'a  bien  compris  le  gouvernement  et  dont>  à 
cause  de  cela  sans  doute,  il  repousse  avec  vigueur  l'éventualité 
pressante  :  c'est  celui  de  l'engrenage,  de  la  nationalisation  pro- 
gressive et  inéluctable  des  voies  ferrées,  inscrite  dans  les  pro- 
grammes socialistes. 

Nous  voilà  rassurés  au  moins  pour  le  moment,  mais  sans  met- 
tre en  doute  les  bonnes  intentions  du  gouvernement,  il  sera  peut- 
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être  prudent  de  ne  pas  lui  laisser  à  loi  seul  Le  soin  de  nous  pré- 
server de  Tengrenage  de  la  nationalisation  et  d*y  veiller  nous- 
mêmes^ 


*  * 


Il  y  a  une  détente  du  protectionnisme  aux  Etats-Unis.  L'asso- 
ciation nationale  des  nkanufacturicrs  a  fini  par  comprendre  qu'on 
no  peut  vendre  sans  acheter,  et  eUe  a  voté  à  une  majorité  des 
quatres  cinquièmes  une  résolution  en  faveur  de  la  cinclusion  de 
traités  de  réciprocité.  Fort  de  cet  appui,  le  gouvernement  améri- 
cain vient  de  conclure  avec  l'Allemagne  une  convention  par  la- 
quelle il  réduit  de  8  dollars  à  6  dollars  par  douzaine  de  quarts 
les  droits  sur  les  champagnes  allemands.  Les  droits  sur  les  vins 
et  les  vermouths  en  barriques  sont  réduits  de  50  cents  à  35  cents 
par  gallon  ;  en  bouteilles  ou  cruchons,  de  1  dol.  60  cents  à  1  dol. 
25  cents.  Les  droits  sur  les  peintures  à  l'huile,  les  aquarelles, 
les  pastels,  les  dessins  au  crayon  et  à  Tencre  sont  réduits  de 
20  0/0  ad  valorem  à  15  0/0- 

En  outre,  les  prix  sur  lesquels  se  perçoivent  les  droits  seront 
fixés  conformément  à  la  note  suivante,  qui  atteste  un  retour  à  la 
modération  en  matière  de  tarifs. 

Des  agents  spéciaux,  agents  confidentiels,  seront  envoyés  par 
le  département  du  Trésor  pour  étudier  les  questions  relatives  à 
l'administration  des  douanes  et  seront  accrédités  auprès  du  goa- 
vernement  allemand  Ces  agents  entreront  en  rapports  avec  les 
Chambres  de  commerce.  Il  est  entendu  que  le  pTin€ii>e  général  do 
persona  grata  sera  appliqué  à  ces  agents.  Les  certificats,  relatifs 
à  la  valeur  des  marchandises,  émis  par  les  Chambres  de  commerce 
allemandes,  seront  acceptés  par  les  experts  en  douanes  comme 
des  documents  raisonnables. 

Le  gouvernement  américain  a  annoncé  enfin  qu'il  est  disposé 
à  reprendre  les  négociations  interrompues  en  1899  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  avec  la  France. 

D'après  la  Réforme  économique,  voici  quel  est  notre  statut 
douanier  vis-à-vis  de  l'Union  : 

«  Les  Etats-Unis  bénéficient,  en  vertu  de  l'accord  du  23  mai 
1891,  de  notre  tarif  minimum  pour  les  articles  dont  l'énoncé  suit  : 
conserves  de  viandes  en  boîtes,  Iruiis  de  table  {rais,  fruits  de 
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table  secs  ou  tapés,  à  rexception  des  raisins  secs^  bois  communs 
équarris  ou  sciés,  pavés  en  bois,  rébités  en  morceaux,  merrains^ 
houblo-ns,  pommes  et  poires  écrasées.  Il  faut  y  ajouter,  ea  vertu 
de  dispositions  postérieures,  le  pétrole,  la  charcuterie  {abnquécei 
le  saindoux.  En  dehors  de  ces  articles,  les  importations  des 
Etals-Unis  sont  soumises  au  tarif  général. 

«  En  échange,  les  Etats-Unis  appliquent  aux  importations 
françaises  un  tarif  général  formidable  (le  fameux  tarif  Dingley, 
du  24  juillet  1897)  avec  les  seules  réductions  prévues  à  la  sec- 
tion III  pour  le  tartre  brut  ou  lie  de  vin,  les  eaux-de-vie,  les  vins 
non  mousseux  et  vermouths,  les  peintures,  » 

On  sait  que  la  même  loi  Dingley  donne  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  conclure  des  traités  de  commerce  réduisant  les  droits 
de  20  0/0  au  maximum.  Des  négociations  avaient  été  entamées 
avec  la  France  en  1899,  mais  en  présence  de  l'opposition  des 
protectionnistes,  alors  tout  puissants,  des  deux  nations,  elles  n'ont 
pas  abouti.  Nous  avons  quelque  espoir  qu'elles  auront  meilleur 
succès  aujourd'hui  quoiqu'il  ne  faille  jurer  de  rien.  La  Iié{orme 
économique  est  d'avis,  en  effet,  qu'il  faut  les  ajourner  jusqu'à  ce 
que  l'augmentation  de  notre  tarif  en  ait  enlevé  le  venin  libre- 
échangiste. 


« 
*  « 


«  N'écoutez  pas  ceux  qui  vous  font  croire  qu'on  peut  s'enri- 
chir autrement  que  par  le  travail  et  l'épargne,  disait  Franklin, 
ce  sont  des  empoisonneurs.  »  Les  protectionnistes  et  les  socialis- 
tes ont  modifié  légèrement  cet  aphorisme  de  la  science  du  bon- 
homme Richard.  C'est  au  travail  et  à  l'épargne  d'autrui  qu'ils 
demandent  le  moyen  de  s'enrichir.  Nous  lisons  dans  la  corres- 
pondance de  VEconomist  que  les  protectionnistes  se  proposent 
d'ouvrir  prochainement  une  campagne  déjà  annoncée  par  M.  Mé- 
line  pour  le  relèvement  général  du  tarif.  Il  s'agirait  surtout  d'ex- 
hausser le  tarif  conventionnel  des  industries  textiles,  jugé  trop 
faible  en  comparaison  du  tarif  général,  en  présence  de  la  diminu- 
tion de  la  journée  de  travail,  de  supprimer  la  franchise  de  di- 
vers articles,  le  bitume,  la  tourbe,  de  porter  de  11  à  25  fr.  le 
droit  sur  le  tapioca,  de  30  à  00  fr.  sur  les  graines  de  betteraves, 
de  0  fr.  40  à  3  fr.  sur  la  choucroute,  de  10  à  15  centimes  à  50  sur 
les  pavés,  de  75  centimes  et  1.50  à  1.50  et  3  fr.  sur  les  chaussu- 
res, de  remplacer  la  libre  sortie  des  chiffons  par  des  droits  de 
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10  et  de  15  fr.,  d'élever,  conformément  aux  vœux  des  sociétés 
d'agriculture,  les  primes  à  la  sériciculture,  etc.,  etc.  Bref  il  s'agit 
d'augmenter  aux  dépens  d'autrui  les  profits  de  la  généralité 
des  producteurs. 

La  campagne  des  socialistes  contre  le  travail  et  l'épargne  d'au- 
trui, s'est  depuis  longtemps  ouverte  en  concurrence  avec  celle 
des  protectionnistes,  et  elle  se  poursuit  à  l'aide  de  l'impôt  et  de 
la  grève.  L'impôt  dispensera  les  ouvriers  d'épargner  eux-mêmes 
pour  subvenir  aux  nécessités  des  accidents  et  de  la  vieillesse  en 
leur  permettant  de  puiser  dans  l'épargne  des  bourgeois,  la  grève 
leur  fournira  les  moyens  tantôt  de  diminuer  la  durée  de  leur 
travail,  tantôt  d'augmenter  leur  salaire  aux  dépens  des  patrons. 

Seulement  les  protectionnistes  et  les  sociétés  ne  réfléchissent 
pas  qu'en  faisant  main  basse  sur  les  produits  du  travail  et  de 
l'épargne  d'autrui,  ils  découragent  autrui  de  travailler  et  d'épar- 
gner. Comme  les  sauvages,  dont  parlait  Montesquieu,  ils  coupent 
l'arbre  pour  avoir  le  fruit. 


* 
*  * 

Jamais,  il  n'a  été  plus  nécessaire  d'enseigner  aux  industriels 
protectionnistes  et  aux  ouvriers  socialistes  comment  la  richesse 
se  produit  et  comment  elle  se  détruit.  C'est  pourquoi  nous  ne 
saurions  trop  les  engager  à  lire  trois  ouvrages  qui  viennent  pré- 
cisément de  répondre  à  ce  besoin,  la  Science  économique  de  notre 
collaborateur  et  ami  M.  Yves  Guyot,  le  Libéralisme  devant  la  rai- 
son de  M.  de  Chabannes  La  Palice,  YObsessicn  liscale,  de  M.  Al- 
fred Neymarck.  Pouquoi  faut-il  que  ces  bons  livres  nous  re^ 
mettent  en  mémoire  les  illusions  de  jeunesse,  que  rappelait 
dernièrement  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle  en  rendant  compte  de 
l'ouvrage  de  M.  Neymarck,  et  qui  demeureront,  hélas  !  encore 
longtemps  à  l'état  d'obsession. 

Nous  avions  cru,  dans  nos  illusions  de  jeun<38se,  que  la  démo- 
cratie devait  être  un  gouvernement  bon  marché  en  même  temps 
qu'un  gouvernement  de  liberté.  Chacun  ferait  ses  affaires  et  ne 
demanderait  qu'une  chose  à  l'Etat,  c'est  de  lui  prendre  le  moins 
possiblç  de  ses  ressources  et  de  s'occuper  le  moins  possible  de  ses 
affaires. 

Sous  la  poussée  socialiste,  en  contradiction  avec  l'idéal  de  li- 
berté et  d'égalité  démocratiques,  des  majorités  se  forment  pour 
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que  TËtat  s'occupe  de  toutes  choses  et  nous  ramèiie  à  on  régime 
de  servitude  plus  étroit  que  celui  de  Colbert.  £n  même  tanps» 
on  montre,  comme  idéal  de  justice  politique,  qu'il  faat  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres.  De  l'économie  dans  les  finan- 
ces, il  n'est  plus  question.  A14  contraire,  M.  Jaurès  et  nombre 
do  radicaux-socialistes  célèbrent  en  termes  pompeux  qu'il  faut  su- 
perposer au  budget  actuel  un  budget  de  réformes  sociales  montant 
à  quelques  centaines  de  millions.  Où  les  trouver  2  II  faut  de  nou- 
veaux impôts.  £t  alors,  l'opinion  d'une  foule  d'électeurs  est  en 
proie  à  l'obsession  fiscale  sous  deux  formes  :  1®  Echapper  à  l'im- 
pôt en  faisant  tout  payer  par  quelques-uns  ;  2®  Beoevoir  des  pen- 
sions, des  subventions,  des  primes,  des  fonctions,  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  de  plus  en  plus  généreuses. 

Ils  savent  à  peu  près  que  l'Etat  n'a  pas  de  richesses  par  lui- 
même  ;  ils  reconnaissent  que  quand  l'Etat  donne,  «'est  le  contri- 
buable qui  paye  ;  mais  ils  voudraient  qu'ail  y  eût  beaucoup  de 
personnes  à  recevoir  et  seulement  peu  de  contribuables  à  payer. 


»  » 


La  durée  de  la  propriété  littéraire  a  été  limitée  à  50  ans  après 
la  mort  de  l'auteur.  Quelques  littérateurs  se  sont  émus  de  la 
concurrence  inégale  que  font  à  leurs  œuvres  celles  qui  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  public  et  ils  ont  proposé  de  les  frapper 
d'un  impôt  do  10  00  au  profit  de  l'Etat  ou  mieux  encore  de  la 
Société  des  gens  de  lettres. 

Nous  leur  ferons  remarquer  que  la  vie  des  livres  est  générale- 
ment assez  courte,  que  sur  un  millier  d'ouvrages  qui  paraissent 
dans  le  courant  d'une  année,  il  y  en  a  à  peine  un  qui  sur\ive  à 
son  auteur,  cinquante  ans  après  sa  mort.  La  loi  en  protège  donc 
complètement  î)00  ;  elle  laisse  toute  leur  valeur  aux  droits  d'au- 
teur ;  en  revanche  elle  supprime  ceux  du  savant  laborieux  ou  de 
rhommo  de  génie  dont  l'œuvre  a  surA  écu.  C'est  une  confiscation, 
et  une  amende  infligée  aux  morts  qui  s'avisent  de  faire  concur- 
rence aux  vivants.  Mais  par  ce  temps  de  littérature  expresse,  esl«- 
elle  bien  nécessaire 

G.  de  M. 

Paris,  1  i  juin  1007. 
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FINANCES  CONTEMPORAINES  :  Le  quatrième  volume  des  Finan^ 
ces  Contemporaines  de  M.  Alfred  Neymarck  vient  de  paraître  (Félix 
Alcan,  éditeur).  H  a  pour  titre  : 

L'Obsesshm   fiscale  t   projets   ministériels   et  propositions   dues  à 
Vinitiative  parlementaire  relatifs  à  la  réforme  de  Vimpôt  :  1872-1907. 

Il  est  divisé  en  2  tomes  (1.058  pages,  2  tables  chronologiques  et 
1  table  analytique  avec  près  de  500  noms  cités)  comprenant,  dans  le 
tome  premier,  les  années  1872-1895;  dans  le  tome  second,  les  an- 
nées 1896-1907. 

Le  prix  de  ce  4®  volume  est  de  15  francs  les  deux  tomes.  Le  prix 
des  trois  premiers  volumes  :  Trente  amnées  financières  1872-1906, 
2«  édit.  ;  Les  Budgets  de  1872  à  1903  ;  Questions  économiques  et  fi- 
nancières de  1872  à  1905,  est  de  25  francs. 

Le  prix  des  4  volumes,  comprenant  5  tomes,  est  de  40  francs. 


476  JOURNAI.  DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


L'Industrie  dans  la  liussie  niéndionale,  par  M.  Lauwick.  In-8', 

Paris,  F.  Alcan,  1907. 
Les  Transports  en  commun  à  Paris,  par  A.  Moset.  In-8®,  Paria, 

Rivière,  1907. 
Les  Indésirables,  par  A.  Monnier.  I11-I6,  Paris,  Larose,  1907. 
Le  Socialisme  municipal  en  Angleterre  et  ses  résultats  financien, 

par  R.  BovERAT.  I11-8®,  Paris,  Rousseau,  1907. 
Des  Emissions  et  introductions  financières,  par  A.  Pottier.  In-8*, 

Paris,  Pichon,  1907. 
Statistique  des  Grèves  en  Belgique^   1901-1905.   In-8®,  Bruxelles, 

Lebègue,  1907. 
Le  Chômage,  In-8*»,  Paris,  Giard  et  Brière,  1907. 
U Aurore  australe,  par  Biard  d'Aunet.  In-16,  Paris,  Pion,  1907. 
Le  Machiavélisme,  par  Ch.  Benoist.  In-16,  Paris,  Pion,  1907. 
Pacification  sociale,  par  F.  Appy.   In-8®,  Paris,  Daragon,  1907. 
VOr  dans  le  monde,  par  L.  de  Launay.  In-8**,  Paris,  Colin,  1907. 
Il  Problema  del  bene,  par  C.  Trivero.  In-8®,  Turin,   Claasen, 

1907. 
Corne  investire  e  amministrare  i  miel  copitali,   par  Piccinelli. 

In-16,  Milan,  Hœpli,  1907. 
The  rise  of  the  american  proletarian,  par  A.  Lewis.  In-8**,  Chi- 
cago, Kerr,  1907. 
English  metrist,  par  Osmond.  In-16,  Oxford,  Frowde,  1907. 
Th^  Development  of  western  dvilization,  par  Dorsey   Forest. 

In-8®,  Chicago,  1907. 
Systema  Politikes  Oihonomias,  par  Bournazou.   In-8®.  Athènes, 

1905. 
Ehe  frau  und  Muiter  in  der  RechtsentwicJclung,  par  M.  Weber. 

In-8«,   Tubingen,  Mohr,   1907. 
Das  Geldsystem   des   Grosherzogtums   Luxembourg,   par  A.    Tal- 

MES.  In-8<»,  Leipzig,  Dunker,  1907. 


TABLE  DES  MATIÈRES  477 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  XIV 


N»  2.  —  Avnl  1907 

I.  Lettres  inédites  de  Du  Pont  de  Nemours  au  comte  Ghreptowicz, 

par  M.  G.  Schelle 3 

IL  Théorie  de  l'évolution  :  Progrès  nécessités  par  la  fondation 

des  Etats,  par  M.  G.  de  Molinari 22 

m.  Le   mouvement  financier    et  commercial,   par   M.    Maurice 

Zablet 36 

IV.  Revue  des  principales  publications  économiques  de  l'étran- 

ger, par  M.  René  Breton 53 

V.  La  ligne  souterraine  Nord-Sud  de  Paris,  par  M.  E.  Letour- 

NEUR 77 

VI.  Lord  Goschen  (1831-1907),  par  M.  Raffalovich 87 

VIL  Bulletin  : 

L  Publications  du  Journal  officiel  (mars  1907) 97 

IL  Les  hauts  faits  de  la  Gamorra 101 

VIII.  Société  d'économie  politique  (réunion  du  8  avril  1907).  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Nécrologie  :  MM.  Marcel 
Fournier  et  Edouard  GofGnon,  membres  titulaires.  —  Dis- 
cussion :  L'autonomie  financière  des  services  industriels 
de  l^tat.  —  Ouvrages  présentés.  Compte  rendu  par 
M.  GuARLES  Letort i06 

IX.  GoMPTEs  rendus  '.  Lettre  à  un  mort^  par  Mme  la  baronne  de 

Suttner.  Gomptes  rendus  par  M.  Frédéric  Passy 123 

La  Russie  agricole  devant  la  crise  agraire,  par  M.  Aleiis 
Yermoloff.  Gompte  rendu  par  M.  Maurice  de  Molinari....     127 

La  Belgique  criminelle^  par  M.  Henri  Joly.  Gompte  rendu 
par  M.  Georges  de  Nouvion 131 

Robert  Owen,  par  M.  Edouard  Dolléans.  Gompte  rendu  par 
M.  Schelle.  « 134 

Les  Risques  professionnels  (Accidents  et  maladies  du  tra^ 
vail),  par  M.  G.  Ancey.  —  Rapport  général  sur  les  Congrès 
de  l'Exposition  de  1900,  par  M.  de  Guasseloup-Laubat. 
Gomptes  rendus  par  M.  Eugène  Rochetin 135 

Le  Problème  de  Vétat  normal  en  matière  économique,  Con- 
tribution  à  l'étude  des  anses,  par  M.  N.  Pinrus.  —  Gand 
et  la  Circulation  des  Grains  en  Flandre  du  xiv*  au 
xvui^  siècle,  par  M.  G.  Bigwood.  Gomptes  rendus  par  M.  E. 
Gastelot 141 

Remboursement  des  emprunts  à  long  terme,  par  M.  Marcel 
Ghollbt.  —  Le  bilan  dans  les  sociétés  annon^mes,  par 
.  M.  Jacques  Verley.  Gomptes  rendus  par  M.  Maurice  ZibitT       14 


478  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

Commentaire  de  la  loi  du  26  juillet  1905  $ur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, par  M.  R.  Morel  de  Westgaver  et  H.  db  Nimal. 
Compte  rendu  par  M.  Rouxbl 145 

La  Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  par  le  ▼icomte 
GoMBRs  DE  Lestradb.  —  Le  rôle  économique  et  social  de 
Vinqénieur,  par  M.  Maurice  Bblloh.  Comptes  rendus  par 
M.  H.  Bouet 147 

X.  Chronique  :    Grèves  et  sabotage.  —  Les   cressonniers  des 

Halles  et  de  la  Bourse.  —  L*absinthe.  —  Choses  de  Mada- 
gascar. —  Les  bourses  du  travail  belges.  —  Travail  blanc 
et  travail  jaune.  —  Le  revers  de  la  médaille  du  milita- 
risme allemand,  par  G.  de  M 151 

XI.  Bulletin  BIBLIOGRAPHIQUE 160 

N«  2.  —  Mai  1907. 

L    La  BANQUEROUTE  DU  SOCIALISME  DE  LA  CHAIRE,  par  M.  YVBSGUTOT.      161 

Tl.  Le  servicr  des  transports  en  commun,  par  M.  Armand  Mossb..    177 

III.  Mouvement  agricole,  par  M.  Maurice  de  Molinari 186 

IV.  Revue   des  principales  publications  iSgonomiques    en   langok 

FRANÇAISE,  par  M.  ROUIEL 199 

Y.  Les  mesures  d'interventionnisme  contre  le  chômage  en  Grande- 
Bretagne,  par  M.  Daniel  Bellet 221 

VI.  Lb   développement   économique   de    l'Empire   allemand,    par 

M.  Albin  Hoart 236 

VII.  Lettre  des  Etats-Unis,  par  M.  George  NssTLBa-TaicoGHB 243 

VIII.  Bulletin  : 

Publications  au  Journal  officiel  (avril  1907) 251 

IX.  SociéTÉ   d'économie  politique  (réunion  du  4  mai  1907).   — 

Discussion  :  Garanties,  assurances  et  responsabilités  illu- 
soires. -^  Ouvrages  présentés.  —  Compte  rendu  par 
M.  Charles  Letort 254 

X.  Comptes  rendus  :    Le  libéralisme  devant  la  raison^  par  le 

comte  Alfred  de  Chabannes  La  Palice.  Compte  rendu  par 
M.  H.  L.  FoLLiN 273 

Ténèbres  et  idéal  (Autarchie),  par  le  contre-amiral  Rbveil- 
lbrb.  Compte  rendu  par  M.  LR 278 

Les  projets  de  réforme  monétaire  aux  Etats-Unis,  par 
par  M.  Charles  A.  Conant.  Compte  rendu  par  A.  M.  Raffa- 
LOvicH 282 

Le  Journal  des  Travailleuses.  Compte  rendu  par  M.  Fré- 
déric Passy 287 

Travaux  juridiques  et  économiques  de  V  Université  dt  Ren- 
nes. —  Du  bilan  des  sociétés  par  actions^  par  M.  Victor 
Fabagi.  —  L'Administration  des  monnaies  et  médailles 
en  4905.  —  Livres  fonciers  et  Banque  foncière  en  Grèce, 
par  M.  D.  Carusso.  Comptes  rendus  par  M.  BlAnaiCB  Zablbt.    287 

Monogi'ophie  de  la  Ville  d'Aimargues,  par  M.  Jean  Vidal. 
—  Le  surpeuplement  et  les  habitations  à  bon  marché,  par 
MM.  Turot  et  h.  Bbllamy.  —  L'intervention  des  pouvoirs 
publia  dans  le  contrat  de  travail,  par  M.  J.  L.  Cooacbllb- 
:iBNBuiu  Comptes  rendus  par  M.  H.  Bocbt..... 294 


TABLE  DES  MATIÈRES  479 

Unsiitui  international  (T agriculture^  par  M.  Augusto  Bel- 
Liifi.  —  Le  Parlement  et  V enquête  sur  la  marine,  par 
M.  Ed.  Girbtti.  —  Emeignements  sociaux  de  Vécùnomie 
contemporaine.  Dégénération  capilaliste  et  dégénération 
socialiste,  par  6.  Sorel.  —  L*ohjet  de  la  psychologie,  par 
M.  L.  MicHKLANGELo  BiLLiA.  —  I.  Une  nouvelle  doctrine  de 
VEtaL  VEtat  socialiste,  II.  Méthode  pour  déterminer  la 
situation  financière  d'un  Etat  selon  un  ministre  de 
Louis  X  VI  (Galonné),  par  M.  G.  Torlonia.  Gomptes  rendus 
par  M.  RouxEL 301 

XL  Chronique  :  Grèves  des  industries  d*Ëtat  et  grèves  des  indus- 
tries libres.  —  Remèdes  aux  afQliations  syndicales.  —  Le 
contrat  de  travail  collectif.  —  Les  délégués  ouvriers  à  la 
sécurité.  —  Traités  de  commerce  et  réformes  protection- 
nistes. —  Libéralisme  politique  et  libéralisme  économi- 
que. —  La  prohibition  du  travail  des  Chinois  au  Transvaal. 
—  Automobilistes  et  douaniers.  —  La  crise  russe.  —  Une 
insurrection  agraire  en  Roumanie.  —  La  science  écono- 
mique par  Yves  Guyot,  par  M.  G.  ob  Molinari 310 

XII.  BULLBTIiN  BIBLIOGRAPHIQUE 320 

N«  3.  —  Juin  1907. 

I.  Théorie  de  L*évoLUTiON  —  Progrès  du  mode  d*exploitation  de 
la  population  asservie.  —  l/esclavage.  —  Le  sevrage.  — 
La  sujétion,  par  M.  G.  de  Molinari 321 

IL  L'Indépendance  fiscale  des  pouvoirs  locaux  et  la  liberté  in- 
dividuelle, par  M.  Louii  de  Goy 333 

III.    La  MUNICIPALISATIGN  DU  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES,  paf  M.  E. 

LSTOURNEUR 350 

IV.  Mouvement  scientifique  et  industriel,  par  M.  Daniel  Bellet.  .     360 

Y.  Revue  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (du 

15  février  au  15  mai  1907),  par  M.  J.  Lefort 377 

VI.  Travaux  des  Chambres  de  Commerce,  par  M.  Rouxel 391 

VIL  Quelques  conséquences  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  M.  X..    402 

VIII.  Bulletin  : 

I .  Publications  au  Journal  officiel  (mai  1907) 406 

II.  Décret  sur  la  réglementation  des  contrats  de  travail  au 

Gongo  français 409 

IX.  Société  d'économie  poutique  (réunion  du  5  juin  1907).  — 
Communication  :  L'invitation  de  l'^conomtc  Circle  de  Lon- 
dres. —  Discussion  :  Le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie 
a-t-il  varié  depuis  18T3  ?  —  Ouvrages  présentés.  Compte 
rendu  par  M.  Charles  Lbtort 417 

X.  Comptes  rendus  :  La  science  économique,  par  M.  Yves  Guyot. 

Compte  rendu  par  M.  Georges  de  Nouvion 435 

Le  socialisyne  municipal  en  Angleterre  et  ses  résultats  finan- 
ciers, par  M.  Raymond  Boverat.  Compte  rendu  par  M.  Da- 
niel Bellet 437 

Gouverneur  Morris,  par  M.  A.  Esmein.  Compte  rendu  par 
M.  Maurice  Zablet 442 

Venfant,  la  famille  et  i'J^^a/,  par  M.  H.  Llewellyn.  —  Z>ic- 
tionnaire  pratique  de  droit  (Dalloz),  Gomptes  rendus  par 
M.  G.  François 446 


480  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  Guerre  et  le  Mouvement  économique^  leurs  relaiions  et 
leurs  actions  réciproques,  par  M.  Birnard  Serbigny.  — 
Les  lettres  patentes  anglaises  de  monopole^  par  M.  Wil- 
liam HydbPrice.  —  Le  Travail  de  la  femme  et  les  Orga- 
nisations. —  Munieipalisation  des  services  publics^  par 
M.  Oscar  [.ewis  Pond.  —  La  Question  de  la  paix  et  sa  so- 
lution^ par  M.  Ed.  Tallichet.  Comptes  rendus  par  H. 
BOUET W 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  4905,  par  M.  Yves 
GuYOT.  —  Le  sort  des  maisons  dans  le%  systèmes  socialis- 
tes, par  M.  Joseph  Gitj^.rin.  —  Situation  économique  el . 
financière  de  la  République  Argentine,  par  le  D*"  José  A. 
Terry.  —  Le  futur  capital  du  monde,  par  M.  E.  M.  Vusio. 
Comptes  rendus  par  M.  Rooxel 45^ 

XI.  Chronique  :  La  crise  de  la  viticulture.  —  La  hausse  du  prix 
du  pain.  —  La  grève  des  inscrits  maritimes.  —  Le  rachat 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Rapport  de  M.  Prevet.  —  La 
détente  du  protectionnisme  aux  Etats-Unis.  Arrangement 
avec  r Allemagne.  —  La  réforme  douanière  projetée  par 
les  protectionnistes  en  France.  —  Bons  livres  et  illusions 
de  jeunesse.  —  La  propriété  littéraire,  par  M.  G.  de  Mo- 
LiNABi,  correspondant  de  l'Institut 46$ 

XII.  Bulletin  biuliographique 476 

XIII.  Table  des  siatieres  du  tome  XIV 477 


Le  Gérant  i  Félix  ALCAN. 


A 


Typographie  A.  DAVY,  52,  rue  Madame,  Paria  —  Téléphoné, 


